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INTRODUCTION 


Notre  dessein,  en  écrivant  ce  livre,  est  d  étu- 
dier une  des  formes  les  plus  remarquables 
d\)rffanisation  politique  —  VÉtat  civilisateur 
dans  les  pays  neufs  —  et  de  rechercher  com- 
ment l'œuvre  fondée  par  S.  M.  Léopold  II  en 
Afrique  a  résolu  le  problème  de  rinstauration 
d*un  tel  État  au  cœur  même  de  la  barbarie. 

L'histoire  qui  recueille  les  faits,  le  droit 
international  qui  interprète  les  traités,  la  poli- 
tique coloniale  qui  étudie  les  conditions  de  la 
formation  de  sociétés  nouvelles  en  terre  vierge, 
ont  dû  être  tour  à  tour  consultés  dans  Vélabo- 
ration  de  notre  travail.  Nous  essayons  de  leur 
donner  aujourd'hui  successivement  la  parole. 

Nous  nous  attachons  à  retracer,  documents 
à  la  main,  la  genèse  du  mouvement  civilisa- 
teur africain  qua   vu   éclore  notre  époque. 
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V avènement  de  VÉtat  du  Congo  au  sein  de  la 
société  des  nations,  ainsi  que  les  faits  qui  ont 
caractérisé  Vexistence  de  cet  Etat  et  qui  consti- 
tuent, en  quelque  sorte,  la  trame  de  sa  oie. 

Xous  nous  efforçons  de  préciser,  à  la  lumière 
du  droit  international,  la  teneur  et  la  portée 
des  grands  traités  de  Berlin  et  de  Bruxelles 
qui  ont  marqué  de  jalons  importants  les  voies 
de  la  colonisation  centrale  africaine, 

Xous  examinons,  en  faisant  fruit  des  don- 
nées de  la  politique  coloniale  comparée,  réta- 
blissement et  le  fonctionnement  de  Vorgane 
civilisateur  créé  de  toutes  pièces  dans  r  Afrique 
équatoriale,  au  milieu  de  tribus  sauvagel^,  par 
le  fondateur  de  VÉtat  indépendant  du  Congo, 

Lorsque  les  flots  de  poussière  soulevés  par 
la  mêlée  contemporaine  seront  tombés  et  que 
la  main  ordonnatrice  du  temps,  impartiale  et 
sereine,  fixera  la  stature  des  hommes  et  le 
relief  des  choses  de  notre  époque,  peu  d^événe- 
ments  garderont  sans  doute,  aux  horizons  de 
Vhumanité  en  voie  de  progrès,  une  envergure 
égale  à  celle  du  mouvement  africain  qui  a 
auréolé  de  son  éclat  ce  dernier  quart  de  siècle. 
Il  est  permis,  ce  semble,  dès  maintenant,  sans 
prétendre  anticiper  le  Jugement  de  Vavenir, 
de  grouper,  concernant  ce  fait  capital,  les  élé- 
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ments  d'un  témoignage  objectif  et  docu- 
menté. 

On  a  dit  que  V histoire  contemporaine  est 
souvent  celle  que  nous  savons  le  moins.  Peut- 
être  est-elle  aussi  parfois  celle  que  nous  met- 
tons le  plus  d'empressement  à  oublier  ou  le 
plus  de  désinvolture  à  méconnaître,  La  grande 
œuvre  d'exploration  et  de  civilisation  com- 
mencée il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans  et  pour- 
suivie sous  nos  yeux  au  cœur  de  l'Afrique,  ne 
doit  pas  être  exposée  à  de  tels  accidents.  Encore 
qu'elle  puisse  attendre  avec  confiance  le  suf- 
frage de  la  postérité,  il  est  d'importance  quelle 
soit  exactement  appréciée  dans  le  présent. 

Sans  se  flatter  d'apaiser  toutes  les  passions 
cl  de  concilier  tous  les  intérêts  qui  peuvent 
s'agiter  autour  de  cette  œuvre  comme  de  toute 
grande  entreprise  humaine,  on  peut  espérer 
qu'un  peu  de  lumière  jetée  sur  ses  aspects  fon- 
damentaux contribue  à  dissiper  quelques  pré- 
jugés, à  calmer  certains  antagonismes,  à  faire 
saisir  les  choses  sous  leur  angle  véritable  et  à 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  du  :  ce  qui  est  la 
forme  élémentaire  de  la  justice. 

Ce  résultat  peut  être  atteint,  à  notre  sens, 
sans  offusquer  personne.  Nous  sommes  paci- 
fiques de  tempérament  et  par  conviction.  Nous 
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nous  sommes  générnlemenl  bien  trouvés  de 
traiter  les  questions  par  leur  côté  harmonique 
plutôt  que  par  leur  côté  irritant.  Il  y  a  dans 
nombre  de  démêlés  humains  une  bonne  part 
de  malentendus  et  soiivent  des  contradictions 
factices,  A  tel  degré  de  iéchelle  des  points  de 
vue,  oppositions  d^asjiect  irréductible;  à  un 
deg-ré  plus  élevé  y  convergence  et  conciliation. 
Le  malheur  est  que  certains  esprits  s'attardent 
toujours  au  premier  échelon. 

Les  animosités  internationales,  disait  récem- 
ment à  Liverpool  le  premier  ministre  d'Angle- 
terre, sont  une  grande  cause  de  faiblesse 
internationale. 

Xous  avons  suivi  depuis  Vorigine  le  mouve- 
ment africain.  Xous  avons  étudié,  à  toutes  les 
étapes  de  son  développement,  rinstitution  con- 
golaise. Xous  consignons  ici  le  fruit  de  nos 
observations  touchant  ce  grand  œuvre  où 
fermente  le  levain  d'une  Afrique  nouvelle. 

Et  nous  terminons  avec  ce  volume  le  dip- 
tyque que  nous  avons  eu  depuis  longtemps  à 
cœur  de  composer,  dont  le  premier  volet  a  été 
dédié  à  la  Belgique  neutre  et  indépendante  et 
dont  le  second  est  consacré  au  Congo  neutre 
et  indépendant. 

9  a^Til  i«jo3. 


PREMIERE    PARTIE 
L'HISTOIRE 


CHAPITRE  PREMIER 
La  genèse  du  mouvement  civilisateur  africain. 

Les  contemporains  sont  rarement  bien 
placés,  nous  le  savons,  pour  apprécier  la 
portée  des  faits  qui  s'accomplissent  sous 
leurs  yeux.  La  perspective  aérienne,  comme 
disait  M.  de  Staal  à  la  Conférence  de  La 
Haye,  leur  fait  défaut.  Mais  il  est  des  évo- 
lutions si  lumineuses  et  si  puissamment 
dessinées  que  le  panorama  s'en  déroule  sans 
trop  de  difficulté  au  regard  de  Tobservateur. 
Ainsi  en  est-il  du  grand  fait  historique  que 

nous  allons  étudier. 

1 


LE  MOUVEMENT  CIVILISATEUR  AFRICAIN 


I.    —   PHYSIONOMIE   (iÉNÉRALE 
DU   MOUVEMENT    CIVILISATEUK    AFRICAIN. 

Le  iiiouvement  civilisateur  africain  a 
amené  un  nouveau  continent  avec  ses  races 
ignorées,  avec  ses  richesses  inexplorées,  à 
graviter  dans  l'orbe  de  la  civilisation  uni- 
verselle. Il  a  préludé  à  la  distribution  paci- 
fique du  globe,  qui  s'achève  sous  nos  yeux. 
Il  a  inauguré  en  quelque  sorte,  —  sauf  pour 
l'Angleterre,  depuis  longtemps  en  éveil  et  en 
travail  dans  cet  ordre,  —  la  politique  mon- 
diale, qui  ne  connaît  plus  de  terres  perdues 
ni  de  races  déshéritées,  qui  rattache  les  pays 
neufs,  les  vieilles  nations  et  toutes  les  civi- 
lisations par  les  liens  de  droit  public  les 
plus  variés,  qui  solidarise  les  conditions 
générales  d'existence  de  l'humanité,  qui  fait 
réellement  de  l'Océan  la  voie  publique  de 
l'univers.  Et  peut-être  ne  serait-il  pas  diffi- 
cile de  reconnaître  dans  ce  que  l'on  a  api)elé 
«  le  siège  de  la  Chine  »  une  sorte  de  x)rolonge- 
ment  —  dans  des  conditions  fort  différentes 
il  est  vrai,  et  souvent  trop  méconnues  —  de 
ce  que  l'on  a   nommé   «  l'assaut  des  pays 
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noirs  ».  Ce  qui  est  vrai  en  tout  cas,  c'est 
que  le  concert  des  efforts  publics  et  privés 
déployés  dans  la  prise  de  possession  de 
l'Afrique,  a  éclipsé  les  conquêtes  anté- 
rieures de  nouveaux  mondes  et  a  offert,  à 
beaucoup  d'égards,  un  spectacle  unique 
dans  riiistoire. 

L'aspect  des  États  contemporains  avec 
leur  cortège  seigneurial  de  colonies,  de  pro- 
tectorats, de  sphères  d'influence,  est  devenu 
aussi  complexe  qu'imposant. 

Ce  qui  a  caractérisé  essentiellement  le 
mouvement  africain  vers  la  fin  du  xix*"  siècle, 
c'est  la  concurrence  ardente  et  suivie  des 
principaux  facteurs  de  la  civilisation  euro- 
péenne à  conquérir  économiquement,  mora- 
lement, politiquement,  par  les  voies  paci- 
fiques, le  continent  noir,  non  seulement  sur 
son  pourtour,  mais  jusque  dans  son  noyau 
central. 

A  coup  sûr,  l'expédition  d'Egypte,  où 
s'illustra  l'épée  de  Bonaparte  en  1798,  l'occu- 
pation définitive  du  Cap  par  l'Angleterre 
en  i8i5,  la  conquête  de  l'Algérie  à  partir 
de  i83o,  et  plus  près  de  nous  le  percement 
de  l'isthme  de  Suez,  commencé  en  iSSg  et 
achevé  dix  ans  après,  marquent  des  jioints 
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brillants  dans  Tliistoire  de  cette  terre  afri- 
caine dont  les  destinées  ont  été  si  étranges, 
et  où  il  semble  que  le  génie  humain,  après 
avoir  épuisé  le  cycle  de  ses  migrations 
sur  le  globe,  s'en  vienne  reprendre,  à  plein 
cette  fois  et  dans  des  conditions  décisives, 
Tœuvre  si  longtemps  endormie  des  plus 
antiques  civilisations. 

Mais  les  centres  puissants  de  rayonne- 
ment dont  nous  venons  de  parler,  et  combien 
X)lus  encore  les  établissements  cotiers  secon- 
daires qui  ont  frangé  d'essais  plus  ou  moins 
civilisateurs  l'énorme  masse  noire  formant 
le  quart  du  globe,  demeuraient,  somme  toute, 
les  foyers  d'une  pénétration  limitée.  On  était 
loin,  malgré  ces  remarquables  conquêtes,  de 
combiner  au  Foreign  Office  les  moyens  de 
relier  par  l'intérieur  le  Cap  au  Caire,  ou  de 
caresser  au  quai  d'Orsay  des  plans  de  jonc- 
tion continentale  de  la  iléditerranée  au 
Congo.  Le  cœur  de  l'Afrique  n'était  pas  con- 
sidéré comme  l'assiette  possible  d'un  gouver- 
nement. Autant  eut  valu,  semblait-il,  tenter 
de  s'installer  politiquement  aux  pôles. 
Déserts  et  forets  insondables,  crêtes  inacces- 
sibles, abîmes  de  cataractes,  climat  de  feu  et 
marais  stygiens,  ne  fallait-il  pas  triompher 
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de  tout  cela  avant  d'arriver  aux  immenses 
espaces  inconnus?  Certes,  il  y  avait  là,  on 
ne  rignorait  point,  d'inépuisables  réservoirs 
de  forces  humaines.  Mais  ces  troupeaux  de 
noirs  que  des  mains  cupides  et  sanguinaires 
traquaient  vers  les  côtes,  pouvaient-ils 
servir  à  autre  chose  qu'à  ravitailler  l'escla- 
vage oriental  ou  à  alimenter  par  delà  l'Atlan- 
tique l'esclavage  colonial  ?  Et  si  l'humanité 
se  révoltait  contre  l'infâme  commerce  des 
esclaves,  si  les  Etats  concertaient  les  moyens 
de  purger  l'Océan  des  négriers,  ne  sem- 
blait-il pas  que  l'on  dût  renoncer  à  saisir 
à  leur  foyer  d'origine  la  traite  et  la  chasse  à 
l'homme? 

Sans  doute  encore  d'intrépides  explorer 
teurs  avaient  entrepris  divers  voyages  de 
découverte  au  sein  du  continent  noir.  La 
fondation  de  la  Société  de  géographie  de 
Londres  en  1788  avait  marqué  le  début  de 
multiples  recherches  que  l'on  pouvait,  par 
un  fil  idéal,  rattacher  à  des  entreprises  plus 
anciennes  également  mémorables.  Mais  le 
sillon  tracé  par  ces  pionniers  de  l'explora- 
tion isolée  semblait  s'effacer  à  mesure  qu'il 
s'ouvrait,  comme  disparaît  la  trace  des  pas 
de  l'homme  sur  une  mer  de  sable.  Encore 
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que  la  science  ne  laissât  pas  de  recueillir 
certains  fruits  de  ces  vaillantes  i)oussées 
dans  l'inconnu,  le  cœur  de  l'Afrique  demeu- 
rait mystérieux.  Et  si  le  voile  se  déchirait 
par  instants,  c'était  surtout  pour  mettre  à 
nu  des  horreurs  pareilles  à  celles  qui  arra- 
chaient ce  cri  à  Livingstone  :  «  Les  souve- 
nirs les  plus  pénibles  s'effacent  avec  le 
temps;  mais  les  scènes  atroces  que  j'ai  vues 
se  représentent,  et  la  nuit  me  fait  bondir 
hoiTifié  par  la  vivacité  du  tableau  (i).  »  Can- 
nibalisme, sacrifices  humains,  chasse  à 
l'homme  et  traite  des  esclaves  avec  leur  cor- 
tège de  cruautés  sans  nom  et  de  souffrances 
sans  mesure  :  c'était  tout  cela  dans  l'anarchie 
féroce  des  tribus  alternant  avec  l'irruption 
des  hommes  de  proie  en  quôte  de  butin  ou 
de  captifs  pour  les  lointains  esclavages,  et 
résolus  à  les  conquérir  par  le  fer  et  le  feu, 
au  prix  de  toutes  les  dévastations  et  de  tous 
les  carnages. 

Les  récits  des  exi)lorateurs  éveillaient  à 
la  vérité,  par  intervalles,  chez  les  nations 
civilisées,  avec  une  vive  curiosité,  ces  sen- 
timents de   i)itié  liés    aux  fibres  les  plus 

(i)  Dernier  Journul  de  Livingstone.  Paris,  t.  II,  p.  a-'u. 
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intimes  de  notre  nature  et  que  nous  appe- 
lons par  excellence,  pour  cette  raison,  senti- 
ments d'humanité.  Mais  ils  ne  remuaient 
pas  à  fond  l'opinion,  pas  plus  qu'ils  n'ayaient 
le  don  de  soutenir  en  permanence  l'attention 
des  gouvernements.  Cela  se  passait  si  loin 
de  nous  et  sur  un  sol  tant  inhospitalier, 
depuis  si  longtemps  déjà,  avec  la  fatalité 
d'une  loi  historique  !  Puis  il  y  avait  ici  tant 
de  choses  à  faire,  ne  fût-ce  que  de  ménager 
aux  gouvernements  une  existence  difficile  et 
de  se  rendre  réciproquement  désagréables 
entre  concitoyens  la  vie  publique  et  jusqu'à 
la  vie  privée. 


2.    —   LA   GRANDE   INITIATIVE.    SON    CARACTERE 
ET    SA    PORTÉE. 

Reconnaissons-le  en  exacte  vérité  :  le  pro- 
blème africain  dans  toute  son  ampleur,  c'est 
le  roi  Léopold  II  qui  l'a  regardé  en  face  et 
nettement  posé.  Les  destinées  de  l'Afrique 
nouvelle,  c'est  lui  qui  les  a  marquées.  Les 
éléments  d'une  action  méthodique  conver- 
gente et  intégrale,  c'est  lui  qui  les  a  déter- 
minés et  rassemblés,  entouré  de  toutes  les 
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lumières  que  pouvait  projeter  sur  ce  grand 
«  desideratum  »  la  présence  à  Bruxelles  de 
nombreux  explorateurs  parmi  les  plus  illus- 
tres, sies  présidents  des  grandes  Sociétés  de 
géographie  de  TEurope,  de  savants  et 
d'hommes  d'État  relevant  encore  le  prestige 
de  la  mémorable  Conférence  géograi)hique 
internationale  du  12  septembre  1876. 

Le  12  septembre  1876  :  voilà  une  date  qui 
doit  demeurer  gravée  es  cœur  de  tous  les 
amis  du  progrès  humain.  Plus  on  s'avancera 
sur  la  route  du  temps,  plus  elle  brillera  d'un 
éclat  vainqueur.  La  Belgique,  où  les  vingt- 
cinquièmes  anniversaires  sont  si  en  honneur, 
aurait  i)u  se  souvenir  récemment  de  cette 
date  mémorable  entre  toutes.  Si  l'Afrique  de 
l'avenir  avec  ses  millions  de  noirs  rachetés 
de  la  barbarie,  avec  ses  chemins  de  fer  et 
ses  télégraphes,  avec  tous  les  progrès  maté- 
riels et  moraux  dont  elle  sera  de  plus  eni)lus 
dotée,  si  le  centre  africain,  dans  sa  richesse 
et  dans  son  allégresse,  célèbre  un  jour  sur  ses 
lacs  et  ses  fleuves,  dans  ses  vallées  et  sur 
ses  montagnes,  son  grand  Thanksgiving 
day\  la  date  de  la  Conférence  de  Bruxelles  et 
le  nom  de  Léopold  II  seront  salués  ce  jour- 
là  par  les  acclamations  des  i)euples  faisant 
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écho  au  suffrage  de  l'histoire.  Cet  honneur 
est  justice,  cette  gloire  doit  demeurer  intan- 
gible. 

Le  caractère  et  la  portée  de  l'initiative 
l^rise  par  Léopold  II  en  1876  peuvent  être 
lumineusement  constatés,  les  documents  à  la 
main. 

«  Jusqu'ici,  »  disait  le  Roi  dans  sa  lettre 
d'invitation  après  avoir  constaté  que  plu- 
sieurs exi)éditions,  alimentées  par  des  sous- 
criptions particulières,  s'étaient  faites  en 
Afrique  et  attestaient  le  désir  que  l'on  avait 
d'arriver  à  un  résultat  important,  «  jusqu'ici 
les  efforts  que  l'on  a  tentés  ont  été  faits  sans 
accord.  » 

«  J'ai  constaté  récemment  en  Angleterre,  » 
ajoutait-il,  «  que  les  principaux  membres  de 
la  Société  de  géographie  de  Londres  sont 
très  disposés  à  se  rencontrer  à  Bruxelles 
avec  les  présidents  des  grandes  Sociétés  de 
géographie  du  continent  et  les  personnes  qui 
se  sont,  par  leurs  voyages,  leurs  études,  leurs 
goûts  philanthropiques  et  leur  esprit  de 
charité,  le  plus  identifiées  avec  les  tentatives 
d'introduire  la  civilisation  en  Afrique.  Cette 
réunion  donnerait  lieu  à  une  sorte  de  Confé- 
rence dont  l'objet  serait  de  discuter  en  com- 
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mun  la  situation  actuelle  de  l'Afrique,  de 
constater  les  résultats  atteints,  de  préciser 
ceux  qui  restent  à  atteindre.  » 

En  inaugurant  la  Conférence,  S.  M.  Léo- 
pold  II  marquait  lui-même  en  ces  termes 
le  but  à  poursuivre  : 

«  Ouvrir  à  la  civilisation  la  seule  partie  de 
notre  globe  où  elle  n'ait  i^oint  encore  pénétré, 
percer  les  ténèbres  qui  enveloppent  des  popu- 
lations entières.  » 

a  Discuter  et  préciser  les  voies  à  suivre,  les 
moyens  à  employer  pour  planter  définiti- 
vement rétendard  de  la  civilisation  sur  le 
sol  de  l'Afrique  centrale,  (i)  » 

Et  voici  en  quels  termes  l'assemblée,  prési- 
dée par  le  Roi,  formula  les  voies  et  moyens 
à  emi)loyer  dans  cet  ordre.  La  déclaration 
de  la  Conférence  au  sujet  de  stations  civili- 
satrices est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Pour  atteindre  le  but  de  la  Conférence  inter- 
nationale de  Bruxelles,  c'est-à-dire  explorer  scien- 
tifiquement les  parties  inconnues  de  l'Afrique, 
faciliter  l'ouverture  des  voies  qui  fassent  pénétrer 
la  civilisation  dans  Vintérieur  du  continent  afri- 


(i)  Conférence  géographique  de  Bruxelles,  Compte  rendu 
de  la  séance  inaugurale  du  12  septembre  iS;!). 
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caiiiy  rechercher  les  moyens  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  nègres  en  Afrique,  il  faut  : 

»  i^  Organiser  sur  un  plan  international  com- 
mun l'exploration  des  parties  inconnues  de 
l'Afrique  en  limitant  la  région  à  explorer  à 
l'orient  et  à  l'occident  par  les  deux  mers,  au  midi 
par  le  bassin  du  Zambèze,  au  nord  par  les  fron- 
tières du  nouveau  territoire  égj'ptien  et  le  Soudan 
indépendant.  Le  moyen  le  mieux  approprié  à  cette 
exploration  sera  l'emploi  d'un  nombre  suffisant  de 
voyageurs  isolés  partant  de  diverses  bases  d'opé- 
ration ; 

»  2**  Établir  comme  bases  de  ces  explorations 
un  certain  nombre  de  stations  scientifiques  et 
hospitalières,  tant  sur  les  côtes  de  l'Afrique  que 
dans  rintérieur  du  continent. 

»  De  ces  stations,  les  unes  devront  être  établies 
en  nombre  très  restreint  sur  les  côtes  orientale  et 
occidentale  de  l'Afrique,  aux  points  où  la  civilisa- 
tion européenne  est  déjà  représentée,  à  Bagamojo 
et  à  Loanda,  par  exemple.  Les  stations  auraient 
le  caractère  d'entrepôts  destinés  à  fournir  aux 
voyageurs  des  moyens  d'existence  et  d'explora- 
tion. Elles  pourraient  être  fondées  à  peu  de  frais, 
car  elles  seraient  confiées  à  la  charge  des  Euro- 
péens résidant  sur  ces  points. 

»  Les  autres  stations  seraient  établies  sur  les 
points  de  l'intérieur  les  mieux  appropriés  pour 
servir  de  bases  immédiates  aux  explorations.  On 
commencerait  l'établissement  de  ces  dernières 
stations  par  les  points  qui  se  recommandent  dès 
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aujourd'hui  comme  les  i)lus  favorables  au  but  pro- 
posé. On  pourrait  signaler,  par  exemple,  Udjiji, 
Nyangwe,  la  résidence  du  roi  ou  un  point  quel- 
conque situé  dans  les  domaines  de  Muata-Yamvo. 
Les  explorateurs  pourraient  indiquer  i>lus  tard 
d'autres  points  où  il  conviendrait  de  constituer 
des  stations  du  môme  genre. 

»  Laissant  à  l'avenir  le  soin  d'établir  des  com- 
munications sûres  entre  les  stations,  la  Con- 
férence exprime  surtout  le  vœu  qu'une  ligne  de 
communications,  autant  que  possible  continue, 
s'établisse  de  Tun  à  l'autre  Océan,  en  suivant 
approximativement  l'itinéraire  du  commander 
Cameroji.  La  Conférence  exprime  également  le 
vœu  que  dans  la  suite  s'établissent  des  lignes 
d'opération  dans  la  direction  du  nord-sud. 

»  La  Conférence  fait  appel  dès  aujourd'hui  au 
bon  vouloir  et  à  la  cooj^ération  de  tous  les 
voyageurs  qui  entreprendront  des  explorations 
scientifiques  en  Afrique,  qu'ils  voyagent  ou  non 
sous  les  auspices  de  la  Commission  internationale 
instituée  par  ses  soins.   » 

Ainsi,  rexploration  inotliodique  avec  créa- 
tion de  stations  hospitalières  et  scientifiques 
comme  point  de  départ,  la  civilisation  avec 
la  supi)ression  de  la  traite  comme  fin,  telle 
était  la  tache  en  vue  de  laquelle  la  création 
d'un  organisme  nouveau  était  jugée  néces- 
saire. 

La   Conférence    estima    que   Tinstitution 
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d'une  Commission  internationale  (l*exi)lo- 
ration  et  de  civilisation  de  l'Afrique  cen- 
trale, secondée  par  des  Comités  nationaux, 
rentrait  dans  les  moyens  pratiques  de  nature 
à  faciliter  le  résultat.  L'action  i)roi)rement 
dite  fut  confiée  à  un  Comité  exécutif  com- 
posé du  Roi  des  Belges  comme  président,  de 
M.  le  D**  Nactigal,  de  Sir  Bartle  Frère, 
qu'une  mission  de  son  gouvernement  enleva 
bientôt  à  ces  fonctions  —  il  fut  remplacé  par 
M.  Sanford  —,  de  M.  de  Quatrefages  et  de 
M.  le  baron  Greindl,  secrétaire. 

Parlant  avec  mesure  de  la  situation  de 
son  pays,  le  Roi  avait  fait  observer  dans 
son  discours  d'installation  que  la  Belgique 
était  «  heureuse  et  satisfaite  de  son  sort  », 
ajoutant  cependant  qu'il  serait  «  heureux 
que  Bruxelles  devînt  en  quelque  sorte  le 
quartier  général  de  ce  mouvement  civilisa- 
teur » . 

Lorsqu'on  parcourt  les  i)rocès-verbaux  de 
la  Conférence  de  Bruxelles,  on  est  frappé  du 
caractère  à  la  fois  sagement  pratique  et 
génialement  précurseur  des  vues  du  Roi  des 
Belges. 

En  même  temps  qu'il  proposait  l'établisse- 
ment d'un  système  de  stations  permanentes, 
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il  en  définissait  le  caractère.  Elles  devaient 
être  des  i)ostes  hospitaliers  ou  de  réconfort 
pour  les  explorateurs.  Elles  devaient  être 
des  observatoires  scientifiques,  des  foyers  de 
recherches  géographiques,  géologiques,  cli- 
matériques,  ethnographiques,  dont  la  science 
profitât  la  première,  i)uis  après  elle  le 
commerce,  Tindustrie,  les  missions  et  toutes 
les  branches  de  l'activité  humaine.  Elles 
devaient  être  aussi  des  centres  civilisa- 
teurs concourant  par  v^oie  de  rayonnement 
bienfaisant  à  procurer  aux  populations  bar- 
bares des  garanties  de  i)acification,  certains 
moyens  de  se  soustraire  aux  fureurs  des 
traitants  et  quelque  éducation  technique  à 
leur  portée,  comme  acheminement  à  des 
mœurs  moins  grossières,  à  une  culture  plus 
humaine 

Cette  tâche  était  sans  doute  Tœuvre  d'un 
avenir  plus  lointain,  mais  elle  éveillait  déjà 
les  sollicitudes  pendant  que  la  Conférence 
portait  son  attention  sur  l'ensemble  des  fac- 
teurs économiques  et  moraux  appelés  à  coor- 
donner leur  action  à  l'œuvre  des  stations 
permanentes,  en  vue  du  but  civ^ilisateur  net- 
tement assigné  comme  terme  aux  efforts  à 
déployer. 
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Les  plans  divers  mis  en  avant  et  discutés 
à  la  Conférence  géographique  internationale 
de  Bruxelles  pour  réaliser  le  grand  dessein 
du  Iloi  des  Belges  sont  trop  oubliés.  Se  sou- 
vient-on dans  le  public  de  Tenvergure  gran- 
diose de  l'un  d'eux  qui,  après  avoir  tracé  une 
ligne  de  communications  entre  les  deux  côtes 
orientale  et  occidentale  de  l'Afrique,  de  Ba- 
gamoyo  à  Saint-Paul  de  Loanda,  greffait  per- 
pendiculairement sur  elle  trois  tronçons, 
vers  le  Congo,  vers  le  Nil,  vers  le  Zambèze, 
et  reliait  les  sections  terrestres  de  ces  deux 
dernières  voies  au  moyen  de  bateaux  à  vapeur 
lancés  sur  le  Nyassa,  le  Tanganika  et  le  Vic- 
toria-Nyanza  (i)?  L'Angleterre  au  moins  n'a 
point  perdu  de  vue  l'importance  économique 
et  politique  de  cette  conception.  La  Confé- 
rence s'arrêta  après  examen  à  un  objectif 
immédiat  plus  accessible,  consistant  à  ex- 
l)lorer  les  parties  encore  inconnues  de  l'Afri- 
que équatoriale,  à  établir  d'abord  sur  le 
littoral  de  l'Océan  Indien  et  de  l'Atlantique 
des  points  d'appui  d'exploration,  puis  à  mar- 
quer à  l'intérieur    les    postes   d'Udjijî,  de 


1;  Conférence  géographique  de  Bruxelles,   Rapport  pré- 
senté par  Sir  Henry  Rawlinson.  Compte  rendu,  p.  19. 
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Nyangwe  et  une  troisième  station  dans  les 
États  de  Muata-Yamvo,  —  en  formulant  le 
vœu,  comme  nous  l'avons  v\i,  que  ces  postes 
fussent  reliés  par  une  ligne  de  communica- 
tions «  autant  que  possible  continue  »,  et  que 
d'autres  lignes  fussent  ouvertes  dans  la 
direction  du  nord  au  sud.  L'entreprise  avait 
ainsi  un  point  de  convergence  précis  sans 
exclure  des  travaux  i)lus  lointains  et  en 
réservant  les  éventualités  de  Tavenir. 


3.   —  LES   PROBLÈMES   DE   L'a VENIR. 

l'idée   de   la   SUPPRESSION   DE   LA   TRAITE 

A   SON   FOYER  D'ORIGINE. 

L'élan  était  donné,  le  plan  initial  était 
arrêté  :  tout  le  monde  reconnut  alors  que  la 
question  africaine  était  entrée  dans  une 
l)liase  nouvelle.  Certes,  bien  des  i)oints  d'in- 
terrogation pouvaient  être  posés  concernant 
les  a  futurs  contingents  »  de  l'œuvre  en  éla- 
boration. Que  la  science  et  l'humanité  fus- 
sent hautement  intéressées  à  son  succès,  nul 
ne  pouvait  en  douter.  Que  ses  développe- 
ments fussent  sans  portée  pour  l'avenir 
économique  et  i)olitique   de   l'Afrique,  qui 
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aurait  pu  le  soutenir?  Mais  ces  perspectives 
étaient  aléatoires,  encore  fort  éloignées  sans 
doute,  et  la  Conférence  ne  pouvait  à  cet 
égard  que  remettre  à  l'avenir  la  solution  des 
problèmes  qui  dépendaient  de  l'avenir.  La 
tâche  qui  s'offrait  d'emblée  à  elle  était  im- 
mense :  c'était  cette  tâche  qu'il  fallait  urger, 
—  sans  que  la  Conférence,  comme  le  rappelait 
M.  le  vice-amiral  de  la  E,oncière-le  Noury, 
entendît  pour  cela  «  exclure  toute  action 
autre  que  la  sienne  »,  sans  qu'elle  prétendît 
entraver  ce  que  M.  de  Semenow  appelait 
«  la  marche  naturelle  des  événements  (i)  ». 

Par  un  côté  important  et  nettement  défini, 
l'entreprise  nouvelle  donnait  la  main  à  une 
série  de  mesures  depuis  longtemps  à  l'ordre 
du  jour  des  États  civilisés.  La  suppression 
de  la  traite  avait  été  visée  dans  divers  actes 
diplomatiques,  depuis  le  Congrès  de  Vienne. 
Mais  il  n'avait  guère  été  question  que  de 
dispositions  adaptées  à  la  répression  de  la 
traite  sur  mer.  La  Conférence  de  Bruxelles, 
sur  l'initiative  du  Roi,  posait  le  i)roblème  de 
la  lutte  à  engager  contre  ce  fléau  à  son  foyer 


(i)  Conférence  géographique  de  Bruxelles,  Compte  rendu, 
pp.  14  à  iG. 

2 


l8    LA  LUTTE  CONTRE  LA  TRAITE  A  SON  FOYER 

d'origine  et  sur  les  routes  des  convois  d'es- 
claves. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapi)eler  com- 
ment le  Roi  des  Belges,  dès  le  G  novembre 
187G,  caractérisait  devant  l'Europe  un  état  de 
choses  dont  la  constatation  devait,  quelque 
douze  ans  plus  tard,  enflammer  si  vivement 
l'opinion. 

«  L'esclavage,  qui  se  maintient  encore  sur 
une  notable  i^artie  du  continent  africain,  » 
disait  Léopold  II  clans  la  séance  d'installa- 
tion du  Comité  belge,  «  constitue  une  plaie 
que  tous  les  amis  de  la  civilisation  doivent 
désirer  voir  disparaître. 

»  Les  horreurs  de  cet  état  de  choses,  les 
malheurs  des  victimes  que  la  traite  des 
noirs  fait  massacrer  chaque  année,  le  nombre 
plus  grand  encore  des  êtres  parfaitement 
innocents  qui,  brutalement  réduits  en  capti- 
vité, sont  condamnés  en  masse  à  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  ont  vivement  ému  tout 
ceux  qui  ont  quelque  peu  approfondi  l'étude 
de  cette  déplorable  situation,  et  ils  ont 
conçu  la  pensée  de  se  réunir,  de  s'entendre, 
en  un  mot  de  fonder  une  association  interna- 
tionale pour  mettre  un  terme  à  ce  trafic 
odieux  qui  fait  rougir  notre  époque  et  pour 
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déchirer  le  voile  qui  pèse  encore  sur  cette 
Afrique  centrale  (i).  » 

«  L'Association  internationale,  »  ajoutait 
le  Roi,  «  ne  prétend  pas  résumer  en  elle  tout 
le  bien  que  Ton  i)eut  faire,  que  Ton  doit 
faire  en  Afrique.  Elle  doit,  dans  les  com- 
mencements surtout,  s'interdire  un  pro- 
gramme trop  étendu.  Soutenus  par  la  sym- 
pathie publique,  nous  avons  la  conviction 
que  si  nous  parvenons  à  ouvrir  des  routes,  à 
établir  des  stations  servant  de  points 
d'appui  aux  voyageurs,  nous  aiderons  puis- 
samment à  l'évangélisation  des  noirs  et  à 
l'introduction  parmi  eux  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

»  Nous  affirmons  hardiment  que  tous  ceux 
qui  veulent  l'affranchissement  de  la  race 
noire  sont  intéressés  à  notre  succès.  » 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  qu'un  grand 
apôtre  de  la  régénération  africaine,  rap- 
pelant ces  premières  paroles  solennellement 
et  officiellement  prononcées  en  faveur  de 
l'abolition  de  la  traite  africaine  à  son  foyer 


(1)  Association  internationale  pour  réprimer  la  traite  et 
ouvrir  l'Afrique  centrale.  C-oini)tc  rendu  de  la  séance  du 
Comité  national  belge  du  G  novembre  1870. 
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même,  écrivait  à  S.  M.  Léopold  II  à  la  date 
du  8  novembre  1889  : 

«  La  postérité  placera  parmi  nous  le  nom 
de  Léopold  II  à  la  tête  de  ceux  des  bienfai- 
teurs les  plus  insignes  de  Thumanité  pour 
l'initiative  souveraine,  la  i)ersévérance,  les 
sacrifices  mis  par  Lui  au  service  d'une  telle 
cause. 

j>  C'est  à  Votre  Majesté  que  l'intérieur  de 
notre  continent  devra  sa  résurrection  à  la 
vie.  C'est  à  Bruxelles  qu'Elle  a  réuni,  il  y  a 
douze  ans,  les  hommes  les  plus  capables  i)ar 
leurs  lumières,  leur  influence  au  sein  de 
leurs  nations  respectives,  l'élévation  de 
leurs  sentiments  et  de  leurs  pensées,  de  lui 
donner  un  utile  concours  (i).  » 

Des  i)ublicistes  sans  responsabilité  parlent 
parfois  avec  une  étrange  désinvolture  de 
l'avantage  qu'aurait,  suivant  eux,  telle  ou 
telle  puissance  à  s'enrichir  de  quehiue 
dépouille  enlevée  au  jeune  État  africain. 
Ils  ne  prennent  certainement  pas  garde 
au   caractère  atroce  que   présente   pareille 


(1)  Lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie  à  S.  M.  Léopold  II. 
Documents  sur  la  fondation  de  l'œuvre  untiesclavagiste. 
Paris,  i88<j. 
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suggestion  envisagée  à  la  lumière  des  titres 
spéciaux  à  l'inviolabilité  internationale 
acquis  par  le  Souverain  de  cet  État,  grâce  à 
son  utile  initiative  en  Afrique.  Peut-être 
considèrent-ils  que  Ton  a  l'habitude  de  per- 
mettre beaucoup  et  de  pardonner  davantage 
encore  en  politique.  Mais  la  conscience  des 
peuples  civilisés  a  i)ourtant  de  nos  jours  des 
exigences  dont  nul  ne  s'affranchit  qu'à  son 
dam.  Et  la  sagesse  des  nations  monnayée  en 
proverbe  nous  dit  qu'  «  il  ne  faut  pas  faire 
bouillir  le  chevreau  dans  le  lait  de  sa 
mère  ». 


4.  —  l'œuvre  internationale  et  les 
tendances  nationales. 

Les  hommes  ni  les  peuples  ne  sont,  à  notre 
sens,  ces  purs  monstres  que  nous  peignent 
de  troj)  pessimistes  détracteurs  de  notre 
nature.  Mais,  faut-il  le  rappeler?  ils  ne  sont 
pas  davantage,  comme  l'imagine  un  oi)ti- 
misme  décevant,  des  anges  de  perfection  et 
des  parangons  d'altruisme.  Il  ne  faut  point 
spécialement  demander  à  notre  faible  huma- 
nité fractionnée  en  nations,  surtout  dans  les 
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domaines  qui  peuvent  intéresser  à  certains 
égards  la  politique,  plus  d'internationalité 
qu'elle  n'en  i)eut  supporter  à  tel  moment  de 
son  évolution  séculaire.  La  Conférence  avait 
déjà  cru  devoir,  dans  les  statuts  élaborés  par 
elle,  pour  aller  au-devant  de  difficultés  et  de 
tiraillements  en  i^erspective,  déclarer  que  les 
Comités  nationaux  se  constitueraient  d'une 
manière  en  quelque  sorte  autonome,  «  d'après 
le  mode  qui  leur  paraîtrait  préférable  ».  Bien 
que  la  mission  de  ces  comités  et  leurs  rap- 
l)orts  avec  l'institution  générale  eussent  été 
définis  avec  un  égal  souci  des  susceptibilités 
à  ménager,  la  branche  anglaise  formée  au 
sein  de  la  Société  de  géographie  de  Londres 
sous  la  dénomination  spéciale  de  «  Fonds  de 
rexi)loration  africaine  »,  tout  en  restant  en 
communauté  de  vues  avec  le  Comité  exécutif 
et  en  lui  envoyant  25o  livres,  préféra  donner 
à  son  action  un  caractère  i^urement  national. 
Dans  l'ordre,  des  ressources  matérielles,  le 
Comité  belge,  profitant  d'un  i)remier  élan 
de  générosité,  avait  recueilli  un  demi-mil- 
lion de  francs.  A  l'étranger,  cent  mille  francs 
à  i)eine  furent  souscrits.  En  fait,  sauf  le  con- 
cours dévoué  d'individualités  isolées  et  la 
vaillante  collaboration  des  pionniers   afri- 
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caîns  que  le  Roi  sut  grouper  autour  de  lui, 
Léopold  II  ne  tarda  pas,  pour  emi)loyer  une 
expression  qui  n'est  pas  ici  sans  quelque 
couleur  locale,  à  se  trouver  presque  seul, 
avec  son  éléphant  sur  les  bras.  Sir  Edward 
Malet  a  rappelé  à  la  Conférence  de  Berlin, 
en  termes  expressifs,  cette  situation.  «  Pen- 
dant de  longues  années,  »  nous  dit-il,  «  le 
Roi,  dominé  par  une  idée  i)urement  i^hilan- 
thropique,  n'a  rien  épargné,  ni  efforts  per- 
sonnels, ni  sacrifices  pécuniaires,  de  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  la  réalisation  de  son 
but.  Cependant  le  monde  en  général  regar- 
dait ces  efforts  d'un  œil  presque  indifférent. 
Par-ci  par-là  Sa  Majesté  soulevait  la  symi)ar 
thic,  mais  c'était  en  quelque  sorte  i)lutôt  la 
sympathie  de  la  condoléance  que  celle  de 
l'encouragement  (i)  ».  Comme  il  advient  sou- 
vent dans  les  entreprises  à  base  collective, 
l'œuvre  se  personnalisa  dans  son  initiateur, 
sans  que  celui-ci  conservât  les  moyens  de  lui 
assurer  un  caractère  international  effectif, 
et  sans  môme  qu'il  eût  la  possibilité  de  la 
transformer   en   œuvre    belge,   notre    i)ays 


[i)  Protocoles  et  Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin 
(i884-i88r)),  p.  2GG. 
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observant,  lui  aussi,  dans  une  admiration 
resi)eetueuse  une  attitude  plutôt  exi)eetante. 
Nous  ne  i)arlons  pas  de  l'armée,  cette 
grande  école  de  fidélité  et  de  dévouement, 
où  l'œuvre  du  Roi  eut  dès  le  début  et  garda 
dans  la  suite  des  tenants  emi)ressés  à  tous 
les  sacrifices,  môme  les  plus  héroïques. 

Toute  justice  rendue  aux  cooi)érations 
individuelles,  il  faut  bien  constater,  car 
c'est  la  stricte  vérité,  que  toutes  les  resi^on- 
sabilités  furent  laissées  à  Léoi)old  II  ;  toutes 
les  charges  des  déficits  à  combler  —  c'est  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  clair  alors  —  lui  incom- 
bèrent, et  l'on  vit  ce  si)ectacle  unique  à  bien 
des  égards  dans  l'histoire  :  la  volonté  d'un 
homme  aux  prises,  en  quelque  sorte  seule  à 
seule,  avec  la  civilisation  d'un  monde. 

L'homme  n'était  pas  sans  doute  un  simple 
particulier  :  c'était  un  prince  régnant  dont 
le  prestige  n'était  pas  sans  imi)ortance 
comme  élément  de  succès,  mais  dont  les 
États  n'entraient  pourtant  pas  de  compte  à 
demi  dans  l'entreprise. 

Les  débuts  ne  furent  pas  précisément 
encourageants.  Le  Comité  belge,  le  premier 
formé,  avait  reçu  la  mission  d'aller  créer 
une  station  au  lac  Tanganika,  en  partant  de 
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Zanzibar.  Cela  fut  fait,  mais  après  combien 
d'efforts  héroïques,  au  prix  de  quels  sacri- 
fices! -Le  Comité,  ou  plutôt  le  Roi,  envoya 
successivement  six  expéditions.  Elles  furent 
toutes  presque  complètement  fauchées  par 
la  mort.  Cambier  et  Storms,  les  fondateurs 
de  Karema  et  de  M'pala,  sont,  si  nous  ne 
nous  trompons,  les  seuls  survivants  de  ces 
explorations  initiales;  et  Ton  a  pu  dire 
que  le  récit  des  cinq  premières  années 
d'efforts  déployés  par  les  Belges  au  Congo 
ressemble  à  un  long  martyrologe.  En  Bel- 
gique, à  travers  les  brumes  de  l'Océan,  ce 
qu'on  appelait  «  le  Minotaure  africain  » 
prenait  des  proportions  fantastiques. 

Le  Comité  allemand  avait  organisé  l'expé- 
dition Bohm  et  Reichardt,  appelée  à  préluder 
à  l'installation  de  l'Allemagne  dans  l'Est 
africain.  Le  Comité  français  en  organisa 
deux,  dont  celle  de  Brazza,  qui  se  résolut 
finalement  dans  les  établissements  du  Gabon 
et  du  Congo  français.  Les  tendances  natio- 
nales exclusives  et  les  entreprises  politiques 
s'accusaient.  Pendant  que  les  Comités  de 
plusieurs  pays  avaient,  faute  de  ressources, 
renoncé  à  participer  à  un  programme  inter- 
national, les  Comités   d'autres    pays,  pour 
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éviter  la  même  mésaventure,  avaient  solli- 
cité et  obtenu  des  fonds  de  leurs  Parlements 
respectifs;  et  ce  concours  d'ordre  politique 
les  jetait  en  quelque  sorte  fatalement  dans 
la  voie  des  oi)érations  politiques  isolées.  Il 
devenait  manifeste  que  chacun  des  pays 
intéressés  en  Afrique  v^oulait  y  travailler 
pour  son  propre  compte.  Il  ne  serait  i)as 
juste  de  faire  remonter  la  resi)onsabilité  de 
cette  situation  aux  Belges  et  à  leur  Roi, 
dont  le  travail  n'était  i)as  égoïste  et  dont  le 
plan  était  international.  La  vérité  est  qu'on 
imposa  en  fait  une  autre  forme  à  Taction  du 
roi  Léopold,  sous  peine  de  renoncer  à  tout 
travail  en  Afrique.  Ce  qui  est  vrai  encore, 
c'est  que  le  Roi  fut  amené  à  entrer  dans  cette 
voie  pour  éviter  de  dangereuses  complica- 
tions internationales.  Xous  ne  croyons  pas 
nous  tromper  d'autre  part  en  affirmant  ciue 
le  gouvernement  britannique,  en  face  des 
éventualités  qui  se  i)résentaient,  donna  à 
notre  Souverain  l'assurance  qu'un  dessein 
nouveau,  inspiré  par  des  circonstances  nou- 
velles, ne  soulèverait  pas  de  difficultés  de 
sa  part.  Il  est  \"rai  que  les  hommes  d'Ktat, 
en  Angleterre  comme  ailleurs,  étaient  portés 
à  considérer  les  tentatives  de  colonisation 
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dans  le  centre  africain  presque  comme  une 
chimère. 

C*est  à  la  lumière  de  ces  observations  qu'il 
faut  apprécier  le  reproche  que  Ton  adresse 
I^arfois  au  roi  Léopold  d'avoir  modifié  le 
caractère  initial  de  son  œuvre. 


5.  —  l'aspect  nouveau  du  problème 
africain. 

L'Association  internationale  africaine 
avait  pris  jjour  emblème  le  drapeau  bleu 
étoile  d'or.  Magnifique  symbole  moral  d'une 
puissance  morale  aussi.  Emblème  admirable 
sans  doute,  mais  combien  insuffisant  vis-à- 
vis  des  agressions  des  indigènes  et  des  riva- 
lités européennes  qui  commençaient  à  se 
faire  jour.  Le  clairvoyant  promoteur  du  mou- 
vement africain  était  au  premier  plan  pour 
reconnaître  cette  insuffisance  et  pour  scruter 
le  problème  africain  dans  les  parties  dont  la 
Conférence  de  Bruxelles  avait  sagement 
laissé  la  solution  à  l'avenir.  Il  ne  tarda  pas 
à  constater  matériellement  que,  dans  les  con- 
ditions qui  se  présentaient,  rien  de  stable  ne 
pouvait  être  fait  par  voie  de  stations  isolées 
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surmontées  d'un  emblème  moral  sans  terri- 
toires eontigus,  sans  cb'oits  souverains  sur 
ces  territoires.  L'exi^érienee  de  i)lusieurs 
années  était  pleinement  démonstrative  à  ce 
point  de  vue.  Doter  le  centre  africain  d'un 
gouvernement  protecteur  et  sagement  initia- 
teur était  devenu  i)our  Léoi)old  II  la  condi- 
tion sine  qua  non  de  la  réalisation  de  ses 
desseins  civilisateurs.  Et  nul  ne  lui  repro- 
chera sans  doute  d'avoir  saisi  le  premier  le 
rai)port  existant  entre  ces  desseins  et  la  mer- 
veilleuse découverte  de  Stanley,  laquelle 
donnait  un  aspect  nouveau  au  i)roblème  posé 
par  la  Conférence  géographique  de  Bru- 
xelles. Nous  avons  vu  comment  le  Roi  avait 
été  le  premier  à  déclarer  que  «  l'Association 
internationale  ne  prétendait  aucunement 
résumer  en  elle  tout  le  bien  que  l'on  j)eut 
faire,  que  l'on  doit  faire  en  Afrique  ».  Et 
nous  avons  montré  comment  l'avenir  et  ses 
éventualités  de  second  i)lan  avaient  dû  être 
réservés. 

On  a  essayé  de  faire  au  roi  Léopold  un 
reproche  assez  singulier  :  celui  de  n'avoir  i)as 
publié  sur  les  toits  les  résultats  d'une  con- 
viction mûrie  chez  lui  par  rexi)érience,  ce 
qui  eût  apparemment  facilité   les   moyens 
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d'étouffer  dans  l'œuf  son  grand  dessein.  Mais 
peut-être  convient-il  d'observer  que  s'il  est 
permis  d'être  prudent  quand  on  est  fort,  la 
prudence  est  doublement  nécessaire  quand 
on  est  faible;  que  lorsqu'on  a  ouvert  une 
voie,  il  n'est  pas  défendu,  ce  semble,  d'y 
marcher  soi-même  et  d'écarter  pacifiquement 
les  obstacles  qui  empêcheraient  d'y  garder 
pied.  Où  voit-on  que  les  États  fassent  de  la 
politique  à  ciel  ouvert,  lorsqu'il  s'agit  de 
priorité  dans  des  prises  de  possession? 

On  a  beaucoup  abusé  d'ailleurs  des  termes 
de  diorama,  de  tableau  fondant,  pour  dési- 
gner les  phases  diverses  par  lesquelles  a 
passé  l'idée  du  Roi  aux  prises  avec  les  diffi- 
cultés qu'elle  rencontrait.  Il  est  certes  per- 
mis d'admirer  la  pénétration,  la  divination 
royale  déployée  en  de  telles  conjonctures. 
Mais  il  ne  faut  i)as  équivoquer  et  combattre 
les  faits  par  la  forme.  Nul  n'ignorait  que  le 
Roi  ne  fut  la  tête,  le  cœur,  le  bras  de  l'œuvre 
africaine.  Les  i^lus  avisés  même  parmi  les 
diplomates,  y  compris  les  diplomates  anglais 
tels  que  Sir  Edward  Malet,  considéraient 
d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, l'idée  de  créer  un  État  et  d'instaurer 
un  gouvernement  véritable  dans  le  centre 
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africain  comme  une  utopie.  Quoi  donc  alors? 
Tout  revient  à  reprocher  au  roi  Léopold 
d'avoir  réussi  dans  une  œuvre  considérée 
par  les  autres  comme  irréalisable.  C'est  bien 
cela,  en  effet,  qu'il  faut  constater,  comme  Ta 
fait  encore  très  loyalement  à  la  Conférence 
de  Berlin  Sir  Edward  ^Nlalet  en  des  termes 
que  nous  voulons  reproduire  : 

«  On  croyait  l'entreprise  trop  gxande  i)0ur 
réussir.  On  voit  maintenant  que  le  lloi  avait 
raison  et  que  l'idée  qu'il  poursuivait  n'était 
pas  une  utopie.  Il  Ta  menée  à  bonne  fin  non 
sans  difficultés,  mais  ces  difficultés  mêmes 
ont  rendu  le  succès  d'autant  plus  écla- 
tant (I).  j> 

Voilà  comment  parlera  l'histoire.  Elle  dira 
que  Léopold  II  a  été  non  seulement  le  véri- 
table initiateur  du  mouvement  africain  dans 
la  seconde  moitié  du  xix**  siècle,  mais  l'ins- 
taurateur  dans  l'Afrique  équatoriale  d'un 
type  de  gouvernement  aussi  nouveau  qu'ad- 
mirable, considéré  simplement  par  les  plus 
éclairés  de  ses  contemporains  comme  un 
beau  rêve  irréalisable.  Nous  essayerons  de 


II)  Protocoles  et  Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin 
(i884-i885),  p.  2G(J. 
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mettre  ce  dernier  point  en  toute  lumière  au 
chapitre  suivant.  Terminons  le  présent  clia- 
l)itre  par  un  souvenir  que  nous  a  rappelé 
récemment  Tétude  des  documents  officiels 
relatifs  à  la  grande  initiative  royale.  Au 
moment  où  il  fut  question  de  choisir  le  dra- 
peau de  l'Association  internationale  afri- 
caine, un  des  hôtes  illustres  du  Roi  proposa 
de  camper  au  milieu  de  l'étendard  nouveau 
un  sphinx,  emblème  de  la  séculaire  et  redou- 
table énigme  africaine  qu'il  s'agissait  de 
résoudre.  Mais  le  Roi  préféra  au  symbole  du 
doute  l'étoile,  signe  de  direction  lumineuse 
et  de  radieuse  esi)érance.  C'est  que  Lui  ne 
doutait  plus,  résolu  qu'il  était  de  mettre  une 
indéfectible  énergie  au  service  de  l'idée 
géniale  qu'il  avait  conçue.  Et  peut-être  y 
a-t-il  dans  cet  exemple  tombé  de  haut  une 
leçon  qu'il  convient  de  dégager.  En  face 
des  grands  progrès  humains  à  réaliser,  alors 
môme  que  la  part  d'inconnu  demeure  consi- 
dérable, il  faut  savoir  entreprendre.  La  vraie 
sagesse  est  prévoyante  sans  être  pusillanime. 
Progresser,  c'est  oser.  Rappelons-nous  par- 
fois le  mot  du  Divin  Maître  au  pêcheur  de 
Galilée  :  Duc  in  altum  !  Et  sachons,  nous 
aussi,  pousser  au  large! 


CHAPITRE  DEUXIEME 

L'État  civilisateur  dans  les  pays  neufs. 

L'avènement  de  l'État  du  Congo  dans  la  société 

des  nations. 

Pendant  que  des  iioliticiens  cosmopolites, 
méconnaissant  la  loi  historique  de  notre 
developi^ement  social  et  les  plus  indestruc- 
tibles instincts  de  notre  nature,  combattent 
le  sentiment  patriotique  au  nom  de  Tesprit 
humanitaire,  proscrivent  le  mot  de  nation 
comme  un  vocable  étroit,  égoïste,  contraire 
à  la  fraternité  humaine,  et  croient  ne  pouvoir 
unir  les  peuples  qu'en  les  condamnant  à 
perdre  leur  individualité  dans  je  ne  sais 
quel  «  État  unique  et  sans  frontières  », 
notre  époque  a  \ii  un  prince,  bienfaiteiu* 
positif  de  son  peuple  et  de  la  civilisation 
universelle,  ériger  ce  môme  esprit  humani- 
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taire    en    principe    créateur    d*un    nouvel 
État. 

Les  hommes  sont  si  habitués  à  voir  la 
violence  jouer  un  rôle  prépondérant  dans 
Tavènement  et  dans  la  chute  des  empires, 
qu'ils  s'étonnent  presque  lorsqu'un  foyer  de 
vie  politique  se  fonde  sans  convulsion  natio- 
nale ou  sans  choc  international,  et  qu'ils  en 
viennent  à  contester  la  légitimité  d'États 
nouveaux  où  éclate,  dans  une  pureté  inaccou- 
tumée, la  sereine  majesté  du  droit.  La  person- 
nalité internationale  de  l'État  indépendant 
du  Congo  n'est  plus  aujourd'hui  mise  en 
question.  L'existence  de  cet  État  est  de  droit 
public  universel.  Mais  ni  le  mode  de  forma- 
tion de  ce  nouveau  venu  dans  la  famille  des 
nations,  ni  le  fait  de  sa  reconnaissance  par 
les  autres  puissances,  n'ont  été,  ce  semble, 
toujours  appréciés  comme  ils  devaient  l'être. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reprendre  à  ce 
point  de  vue  le  fil  du  passé,  d'abord  pour 
l'honneur  même  des  origines  si  remarquables 
de  l'État  indépendant,  puis  afin  de  couper 
définitivement  court  à  des  jugements  super- 
ficiels que  l'on  rencontre  encore  sous  la 
plume  de  graves  i)ublicistes,  et  même  sur 
les  lèvres  de  quelques  hommes  d'État. 
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I.    —   LETAT    CIVILISATEUR    DANS    LA  COLONIE 
INDÉPENDANTE. 

Constatons  d^abord  ce  point  :  les  juristes 
se  sont  trouvés  quelque  i)eu  déroutés  dans 
leurs  vieux  systèmes  de  classification  par  le 
fait  de  la  fondation  de  TÉtat  du  Congo. 
Nombre  d'entre  eux  n*ont  i^as  trouvé  de 
place  dans  ces  systèmes  pour  une  création 
sans  précédent  à  leurs  yeux,  et  ils  ont  cru 
l)ouvoir  prononcer  de  ce  chef  une  sorte 
d'ostracisme.  C'était  oublier  que  la  vivante 
ricLesse  des  formes  de  la  vie  sociale  et  poli- 
tique déborde  facilement  les  nomenclatures 
forgées  par  les  savants.  C'était  méconnaître 
que  les  institutions  sont  faites  i)Our  être 
adaptées  aux  hommes  et  aux  situations,  et 
non  pour  être  parquées  en  d'artificielles  caté- 
gories. C'était  ne  point  garder  mémoire  de  la 
maxime  de  bon  sens  formulée  par  le  vieil 
Hermogénien  :  Hominiim  causa  omne  Jus 
constitutiim  est  (i).  Au  lieu  de  chercher  dans 
cette    circonstance    qu'une    institution    ne 


(i)  L.  a.  />e  statu  hominum,  i.  5. 
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rentre  pas  dans  des  cadres  de  convention, 
une  raison  pour  la  proscrire,  le  juriscon- 
sulte ami  du  progrès,  justement  soucieux 
d'adapter  le  droit  aux  faits  et  non  de  tor- 
turer les  faits  par  le  droit,  ne  voit  dans 
pareille  conjoncture  que  le  signe  d'une  revi- 
sion nécessaire  à  faire  dans  une  classifica- 
tion trop  promptement  immobilisée. 

Dans    le    cas   présent,   pareille    revision 
n'était  pas  d'ailleurs  indispensable.   L'exi- 
.  stence    d'un   État    colonisateur    autonome, 
à  côté  d'États  qui  colonisent  à  titre  secon- 
daire et  auxiliaire,  en  poursuivant  à  titre 
principal  un  but  national  tout  autre  et  fort 
distinct,  n'a  rien  d'anormal.  L'identification 
du  but  de  l'État  avec  une  fin  simplement 
civilisatrice    est    parfaitement    justifiable. 
On  conçoit  fort  bien,   d'autre  part,  et  les 
faits  l'ont  prouvé  —  les  faits  qui  écrasent 
ceux  qui  les  nient  —  on  conçoit  qu'une  puis- 
sance souveraine,  constituée  pour  cette  fin 
civilisatrice,  disposant  de  ressources  soit  per- 
sonnelles, soit  librement  groupées    autour 
d'elle,  se  procure  et  mette  en  action,  sur  un 
territoire  et  au  bénéfice  d'une  population,  les 
forces  vives  de  gouvernement.  Tout  ce  que 
l'on  a  imaginé  du  caractère  monstrueux  et 
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contre  nature  d'une  colonie  sans  métropole 
n'a  point,  au  fond,  de  pertinence. 

Pascal  a  dit  que  Tart  de  bouleverser  les 
États,  c'est  celui  de  sonder  dans  leur  source 
pour  y  faire  remarquer  le  défaut  de  justice 
ou  d'autorité  (i).  Si  certaines  investigations 
dans  le  passé  peuvent  être,  en  effet,  une 
cause  d'ébranlement  i^our  les  Etats,  il  est 
d'autres  recherches  qui  ne  peuvent  que 
tourner  à  leur  affermissement.  Telles  sont 
celles  qui  font  découvrir  dans  le  passé  d'un 
I)euple,  comme  la  Belgique,  les  éléments 
d'une  vie  traditionnelle  autonome,  épanouis 
dans  une  destinée  plus  haute.  Telles  sont 
celles  qui  rattachent  l'origine  d'un  État, 
comme  celui  du  Congo,  à  l'évolution  pro- 
gressive et  pacifique  de  l'humanité. 

L'État  civilisateur  ou  colonisateur  auto- 
nome fondé  par  S.  M.  le  roi  des  Belges  peut 
être  considéré  dans  son  princii)e,  c'est-à-dire 
dans  ce  qui  lui  donne  sa  légitimité  fonda- 
mentale :  il  revêt  à  ce  point  de  vue  la  plus 
haute  valeur  morale  et  juridique. 

Il  i)eut  être  étudié  dans  les  moyens 
employés  pour  sa  formation  :  il  revêt  dans 


(i)  Pensées, 
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cet  ordre  la  plus  parfaite  correction  juri- 
dique. 

Envisagé  enfin  en  lui-même,  dans  les  élé- 
ments qui  le  composent  et  abstraction  faite 
de  sa  reconnaissance  par  les  autres  États, 
il  possède  en  propre  tous  les  facteurs  consti- 
tutifs d'une  parfaite  communauté  politique 
souveraine.  Insistons  brièvement  sur  ces 
quelques  points. 

2.    —    LA   CIVILISATION   DES   TRIBUS   BARBARES. 

L'idée  d'étendre  sur  le  globe,  à  des  races 
déshéritées,  les  bienfaits  de  la  civilisation 
est  un  des  i)lus  nobles  desseins  qui  puisse 
germer  au  cœur  de  l'homme.  L'emploi  de 
l'activité  privée  comme  de  l'activité  publi- 
que, dans  cet  ordre,  trouve  son  titre  de  légi- 
timité fondamental  dans  le  droit  d'assister 
des  êtres  faits  comme  nous  pour  le  progrès  et 
d'accomplir  à  l'égard  des  rejetons  inférieurs 
de  l'espèce  humaine,  en  harmonie  avec  la 
juste  recherche  de  notre  bien  i)ropre,  la  sainte 
loi  de  la  fraternité.  Loi  dont  l'observation 
s'impose  d'autant  plus  qu'elle  est  plus  néces- 
saire devant  rimi)uissance  où  se  trouvent  les 


w 
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races  déshéritées  d'émerger  par  elles-mêmes 
de  la  barbarie,  et  qu'elle  est  rendue  plus 
facile  de  nos  jours,  secondée  qu'elle  peut  être 
par  tous  les  progrès  modernes.  Pour  les  peu- 
ples adultes  qui  ont  joui,  sous  un  régime  con- 
forme à  leurs  vœux,  de  longues  années  de 
prospérité,  l'accomplissement  de  cette  loi 
aj)i)araît  comme  une  des  formes  les  plus 
élevées  de  la  gratitude  envers  la  Providence 
divine. 

Le  droit  de  travailler  à  la  civilisation  des 
tribus  barbares  comprend  le  droit  de  les 
acheminer  vers  cette  forme  sui)érieure  de 
vie  sociale  où  api)araît  l'état  de  droit  inter- 
national. Les  assister  dans  cet  ordre,  c'est 
leur  ménager  les  bienfaits  d'une  institution 
qui  est  dans  la  vocation  naturelle  de  l'huma- 
nité; c'est  s'attacher  à  leur  assurer  d'une 
manière  stable  l'ordre  et  la  paix  sans 
lesquels  il  n'est  point  d'éducation  civilisa- 
trice ;  c'est  leur  ouvrir  l'accès  à  la  grande 
vie  des  i)eui)les  civilisés. 

L'action  des  races  sui)érieures,  à  ce  point 
de  vue,  n'a  nullement  pour  conséquence  — 
comme  d'aucuns  v^ont  le  répétant  —  la  des- 
truction des  races  inférieures.  Les  anciens 
errements  qui  ont  engendré  ce  résultat  ne 
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sont  pas  inévitables.  La  colonisation  mo- 
derne, quelque  reproche  qu'on  lui  adresse, 
s'efforce  honorablement  de  les  conjurer,  et 
les  faits  prouvent  qu'elle  y  réussit  en 
maints  établissements  coloniaux.  Dans  les 
régions  tropicales  l'intérêt  parle  aussi  haut 
que  le  devoir  pour  l'y  engager,  car  la 
coexistence  harmonique  de  l'Européen  et  de 
l'indigène  et  la  combinaison  des  formes 
nécessairement  diverses  de  leur  activité, 
sont  sous  un  tel  climat  la  condition  sine  qua 
non  de  toute  colonisation. 

Toutes  les  voies  pour  agglomérer  en  État 
les  tribus  barbares  ne  sont  pas  à  coup  sûr 
légitimes.  Mais  parmi  les  moyens  licites,  il 
en  est  qui  sont  d'évidence  irréprochable  : 
telle  est  l'installation,  à  proximité  de  la 
barbarie,  de  stations  d'où  la  civilisation 
puisse  opérer  par  voie  de  rayonnement  bien- 
faisant; tel  est  le  groupement,  pacifiquement 
opéré,  des  populations  autour  d'une  autorité 
tutélaire  ;  telle  est  la  cession,  par  les  chefs 
de  tribus,  des  droits  souverains  qui  peuvent 
leur  appartenir.  Et  que  l'on  n'objecte  ])as, 
touchant  ce  dernier  point,  que  de  telles 
cessions,  vu  l'ignorance  des  cédants,  ne 
peuvent  guère  être  faites  en  connaissance 
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de  cause.  Si  des  chefs  barbares  sont  fata- 
lement peu  initiés  aux  raffinements  des 
systèmes  politiques,  ils  peuvent  n'être  pas 
sans  lumière  quant  aux  éléments  naturels 
des  contrats  ;  ils  ne  sont  nullement  inca- 
pables de  transférer  les  droits  souverains 
qui  peuvent  leur  appartenir  et  de  recon- 
naître un  pouvoir  supérieur  dans  le  chef 
d'hommes  qui  se  présentent  à  eux  avec  l'en- 
gagement de  concourir  à  leur  défense  et  à 
leur  bien-être;  ils  ne  sont  nullement  inca- 
pables de  saluer  à  ce  titre  un  drapeau  civili- 
sateur. 

L'action  civilisatrice,  en  s'appliquant  aux 
peuples  barbares  —  sans  méconnaître  en  eux 
les  droits  essentiels  de  l'humanité  —  peut 
d'ailleurs  et  doit  se  mesurer  à  l'état  social 
de  ces  peuples,  évitant  également  de  les  trai- 
ter soit  comme  des  êtres  purement  brutaux, 
soit  comme  des  adultes  de  la  race  humaine  ; 
tenant  compte  de  l'impuissance  où  ils 
peuvent  se  trouver  de  franchir  sans  assis- 
tance les  premières  étapes  du  progrès  hu- 
main; les  protégeant  contre  les  autres  et 
contre  eux-mêmes  ;  les  stimulant  et  les  gui- 
dant dans  la  voie  du  travail  régénérateur; 
obser\"ant,   en    un    mot,   à   leur   égard,  tel 
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maniement  tutelaire  qui  les  conduise  à  un 
état  meilleur  dont  on  s'attache  à  leur  ins- 
pirer le  goût  et  à  leur  faire  apprécier  les 
fruits. 

L'action  civilisatrice  ainsi  entendue  se 
concilie  excellemment  avec  la  recherche 
d'avantages  résultant  de  l'entrée  de  nou- 
veaux membres  de  la  famille  humaine  dans 
la  vie  des  peuples  civilisés,  tels  que  l'exten- 
sion de  relations  économiques,  la  mise  en 
valeur  de  nouvelles  richesses  naturelles.  Le 
légitime  stimulant  de  l'intérêt,  allié  à  l'ai- 
guillon du  devoir,  est  de  nature  à  donner 
aux  efforts  dans  cet  ordre  leur  maximum 
d'intensité. 


3.  —  l'assise  juridique  fondamentale 

DE  l'état   du    CONGO. 

Examinons  à  la  lumière  des  observations 
que  nous  venons  de  groui)er,  les  faits  dont 
nous  avons  à  préciser  le  caractère. 

Au  centre  de  l'Afrique  vivaient,  depuis  des 
siècles,  des  millions  d'hommes  dans  un  état 
social  rudimentairc,  dans  une  anarchie 
presque  permanente,  incapables  de  sortir  par 
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eux-mêmes  des  langes  de  la  barbarie,  sans 
autre  lien  avec  la  grande  famille  humaine 
que  l'odieuse  et  sanglante  chaîne  de  la 
traite. 

L'état  de  ces  peuplades  vraiment  «  assises 
à  rombre  de  la  mort  »  constituait  en  lui- 
même  pour  les  i)eui)les  majeurs  un  ai^pel 
énergique  et  perpétuel  à  raccomplissement 
de  la  loi  de  la  solidarité  humaine.  Pourtant, 
depuis  des  siècles  cet  api)el  demeurait  vain. 

La  solidarité  humaine,  ce  n'est  point  là, 
comme  d'aucuns  le  pensent,  un  vain  mot.  A 
mesure  que  se  développe  le  champ  des  rela- 
tions de  l'homme,  cette  loi  éclate  plus  vive  à 
tous  les  yeux.  Le  secret  de  la  crise  intense 
que  traversent  i)résentement  tant  de  nations 
et  où  leur  bien-être  menace  de  sombrer, 
ne  se  trouve-t-il  i)as  dans  la  méconnais- 
sance ou  dans  l'oubli  des  devoirs  inhérents 
à  la  solidarité  humaine,  soit  à  l'égard  des 
classes  inférieures  à  l'intérieur  des  Etats, 
soit  à  l'égard  des  peuples  déshérités  à 
l'extérieur? 

Tous  les  pays  où  s'accumulent  des  éner- 
gies, des  produits  et  des  capitaux  manquent 
des  débouchés  nécessaires  ou  n'ont  que  des 
débouchés    d'une    précarité    périlleuse.    Ils 
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auraient  vu  s'ouvrir  les  marchés  qu'ils 
reclierclient  à  bon  escient,  si,  au  lieu  de  se 
replier  sur  eux-mêmes,  ils  avaient  amené 
des  races  nouvelles  à  collaborer  à  l'œuvre 
générale  de  la  civilisation.  Dans  ces  condi- 
tions, il  ne  semble  pas  téméraire  d'affirmer 
que  l'inobservance  des  devoirs  de  la  soli- 
darité humaine  est  à  la  base  de  nos  souf- 
frances dans  l'ordre  matériel,  et  que  le  salut 
économique  est  aujourd'hui  de  plus  en  plus 
où  est  l'accomplissement  des  devoirs  d'hu- 
manité. 

Ce  point  de  vue  supérieur  et  harmonique 
—  tous  les  documents  en  font  foi  —  fut  celui 
où  se  plaçait  S.  M.  Léopold  II  à  ces  heures 
de  royale  sollicitude  où  son  regard  s'arrêtait 
tour  à  tour  sur  les  besoins  économiques  de 
son  peu])le  et  sur  ces  régions  lointaines  où 
déborde  la  vie  et  où  dort  la  richesse,  mais 
une  vie  rudimentaire  et  une  richesse  stérile. 
La  claire  vision  des  exigences  du  monde 
industriel  et  commercial  moderne,  nous  la 
trouvons  déjà  illuminant  les  premiers  dis- 
cours, au  Sénat,  du  duc  de  Brabant  (i).  Quoi 
d'étonnant  que  la  même  énergique  volonté 


(i)  Discours  au  Sénat  du  mj  décembre  18.').*). 
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qui  avait  dit  :  «  Je  percerai  les  ténèbres  de  la 
barbarie,  »  ait  dit  un  peu  plus  tard,  à  la 
lumière  et  sous  la  pression  des  faits  :  «  J'as- 
surerai le  bienfait  d'un  gouvernement  civili- 
sateur à  l'Afrique  centrale.  Et  ce  travail  de 
géant,  je  le  tenterai  seul,  s'il  le  faut.  » 


4.  —  LE  PRINCIPE  GÉNÉRATEUR  DU  NOUVEL 
ORGANISME  POLITIQUE.  LES  FAUX  POINTS  DE 
VUE. 

L'initiative  de  S.  M.  Léopold  II  avait  eu 
dès  le  début  un  caractère  personnel  nette- 
ment marqué.  L'œuvre  entière  en  son  évolu- 
tion devait  conserver  ce  caractère.  Dans 
cette  entrei)rise  grandiose,  où  le  fardeau 
était  immense,  comme  aussi  l'honneur,  il 
semblait  que  le  Roi  ne  dût  relever  que  de 
lui-même  et  du  jugement  de  l'avenir.  Ce 
n'était  pas  comme  Roi  des  Belges  qu'il  enten- 
dait agir.  Il  entendait  moins  encore  relever 
d'autres  États  que  de  l'État  belge.  Son 
(x?uvre  était  humanitaire  dans  l'acception  la 
plus  haute  et  la  plus  belle  de  ce  mot.  Le 
futur  Souverain  du  Congo,  dès  qu'il  la  con- 
^•ut,   y  marcha,   absorbant  ou  primant  les 
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forces  coopératrices  groupées  autour  de  lui, 
tenant  compte  de  tout,  pourvoyant  à  tout, 
jusqu'au  jour  où  TÉtat  du  Congo  apparut 
rayonnant  à  tous  les  yeux,  ayant  à  sa  tête 
son  auteur  et  son  Souverain. 

On  se  figure  parfois  que  TÉtat  du  Congo 
n'a  de  vie  que  comme  une  création  de  la  Con- 
férence de  Berlin.  Ce  point  de  vue  n'est  pas 
exact.  Certes,  l'État  n'a  i)as  perdu  le  souve- 
nir des  symi)athies  et  des  concours  qui  lui 
ont  été  ménagés  sur  une  route  fatalement 
laborieuse.  Pourtant,  loin  d'être  une  émana- 
tion de  la  collectivité  des  puissances,  l'État 
du  Congo  a  le  caractère  d'une  création  per- 
sonnelle et  môme,  si  l'on  i)eut  parler  ainsi, 
personnalissime.  Il  ne  paraît  pas  possible,  au 
point  de  vue  juridique,  de  transformer  les 
appuis  bienveillants  prêtés  par  la  politique 
en  échecs  à  la  souveraineté.  Il  n'est  pas 
sans  importance  de  faire  observer  ici  que 
les  questions  de  souveraineté  et  de  terri- 
toire, c'est-à-dire  précisément  celles  qui  sont 
essentielles  à  la  constitution  des  États,  ont 
été,  d'une  manière  expresse,  éliminées  du 
programme  de  la  Conférence,  celle-ci  n'ayant 
été  appelée  qu'à  élaborer  un  régime  écono- 
mique régional,  abstraction  faite  des  droits 
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souverains  sur  les  contrées  englobées  dans  ce 
rayon  territorial.  Il  y  a  lieu  de  rappeler 
encore  que  dès  avant  la  signature  de 
l'instrument  diplomatique  de  Berlin,  l'État 
nouveau  existait  si  bien  qu'il  a  lui-même 
notifié  à  la  Conférence  la  reconnaissance 
dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part  de  toutes 
les  puissances  —  sauf  une,  qui  devait  bientôt 
suivre  les  autres.  La  circonstance  que  le 
prince  de  Bismarck  a  i)ris  comme  par  la 
main  le  jeune  Etat  pour  le  présenter  à 
l'assemblée  des  nations  civilisées  réunies  à 
Berlin,  est  certes  particulièrement  hono- 
rable pour  cet  État.  Elle  a  nimbé  son  ber- 
ceau de  la  i)lus  brillante  auréole.  Si  elle  a 
paru  éclipser  par  son  éclat  les  faits  anté- 
rieurs, elle  ne  les  a  pourtant  pas  supprimés 
et  ne  pouvait  juridiquement  les  détruire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  d'ailleurs  le  fait 
de  la  reconnaissance  d'un  État  avec  le  fait 
de  son  existence.  Les  éléments  détermina- 
teurs  de  l'un  et  de  l'autre  fait  ne  s'identifient 
point.  C'est  ordinairement  à  eux-mêmes  que 
les  États  doivent  leur  existence.  Cette  exi- 
stence n'est  pas  toujours  un  fait  simple.  Elle 
peut  se  manifester  par  une  série  de  faits  qui, 
à  un  moment  donné,  révèlent  à  suffisance 
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ravènement  à  la  vie  juridique  d'un  État 
nouveau. 

On  a  essayé,  il  est  vrai,  de  soutenir  qu'un 
Etat  ne  pouvait  émerger  d'une  association 
privée.  Mais  le  roi  Léopold  a  tranché  la  con- 
troverse par  le  fait,  comme  ce  philosophe  qui 
prouvait  le  mouvement  en  marchant.  La 
thèse  était  d'ailleurs  historiquement  con- 
trouvée  et  juridiquement  insoutenable . 
Comment  prétendre  que  des  populations 
barbares  vivant  sur  un  territoire  vierge,  à 
l'état  d'isolement  ou  d'anarchie,  ne  puissent 
être  élevées  par  des  organes  civilisés  qui 
les  informent  politiquement,  et  qui  com- 
binent les  éléments  de  leur  état  rudimen- 
taire,  à  un  degré  de  vie  sociale  sui)érieure 
où  apparaisse  un  véritable  Etat?  Comment 
supposer  qu'elles  ne  puissent  l'être  que  par 
voie  d'incorporation  ou  d'engloutissement 
dans  des  Etats  existants  monopolisant  à  ce 
point  l'évolution  progressive  de  l'humanité, 
alors  qu'eux-mêmes  ont  peut-être  connu 
initialement  un  genre  de  formation  simi- 
laire à  celui  qu'ils  prétendraient  ne  i)lus 
admettre? 

Et  si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse,  non 
plus  de  i)oi)ulations  vivant  à  l'état  isolé  ou 
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anarcliîque,  maïs  de  tribus  indépendantes 
sous  des  chefs  souverains,  comment  admettre 
que  la  souveraineté  plus  ou  moins  organisée 
en  elles  soit  intransmissible,  ou  que  des  sou- 
verainetés locales  ne  i)uissent  converger  et 
se  condenser  en  une  souveraineté  plus 
haute  ? 

Ce  qui  est  vrai  en  principe,  c'est  que  TÉtat 
est  une  institution  qui,  ainsi  que  toute  autre, 
a  son  essence  propre  sans  laquelle  on  ne  le 
conçoit  i)oint.  Il  suppose  la  réunion  de  ces 
trois  éléments  :  un  territoire,  une  population 
gToui)ée  dans  Tordre  de  la  vie  publique,  un 
gouvernement  effectif  régulateur  en  chef  de 
cette  vie. 

Et  ce  qui  est  avéré  en  fait,  c'est  qu'à  un 
moment  qui  i^récôde  d'assez  longtemps  la 
Conférence  de  Berlin,  ces  éléments  se  sont 
trouvés  réunis  dans  les  environs  du  Stanley- 
Pool,  en  une  mesure  suffisante  jjour  accuser 
l'existence  d'un  État  ayant  des  titres  i)osses- 
soires  de  souveraineté  aussi  réguliers  que 
ceux  de  toute  autre  puissance  dans  les 
mêmes  parages,  et  mettant  même  en  œuvre 
des  moyens  d'occupation  et  de  jonction  i^lus 
effectifs,  grâce  à  l'immense  réseau  fluvial 
qui  servait  de  véhicule  à  son  autorité. 
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5.   —  LA   FORMATION   EFFECTIVE   DE   L'ÉTAT. 
SES   MOMENTS   CAKACTÉRISTIQUES. 

Le  fait  que  nous  venons  de  signaler  ne 
paraît  pas  contestable.  Le  pourquoi  et  le 
comment  sont  d'un  aspect  plus  complexe, 
encore  qu'ils  ne  soient  pas  trop  difficiles 
à  démêler. 

Nous  avons  vu  au  prix  de  quels  sacrifices 
le  Comité  belge  de  l'Association  internatio- 
nale, sous  l'impulsion  du  Roi,  était  parvenu 
à  diriger  de  la  côte  orientale  vers  le  Tanga- 
nika  six  expéditions  successives.  Les  résul- 
tats demeuraient  aussi  précaires  qu'ils 
avaient  été  laborieux.  L'apparition  de  Stan- 
ley à  Boma,  le  9  avril  1877,  après  une  explo- 
ration de  trois  ans,  durant  laquelle  il  avait 
décrit  sa  vaste  courbe  au  sein  de  l'Afrique 
équatoriale,  fut  sensationnelle  pour  tous. 
Elle  fut  révélatrice  pour  le  Roi.  Un  croquis 
de  la  traversée  stanleyenne  du  continent 
noir,  paru  dans  le  Daily  Telegraph  du  12  no- 
vembre, était  fort  suggestif.  L'Afrique 
centrale  avait  sur  un  réseau  fluvial  mer- 
veilleux «  son  chemin  qui  marche  » ,  véhicule 
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approprié  au  rayonnement  de  toutes  les 
influences  et  de  tous  les  progrès  matériels, 
moraux,  iiolitiques  même;  et  le  steamer 
apparaissait  comme  le  grand  conquistador 
de  ce  nouveau  monde.  Un  gig^antesque 
insti-ument  de  civilisation  à  tous  les  points 
de  vue  était  découvert.  Un  facteur  nouveau 
donnait  un  aspect  nouveau  au  problème 
posé  par  le  Roi  à  la  Conférence  de  Bru- 
xelles. Ce  que  la  Conférence  avait  à  peine 
indiqué  comme  un  vœu  —  une  ligne  de  com- 
munications «autant  que  possible  continue  » 
reliant  quelques  postes  civilisateui-s  —  la 
nature  l'offrait  elle-même,  sauf  l'obstacle  ini- 
tial, dans  une  mesure  non  soupçonnée.  D'un 
bond,  la  i)ensée  royale  se  transporta  de 
l'est  si  décevant  jusqu'alors,  vers  l'ouest 
étoile.  Sans  perdre  un  instant,  elle  élabora  un 
plan  d'action  conforme  à  l'orientation  nou- 
velle et,  au  moment  où  Stanley  touchait 
barre  en  Euroi)e,  en  janvier  1878,  il  rencon- 
trait les  délégués  du  Iloi  chargés  de  lui 
annoncer  le  grand  dessein  qu'avaient  fait 
éclore  ses  découvertes,  et  de  solliciter  sa 
coopération  (1).  La  grandeur,  la  hardiesse  et 

(i)  STAiNLKY,  Cinq  Années  nu  Congo,  j).  i5  ss. 
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la  nouveauté  du  i)laii  n'étaient  pas  faites 
pour  déplaire  à  l'intrépide  explorateur.  II 
accepta.  Il  s'agissait  bien  de  jeter  sur  terres 
vierges  à  relier  à  l'Europe  en  surmontant  un 
premier  obstacle  naturel  les  bases  d'un 
ordre  stable  économique  et  même  politique, 
soit  par  la  fédération  de  puissants  chefs  de 
tribus,  soit  sous  toute  autre  forme  appa- 
reillée à  une  situation  encore  incomplète- 
ment éclaircie  à  ce  point  de  vue. 

C'est  sous  le  titre  de  Comité  d'études  du 
haut  Congo,  avec  le  Roi  comme  président 
d'honneur  et  le  colonel  Strauch  comme  prési- 
dent, que  fut  organisée  à  Bruxelles,  au 
capital  d'un  million,  la  société  dont  les 
travaux  d'investigation  économico-politi- 
ques devaient  bientôt  éclipser  les  instables 
essais  de  l'Association  internationale  afri- 
caine. 

La  date  de  la  fondation  du  Comité  est  le 
25  novembre  1878.  Le  14  août  1879,  Stanley 
et  le  personnel  de  l'expédition,  composé  de 
treize  agents  et  de  i)orteurs  recrutés  à  Zan- 
zibar, se  trouvaient  à  l'embouchure  du  Congo 
où  les  attendait  une  flottille  d'embarcations 
à  vapeur  avec  allèges.  Le  21,  l'on  commen- 
çait à  remonter  le  fleuve  sur  les  vaillants 
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petits  steamers  qui  avaient  nom  VEn  Aoanty 
VEspérancCy  la  Jeune  Africaine,  la  Belgique^ 
le  Royal. 

Peu  de  temps  après,  par  delà  Xokki,  point 
extrême  de  l'ocenijation  européenne,  le  poste 
de  Vivi  était  atteint.  Puis  fut  entreprise  la 
traversée  de  la  région  des  cataractes  avec 
les  embarcations  démontées,  au  milieu  de 
quels  labeurs,  au  prix  de  quelles  souffrances, 
est-il  besoin  de  le  rappeler? Le  21  février  1880, 
Isanghila  était  fondé,  le  i'^'*  mai  1881,  Ma- 
nyanga  était  occupé.  En  décembre  1881, 
l'expédition  arrivait  au  Stanley-Pool,  et 
bientôt  VEn  Avant  fendait,  en  les  frangeant 
de  sa  petite  écume,  audacieuse  concurrente, 
les  eaux  du  fleuve  vierge. 

Alors  commencèrent  les  expéditions  de 
reconnaissance  dans  toutes  les  directions, 
rétablissement  de  stations  et  le  sillonnement 
des  steamers  qui  reliaient  ces  postes.  En 
même  temps  furent  conclus  avec  les  chefs 
indigènes  indépendants  de  nombreux  traités, 
de  manière  à  mettre  les  i)ossessions  réalisées 
à  Tabri  des  compétitions  ultérieures.  Bientôt 
s'accusèrent  des  rudiments  d'administration 
et  de  police,  fonctions  essentielles  de  tout 
gouvernement.  Tout  cela  s'était  accompli  en 
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quelque  sorte  sans  violence,  sans  conflits 
sanglants. 

Ayant  ainsi  jeté  les  bases  d'une  puissance 
territoriale,  le  Comité  d'études  du  haut 
Congo  prit  le  nom,  plus  conforme  à  sa  situa- 
tion, d'Association  internationale  du  Congo. 
Son  activité  à  parfaire  l'œuvre  si  brillam- 
ment instaurée  redoubla.  En  même  temps 
s'organisaient  des  excursions  plus  détachées 
de  lagrande  artère  fluviale,  dans  le  bassin  du 
Niadi  Kwilu,  vers  le  haut  Kassaï,  dans  les 
régions  du  Lunda,  plus  loin  encore.  «  Cinq 
années  avaient  suffi,  »  dit  excellemment 
M.  Wauters,  «  pour  faire,  jusqu'au  centre  du 
continent,  les  plus  brillantes  reconnais- 
sances, visiter  pacifiquement  cent  peuples 
nouveaux,  obtenir  des  chefs  indigènes  plus 
de  cinq  cents  traités  de  suzeraineté,  fonder 
quarante  établissements,  jeter  sur  le  haut 
fleuve,  par  delà  les  cataractes,  cinq  steamers, 
occuper  le  pays  depuis  le  littoral  jusqu'aux 
Stanley-Falls,  depuis  Bangala  jusqu'à  Lou- 
louabourg  (i)  ». 

Ce  fut,  certes,  l'époque  héroïque,  celle  où 
alternaient  à  Bruxelles  toutes  les  craintes  et 


(i)  L'État  indépendant  du  Congo,  p.  27. 
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toutes  les  espérances,  pendant  que  les  i)ion- 
niers  du  Roi  en  Afrique  procédaient  à  la 
conquête  méthodique  et  pacifique  d'un 
monde. 

On  peut  saisir  maintenant  pourquoi  et 
comment  dès  avant  1884  se  trouvèrent  réunis 
tous  les  éléments  vraiment  constitutifs  d'un 
État  aux  environs  du  Stanlej-Pool  et 
dans  un  cercle  de  rayonnement  grandis- 
sant, à  mesure  que  s'étendaient  sur 
des  territoires  vacants  les  stations  du 
nouvel  État,  et  que  convergeaient  vers  lui 
les  cessions  de  souverainetés  indigènes.  La 
question  de  forme  de  gouveinement  —  fédé- 
ration de  tribus  nègres.  État  unitaire,  —  est 
indifférente  à  cela.  Ce  qu'il  importe  de  con- 
stater, c'est  que  les  titres  d'occui)ation  des 
territoires  vacants  et  d'acquisition,  par 
cession,  de  droits  souverains,  n'étaient  certes 
pas  moindres  que  ceux  que  pouvaient 
invoquer  dans  leur  expansion  coloniale  les 
puissances  européennes.  C'est  dans  ces  con- 
ditions que  se  posa  la  question  de  recon- 
naissance du  nouvel  État  par  les  puis- 
sances. 
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6.    —  LA  RECONNAISSANCE  DE   L'ÉTAT. 
LES   INTÉRÊTS   CONVERGENTS  DES    PUISSANCES, 

«  La  reconnaissance  d'un  État  par  d'autres 
États  souverains,  »  dit  Blunschli,  «  a  bien 
la  forme  d'un  acte  de  libre  volonté  de  la  part 
de  ces  derniers  ;  elle  n'est  cependant  pas  un 
acte  absolument  arbitraire,  car  le  droit  inter- 
national réunit  même  contre  leur  volonté  les 
divers  États  existants  et  en  fait  une 
espèce  d'association  politique  ».  «  De  même,  » 
dit-il  encore,  «  qu'un  État  existant  ne 
peut  arbitrairement  s'affranchir  des  liens 
internationaux  qui  le  rattachent  à  d'autres 
États,  de  même  les  autres  puissances 
ne  peuvent  point  exclure  arbitrairement 
du  concert  des  nations  un  État  exis- 
tant (i).  »  Constatons  immédiatement  qu'il  ne 
fut  pas  question  d'exclusion  arbitraire  pour 
le  jeune  État.  C'est  entouré  de  la  symj^athie 
générale  des  gouvernements  et  des  peuples 
qu'il  fit  son  entrée  dans  le  monde,  et  l'on  a 


(i)  Le  droit   international   codifié,    liv.    II,    |^J^   35,    note, 
et  3G. 
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pu  dire  en  toute  vérité  qu'une  bonne  fée  a 
présidé  à  sa  naissance  (i). 

Aussi  bien,  Tintérêt  des  puissances  s'unis- 
sait aux  raisons  de  justice  et  aux  considé- 
rations humanitaires  pour  qu'il  en  fût  ainsi. 

A  couj)  sûr,  la  France,  au  moment  où  elle 
commençait  à  décrire  ses  lignes  d'investisse- 
ment colonial,  n'eût  pas  demandé  mieux  que 
d'évoluer  indéfiniment  en  terre  vierge.  Mais 
dès  qu'elle  devait  tomber  en  rencontre,  il 
ne  pouvait  lui  être  indifférent  de  se  trouver 
plutôt  en  présence  d'un  État  naissant,  que 
face  à  face  avec  des  nations  imissantes 
capables  de  lui  porter  ombrage.  Le  manque 
initial  de  confiance  dans  la  stabilité  de 
l'œuvre  entrei)rise  à  ses  côtés  amena,  à  la 
vérité,  le  gouvernement  français  à  recher- 
cher certains  avantages  sous  la  forme  d'un 
droit  de  i)référence,  en  vue  d'une  aliénation, 
envisagée  par  lui  comme  possible,  des  j^os- 
sessions  grouj^ées  sous  le  sceptre  africain 
du  roi  Léoi)old.  Mais  cette  recherche  même, 
loin  de  trahir  quelque  hostilité  envers  un 
voisin  peu  désiré,  manifestait  précisément. 


(i)  WlUlOTTE,  La  Belgique  et  l'État  indépendant  du  Congo. 
Revue  de  Paius,  i^»"  mai  1902. 
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ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  Etienne, 
«  l'intention  de  se  prémunir,  à  l'origine, 
contre  Tintervention  de  telle  grande  puis- 
sance venant  brusquement  se  substituer  à 
l'Association  africaine,  (i)  »  Quant  au  fon- 
dateur du  nouvel  Etat,  il  avait  d'autant 
moins  de  raisons  de  décliner  toute  con- 
cession dans  cet  ordre  que  la  réalisation  de 
l'hypothèse  mise  en  avant  par  son  partenaire 
était  i)lus  étrangère  à  ses  fermes  desseins,  et 
qu'à  ses  yeux,  il  ne  s'agissait  que  de  calmer 
des  suscei)tibilités  sans  fondement,  à  un  mo- 
ment où  les  bonnes  grâces  d'un  puissant 
voisin  ne  laissaient  pas  d'être  particulière- 
ment précieuses. 

Voilà  l'origine  positive  et  l'économie  vraie 
de  ce  droit  de  préférence  transformé  parfois 
encore  en  une  sorte  d'éi)ouvantail,  et  dont 
resi)rit  comme  la  teneur  excluaient  toute 
extension  interprétative  et  toute  application 
analogique  à  la  Belgique. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de 
l'Angleterre,  elles  ne  pouvaient  qu'être  favo- 
rables à  la  formation  du  nouvel  État.  Dans 
le  monde  des  affaires  comme  dans  les  sphères 


(1)  Dépêche  coloniale,  i3-i4  juillet  lyoï. 
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de  la  politique,  Tesprit  si  éminemment  pra- 
tique de  nos  voisins  d'outre-Manche  avait 
parfaitement  saisi  ce  qu'il  y  avait  d'iieureux 
à  de  multiples  points  de  vue  dans  Téclosion 
et  le  développement,  au  centre  de  TAfrique, 
d'un  jeune  État  neutre,  qui  ne  pouvait  com- 
promettre l'équilibre  i^olitique  et  commercial 
au  profit  d'aucune  grande  puissance.  Un 
instant  sans  doute,  à  la  sollicitation  du  Por- 
tugal qui  s'était  aper(^*u  un  peu  tard  du  i)rofit 
qu'il  eût  pu  tirer  depuis  des  siècles  d'une 
situation  tombée  en  déshérence,  le  gouver- 
nement anglais  —  défenseur  jusque-là  de  la 
thèse  de  l'indépendance  absolue  du  Congo 
—  parut  se  prêter,  non  sans  résistance,  à 
étendre  la  souveraineté  portugaise  sur  l'es- 
tuaire congolais,  moj^ennant  certaines  con- 
ditions toutefois  et  sauf  établissement  d'une 
commission  mixte  sur  le  fleuve.  Mais  l'opi- 
nion anglaise,  mieux  orientée  dans  la  suite 
et  avertie  en  même  temps  de  la  vive  oppo- 
sition que  rencontrait  à  l'étranger  pareille 
combinaison,  ne  tarda  pas  à  pencher  d'une 
manière  décisive  vers  une  solution  qui  har- 
monisait, dans  une  synthèse  plus  large, 
l'intérêt  anglais  bien  entendu  avec  les  autres 
intérêts  en  présence. 
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Ces  intérêts  étaient  nombreux  en  effet,  et 
la  symi)atliie  effective  accordée  de  bonne 
heure  à  r  Association  internationale  du  Congo 
par  la  plus  grande  puissance  du  nouveau 
monde,  les  États-Unis  d'Amérique,  si  riches 
de  sève  jeune  et  vaillante,  si  ouverts  à  toute 
idée  de  progrès,  attestait  que  Tœuvre  du  roi 
Léopold  avait  pour  elle  le  sentiment  public 
et  les  suffrages  officiels  bien  au  delà  des 
frontières  européennes.  Dès  le  lo  avril  1884, 
le  Sénat  américain,  à  la  suite  du  remarquable 
rapport  de  M.  Morgan  (i),  avait  voté  une 
résolution  invitant  le  président  de  la  Répu- 
blique à  reconnaître  TAssociation  «  comme 
pouvoir  gouvernant  le  Congo  » .  Quelques 
jours  après,  le  22  avril  1884,  cette  reconnais- 
sance était  un  fait  accomi)li.  En  rapjjelant 
d'une  manière  autorisée,  au  début  de  la 
Conférence  de  Berlin,  le  caractère  et  la  rai- 
son d'être  de  ce  grand  acte,  le  premier  i)léni- 
potentiaire  des  Etats-Unis,  M.  Kasson,  con- 


(i)  Voy.  Compilation  of  reports  of  Commîttce  on  foreign 
relations.  United  Stutes.  Senate^  Récognition  of  Congo  free 
States,  March  2Gth  1884.  Washington,  Government  Prin- 
ting  Offiee,  1902.  Vol.  VI,  j).  221.  Les  annexes  renferment 
entre  autres  doeiiments  les  notes  de  Sir  Travers  Twiss 
et  de  M.  Arntz. 
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statait  qu*à  la  suite  de  l'exi)loratîon  stan- 
leyenne,  les  régions  découvertes  ne  pou- 
vaient manquer  d'être  «  exi)osées  à  la  dan- 
gereuse rivalité  des  nations  diverses  ayant 
leurs  intérêts  en  Conflit  ».  «  Le  plus  sérieux 
désir  du  gouvernement  des  États  -  Unis,  » 
disait-il,  «  a  été  que  ces  découvertes  pussent 
être  utilisées  i>our  civiliser  les  races  indi- 
gènes, pour  obtenir  Tabolition  de  la  traite 
des  esclaves,  et  que  des  mesures  fussent 
bientôt  prises  pour  empeclier  des  conflits 
entre  les  nations,  comme  pour  éviter  les 
rivalités  que  ferait  naître  entre  elles  Tacqui- 
sition  de  privilèges  si^éciaux  dans  cette 
vaste  région,  si  soudainement  ouverte  aux 
entreprises  commerciales  ».  Signalant  alors 
l'œuvre  menée  à  bien  i)ar  l'Association  inter- 
nationale du  Congo  «  sous  le  haut  patronage 
d'un  Européen  philanthrope  »,  il  faisait 
observer  que  ces  vaillants  pionniers  de  la 
civilisation  avaient  «  obtenu  des  conces- 
sions et  le  droit  d'exercer  leur  juridiction 
dans  le  bassin  du  Congo,  de  la  part  des 
souverains  indigènes,  les  seules  autorités 
existant  dans  ces  régions  et  disposant  de 
la  souveraineté  sur  les  territoires  et  les 
peuples  ».    «  Ils  ont  immédiatement  entre- 
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pris,»  ajoutait-il, a  d*établir  un  gouvernement 
de  fait  ».  Constatant  ensuite  que  la  légalité 
des  actes  de  ce  gouvernement  devait  être 
reconnue,  sous  peine  de  ne  reconnaître  «  dans 
toute  cette  région  ni  lois  ni  justice  »,  il 
concluait  en  ces  termes  :  «  Le  président  des 
États-Unis,  dûment  informé  de  Torgani- 
sation  de  cette  société  et  connaissant  ses 
droits  pacifiquement  acquis,  les  moyens  dont 
elle  dispose  pour  protéger  les  personnes  et  la 
proi)riété,  et  ses  desseins  équitables  à  l'égard 
des  nations  étrangères,  a  reconnu  le  gou- 
vernement établi  par  elle  et  le  pavillon 
qu'elle  a  adopté.  Ses  droits  reposaient  sur  le 
consentement  môme  des  indigènes,  dans  un 
pays  actuellement  occui)é  par  elle  et  dont  les 
routes  commerciales  et  les  voies  de  commu- 
nication étaient  i)lacées  sous  son  contrôle  et 
sous  l'autorité  de  son  administration.  Il  a 
l)ensé  qu'en  reconnaissant  le  seul  i)avillon 
représentant  une  domination  dans  ces  pa- 
rages, il  a  agi  dans  l'intérêt  commun  des 
nations  civilisées.  » 

«  Aussi  loin,  »  disait  en  terminant  le  pléni- 
l^otentiaire  américain,  «  aussi  loin  qu'on 
pourra  étendre  les  limites  de  cette  puis- 
sance neutre  et  pacifique,  il  prévoit  la  conso- 
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lîdation  des  garanties  du  maintien  de  la 
paix,  les  progrès  de  la  civilisation  africaine 
et  un  développement  du  commerce  profitable 
à  la  famille  entière  des  nations  (i)  ». 

Nous  venons  de  constater  la  remarquable 
attitude  prise  par  les  États-Unis  d'Amérique 
en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  du  gou- 
vernement nouveau  instauré  dans  l'Afrique 
équatoriale.  En  Europe,  c'est  l'Allemagne 
qui  a  tenu  à  trancher  la  première  la  question 
de  reconnaissance,  et  à  accorder  à  l'œuvre 
naissante,  avec  le  témoignage  de  sa  haute 
sympathie,  l'appui  de  son  autorité.  En 
reconnaissant,  dans  la  convention  du  8  no- 
vembre 1884,  conclue  dès  avant  l'ouverture 
de  la  Conférence  de  Berlin,  le  pavillon 
de  l'Association  internationale  du  Congo 
«  comme  celui  d'un  État  ami  »,  le  gou- 
vernement allemand  affirmait  nettement 
qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  que  le  jeune 
État  ne  fût  directement  associé  dès  le 
début  aux  travaux  de  l'assemblée  des  puis- 
sances. 

En  i)résentant  d'une  manière  solennelle  à 


(i)  Protocoles  et  Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin 
^i884-i885),  p.  23  ss. 


LA  RECONNAISSANCE  DE  L'ÉTAT  63 

cette  assemblée,  avant  la  clôture  des  débats, 
«  le  nouvel  État  du  Congo  »,  le  prince  de 
Bismarck  a  voulu  rendre  un  hommage 
exceptionnellement  éclatant  à  la  fondation 
d'une  œu\rre  dont  le  concours  apparaissait  à 
tous  comme  lié  à  la  réalisation  des  plus 
nobles  desseins  de  T Aréopage  de  Berlin. 

Certes,  les  épreuves  inhérentes  à  une 
entreprise  si  vaste  et  si  complexe  ne  firent 
pas  défaut  à  l'établissement  civilisateur  fiè- 
rement campé  au  cœur  môme  de  la  barbarie 
africaine.  Toutes  les  grandes  œuvres  sont 
d'un  enfantement  difficile.  Nous  ne  possé- 
dons pas  les  documents  nécessaires  pour 
retracer  le  cours  des  négociations  territo- 
riales poursuivies  avec  le  Portugal,  et  cette 
page  d'histoire  diplortiatique  contemporaine 
est,  d'ailleurs,  aujourd'hui  d'un  intérêt  pure- 
ment historique.  Les  résultats  de  ces  négocia- 
tions et  des  arrangements  intervenus  avec 
la  France  i)euvent  se  résumer  comme  suit. 
L'Ktat  indépendant  perdit  une  province  où 
étaient  groupés  ses  établissements  les  plus 
florissants.  Il  vit  lui  échapper  une  autre  por- 
tion de  territoire  qui  forme  enclave  dans  son 
domaine.  Moj^ennant  ces  sacrifices  et  grâce 
à  de  puissantes  médiations,  l'État  obtint  un 
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convenable  arrangement  territorial  et  s'assit 
définitivement  sur  les  deux  rives  du  Congo, 
disposant  de  la  rive  nord  du  fleuve  jusqu'à 
Manyanga,  gardant  les  deux  ports  de 
r estuaire,  Banana  et  Borna,  maître  d'en 
créer  un  troisième  sur  la  rive  sud,  à  Matadi, 
et  de  construire  de  là  dans  la  direction  du 
Stanlej^-Pool  une  voie  ferrée  située  tout 
entière  sur  son  territoire. 

Les  difficultés  aplanies,  l'horizon  poli- 
tique se  colora  de  teintes  particulièrement 
sereines.  Et  rarement  sans  doute  plus  bel 
arc-en-ciel  se  leva  aux  régions  diplomatiques 
que  celui  qui,  aux  acclamations  de  l'Europe, 
dora  de  ses  reflets  la  séance  historique  du 
23  février  i885,  où  l'œuvre  du  roi  Léopold 
api)arut  dans  sa  souveraine  beauté,  —  le 
diadème  civilisateur  au  front,  les  i)lis 
flottants  du  manteau  princier  dominant 
l'immense  réseau  hj^drographique  du  centre 
africain,  de  l'Atlantique  au  Tanganika,  — 
auréolée  de  l'éclat  des  plus  magnifiques  esj^é- 
rances,  relevée  encore  i)ar  ce  je  ne  sais  quoi 
d'achevé  que  donne  l'épreuve  aux  grandes 
œuvres  humaines,  digne  en  tous  points  de 
l'admiration  des  i)euples  et  de  la  reconnais- 
sance de  l'humanité. 
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7.  —  l'union  personnelle,  le  titre  officiel 

PRIS  PAR  l'état,  les  NOTIFICATIONS. 

Ce  fut  en  affirmant  sa  communion  de  sen- 
timents avec  les  puissances  européennes  et 
en  rendant  solennellement  hommage  à  la 
grandeur  de  l'œuvre  royale  comme  à  son 
importance  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  la 
Belgique,  que  le  Parlement  belge,  par  ses 
résolutions  des  26  et  3o  avril  i885,  autorisa 
Sa  Majesté  Léopold  II  à  être  chef  de  l'Etat 
nouvellement  fondé  et  à  porter  ainsi  deux 
couronnes,  appelées  à  demeurer  distinctes 
sous  le  régime  de  l'union  personnelle. 

Le  2  mai  i885,  le  Roi  souverain  adressait  à 
l'administrateur  général  résidant  au  Congo, 
le  décret  par  lequel  il  proclamait  son  avène- 
ment au  trône  du  nouvel  État. 

Le  !•''  juillet.  Sir  Francis  de  Winton,  qui 
avait  succédé  à  Stanlej^  comme  administra- 
teur général,  communiquait  officiellement 
ce  décret  aux  chefs  des  missions  et  des  éta- 
blissements de  commerce  au  Congo. 

Le  i^*"  août  et  à  des  dates  ultérieures,  le 

Souverain  notifiait  aux  puissances  que  «  les 
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possessions  de  l'Association  internationale 
du  Congo  formeraient  désormais  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo  »  et  qu'il  avait  pris, 
d'accord  avec  l'Association,  le  titre  de  «  Sou- 
verain de  l'État  indépendant  du  Congo  ».  En 
même  temps,  il  leur  faisait  part  du  caractère 
personnel  de  l'union  entre  la  Belgique  et  le 
jeune  État  fondé  en  Afrique. 

Aux  mêmes  dates,  le  Souverain  notifiait 
également  aux  puissances,  dans  leur  teneur 
positive,  les  territoires,  ressortissant  à 
l'État,  qu'il  entendait  i)lacer  sous  le  régime 
de  la  neutralité  perpétuelle.  Soumise,  avant 
sa  notification,  au  prince  de  Bismarck  à  qui 
l'État  devait  cette  marque  de  reconnaissante 
déférence,  la  déclaration  de  neutralité  ne 
donna  lieu  à  aucune  réserve  d'aucune  sorte 
dans  les  réponses  successivement  faites  par 
les  puissances  aux  notifications  officielles. 

Tel  a  été  Tavènement  de  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo  au  sein  de  la  société  des 
nations. 
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8.  —  LE  CARACTÈRE  DES  HOMMAGES  RENDUS  A 
l'état  .  l'influence  de  sa  FONDATION  SUR 
LE  DÉA^ELOPPEMENT  DES  PRISES  DE  POSSES- 
SION EN  AFRIQUE. 

Nous  pouvons  porter  maintenant  notre 
attention  sur  le  régime  international  adapté 
par  la  Conférence  de  Berlin,  spécialement 
dans  l'ordre  économique,  aux  vastes  terri- 
toires constituant  le  bassin  conventionnel 
du  Congo.  Rai)pelons,  pour  terminer  l'étude 
que  nous  venons  de  faire,  quelques-uns  des 
témoignages  rendus  à  l'œuvre  du  Roi  par 
les  plénipotentiaires  des  puissances,  dans  la 
mémorable  séance  de  la  Conférence  de  Ber- 
lin en  date  du  28  février  i885. 

Ij' Allemagne  s'est  exprimée  de  la  manière 
suivante  par  l'organe  de  M.  Buscli  : 

«  Tous,  nous  rendons  justice  au  but  élevé  de 
Tœuvre  à  laquelle  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  a 
attaché  son  nom  ;  tous  nous  connaissons  les  efforts 
et  les  sacrifices  au  moyen  desquels  II  Ta  conduite 
au  point  où  elle  est  aujourd'hui;  tous  nous  faisons 
des  vœux  pour  que  le  succès  le  plus  complet  vienne 
couronner  une  entreprise  qui  peut  seconder  si 
utilement  les  vues  qui  ont  dirigé  la  Conférence.  » 
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Jj' Angleterre,  nous  avons  déjà  eu  Tocca- 
sîon  de  le  remémorer,  s'est  exi)rimée  comme 
suit,  par  Torgane  de  Sir  Edward  Malet  : 

«  Pendant  de  longues  années,  le  Roi,  dominé 
par  une  idée  purement  philanthropique,  n'a  rien 
épargné,  ni  efforts  personnels,  ni  sacrifices  pécu- 
niaires, de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  réalisa- 
tion de  son  but.  Cependant  le  monde  en  général 
regardait  ces  efforts  d'un  œil  presque  indifférent. 
Par-ci,  par-là  Sa  Majesté  soulev^ait  la  sympathie, 
mais  c'était  en  quelque  sorte  plutôt  la  sympathie 
de  la  condoléance  que  celle  de  Tencouragement. 
On  croyait  que  l'entreprise  était  au-dessus  de  ses 
forces,  qu'elle  était  trop  grande  pour  réussir.  On 
voit  maintenant  que  le  Roi  avait  raison  et  que 
l'idée  qu'il  poursuivait  n'était  pas  une  utopie.  Il 
l'a  menée  à  bonne  fin,  non  sans  difficultés  ;  mais 
ces  difficultés  mêmes  ont  rendu  le  succès  d'autant 
plus  éclatant.  En  rendant  à  Sa  Majesté  cet  hom- 
mage de  reconnaître  tous  les  obstacles  qu'Elle  a 
surmontés,  nous  saluons  l'Etat  nouveau-né  avec 
la  plus  grande  cordialité  et  nous  exprimons  un 
sincère  désir  de  le  voir  fleurir  et  croître  sous  son 
égide.   » 

La  France,  par  Torgane  de  M.  le  baron  de 
Courcel,  après  avoir  constaté  que  «  les  voi- 
sins de  rÉtat  du  Congo  seront  les  premiers 
à  profiter  du  développement  de  sa  prospérité 
et  de  toutes  les  garanties  d'ordre,  de  sécurité 
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et  de  bonne  administration  dont  il  entre- 
prend de  doter  le  centre  de  l'Afrique  »,  a 
ajouté  : 

<c  Le  nouvel  Etat  doit  sa  naissance  aux  aspira- 
tions généreuses  et  à  l'initiative  éclairée  d'un 
prince  entouré  du  respect  de  l'Europe.  Il  a  été 
voué  dès  son  berceau  à  la  pratique  de  toutes  les 
libertés.  Assuré  du  bon  vouloir  unanime  des  puis- 
sances qui  se  trouvent  ici  représentées,  souliaitons- 
lui  de  remplir  les  destinées  qui  lui  sont  promises 
sous  la  sage  direction  de  son  auguste  fondateur, 
dont  l'influence  modératrice  sera  le  plus  précieux 
gage  de  son  avenir.  » 

L7te//e,  par  l'organe  du  comte  de  Launay, 
s'est  associée  en  ces  termes  aux  sentiments 
exprimés  par  les  puissances  que  nous 
venons  de  citer  : 

«  Le  monde  entier  ne  peut  que  témoigner  de  sa 
sympathie  et  de  ses  encouragements  pour  cette 
œuvre  civilisatrice  et  humanitaire  qui  honore  le 
XIX®  siècle,  et  dont  les  intérêts  généraux  de 
l'humanité  profitent  et  profiteront  toujours 
davantage.  » 

Tous  les  autres  gouvernements,  l' Autriche- 
Hongrie,  la  Russie,  l'Espagne,  le  Portugal, 
la  Suède  et  la  Norwège,  le  Danemark,  les 
États-Unis,  par  l'organe  de  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  ont  tenu  successivement  à 
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rendre  hommage  à  l'œuvre  humanitaire  et 
civilisatrice  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  (i). 

Ea^ppelons  encore  que  les  dernières  paroles 
qui  furent  prononcées  à  la  Conférence  de 
Berlin,  sont  un  hommage  rendu  par  le 
prince  de  Bismarck  au  nouvel  État  en  même 
temps  qu'un  vœu  pour  son  développement 
prospère  et  pour  l'accomplissement  des 
nobles  aspirations  de  son  illustre  fondateur. 

Un  tel  faisceau  de  témoignages  donne  à 
une  œuvre  un  fondement  et  une  force  indes- 
tructibles. L'illustre  explorateur  qui  fut  le 
premier  collaborateur  de  Léopold  II  a 
donné  un  nom  à  cette  grandiose  manifesta- 
tion :  il  l'a  appelée  a  le  couronnement  de 
l'État  indépendant  du  Congo  par  la  civilisa- 
tion ».  Il  a  ajouté  :  «  Quiconque  a  la  passion 
des  belles,  des  grandes,  des  bonnes  choses, 
souhaitera  à  Léopold  II  de  vivre  assez  long- 
temps pour  assister  à  l'épanouissement 
complet  de  cet  État  libre,  de  cette  région 
dont  il  a  ouvert  les  lointaines  forêts  à  coups 
de  hache  et  où  il  a  fait  pénétrer  la  lumière 
en  i)leine  barbarie  (2).  » 


(i)  Protocoles  et  Acte  générul  de  lu  Conférence  de  Berlin, 
p.  264. 

(a)  Cinq  Années  au  Congo,  p.  585. 
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Qui  pourrait  ne  pas  applaudir  aux  senti- 
ments qui  ont  inspiré  un  tel  vœu? 

Nous  avons  montré,  dans  le  précédent 
chapitre,  comment  la  convocation  de  la  Con- 
férence géographique  de  Bruxelles  avait 
donné  l'impulsion  initiale  au  mouvement 
africain.  L'influence  de  la  fondation  défini- 
tive d'un  État  civilisateur  central,  sur  la 
fécondité  de  ce  mouvement,  n'a  peut-être  pas 
été  assez  remarquée.  Si  l'immense  domaine 
africain,  après  avoir  été  séculairement  et 
universellement  négligé,  est  devenu  l'objet 
de  comi^étitions  si  ardentes,  si  les  puis- 
sances ont  procédé  tout  à  coup  et  avec  tant 
de  résolution  à  un  i^artage  dont  on  ne 
mesurait  pas  au  début  toute  l'importance,  il 
est  permis  de  penser  que  l'œuvre  accomplie 
l)ar  le  roi  Léopold  au  cœur  môme  de  l'Afri- 
que n'a  pas  été  étrangère  à  ce  grand  résultat. 
L'insuccès  de  cette  œuvre  eût  été  une  raison 
I)our  décourager  bien  des  tentatives;  son 
succès,  au  contraire,  a  été  une  expérience 
concluante,  un  stimulant  efficace,  une  exhor- 
tation vivante  et  permanente,  plus  persua- 
sive que  tous  les  raisonnements  et  que  tous 
les  calculs.  Dans  la  course  aux  prises  de  pos- 
session,    certaines     puissances     n'ont     vu 
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parfois  dans  l'État  indépendant  qu'un  voi- 
sin bien  entreprenant  pour  une  jeune  nation. 
Un  retour  sur  elles-mêmes  leur  eût  peut-être 
fait  découvrir  que  si  l'État  n'avait  pas  mar- 
ché, elles  n'eussent  point  fait  autant  de  che- 
min et  que  peut-être  si  ce  jeune  voisin  n'eût 
pas  réussi,  elles  n'auraient  point  entrepris 
dans  de  si  vastes  proportions.  Opposition 
sur  un  point,  profit  dans  l'ensemble,  har- 
monie finale. 


DEUXIEME  PARTIE 
LES  GRANDS  TRAITÉS 


CHAPITRE  PREMIER 

La  Conférence  de  Berlin  et  le  régime  économique 
du  Congo. 

I 
Les  points  de  départ  de  la  Gonfërence  africaine. 

Tirer  le  bien  du  mal  est  une  tâche  qui 
s'impose  souvent  dans  les  relations  interna- 
tionales. Mettre  à  profit  les  fautes  d'autrui 
est  une  des  joies  les  plus  exquises  des  diplo- 
mates. L'essai  de  mainmise  diplomatique 
tenté  par  le  Portugal  sur  l'estuaire  du 
Congo  n'avait  i)as  eu  de  succès.  Cette  tenta- 
tive devint,  aux  mains  du  prince  de  Bis- 
marck, le  point  de  départ  d'une  mémorable 
Conférence  internationale. 
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La  France  s'était  sentie  atteinte,  comme 
TAllemagne,  par  Tarrangeraent  anglo-portu- 
gais touchant  Fembouchure  du  grand  fleuve 
africain.  Les  mômes  sollicitudes  se  faisaient 
jour  au  quai  d'Orsay  et  à  la  Wilhelmstrasse. 
Le  gouvernement  allemand,  mis  en  éveil  par 
les  faits  et  sollicité  de  divers  côtés  à  quelque 
action,  s'aboucha  avec  le  gouvernement  fran- 
çais et  une  entente  ne  tarda  pas  à  s'établir 
touchant  l'opportunité  d'une  Conférence  des 
puissances,  dont  le  Portugal  lui-même  avait 
pris  l'initiative.  C'était,  si  nous  ne  nous 
trompons,  la  première  fois  que  les  deux 
grands  États  prenaient  de  concert  une  réso- 
lution depuis  la  guerre  franco-allemande. 

Aussi  bien  le  moment  semblait  venu  de 
regarder  en  face  certains  points  délicats 
qui  se  dressaient  à  l'horizon  du  mouvement 
africain  et  qui  étaient  de  nature  à  intéresser 
l'ensemble  des  États.  Depuis  longtemps  ces 
problèmes  avaient  appelé  l'attention  de  tous 
ceux  qui  suivent  l'évolution  du  droit  des 
gens  et  le  mouvement  de  la  vie  int<îr na- 
tionale. Rappelons  ici  que  Gustave  Moynier, 
dès  1878,  puis,  un  peu  plus  tard,  Emile  de  La- 
veleye  et  Sir  Travers  Twiss,  avaient  agité  au 
sein  de  l'Institut  de  droit  international  plu- 
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sieurs  questions  d'ordre  juridique  pratique 
concernant  le  bassin  du  Congo,  et  que 
rinstitut,  dans  sa  session  de  Munich,  le 
7  septembre  i883,  avait,  sur  le  rapport  de 
M.  Arntz,  adopté  diverses  résolutions  dans 
le  même  ordre  (i).  C'est  ainsi  que  la  science, 
par  ses  travaux,  avait  en  quelque  sorte 
préparé  la  voie  aux  discussions  de  la  diplo- 
matie, comme  elle  devait  i^lus  tard,  par  les 
délibérations  de  Tlnstitut  sur  l'Acte  de  la 
Conférence  et  notamment  par  la  Déclaration 
à  Lausanne  concernant  les  occui)ations,  con- 
courir à  mettre  en  lumière  l'œuvre  officielle 
des  États  (2). 

La  Conférence  africaine  de  Berlin,  convo- 
quée «  au  nom  de  l'Allemagne  d'accord  avec 
la  France  »,  se  réunit  le  i5  novembre  1884. 
Quatorze  puissances  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau monde  y  prirent  part  Les  travaux 
durèrent  jusqu'au  26  février  i885. 

Les  perspectives  initiales  du  gouverne- 
ment allemand  étaient  grandioses  :  liberté 


(i)  Aiumuires  de  llnulitut  de  droit  intenwtionul,  t.  III, 
j).  155;  t.  VII,  ])]).  25o  et  278.  Renne  de  droit  internntional  et 
de  législation  comparée,  t.  XV,  i)p.  254,  4^7  ^^  547. 

(2)  Annuaires  de  l'Institut  de  droit  international,  t.  VIII, 
p.  340;  t.  IX,  1).  244;  t.  X,  pj).  17G  et  201. 
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de  la  navigation  sur  tous  les  fleuves  afri- 
cains, franchise  de  droits  de  transît  sur  tout 
le  littoral  du  continent,  indépendamment  du 
régime  de  paix  et  de  libre  commerce  à 
instaurer  dans  l'Afrique  du  Milieu  et  des 
conditions  à  définir  pour  les  prises  de  pos- 
session. L'Allemagne,  à  bien  des  égards, 
jouait,  comme  l'on  dit,  «  sur  le  velours  ». 
Les  préoccupations  des  puissances  dont  les 
possessions  étaient  surtout  en  cause,  parais- 
saient un  peu  différentes.  Ces  préoccupations 
concoururent  à  limiter  l'avant-i^rogramme, 
dont  furent  encore  exclues  exi)ressément, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  les 
questions  de  territoires  dans  leurs  rapports 
avec  la  souveraineté.  Telle  qu'elle  fut  arrêtée 
dans  la  lettre  de  convocation  aux  puissances 
et  réalisée,  non  sans  ampleur,  par  les  tra- 
vaux de  la  Conférence,  la  tâche  de  l'Aréopage 
international  réuni  à  Berlin  demeure  fort 
remarquable. 

La  Conférence  africaine  de  1884  a  été  tour 
à  tour  exaltée  sans  limites  et  déj^réciée  sans 
mesure.  «  Inauguration  d'une  ère  vraiment 
nouvelle  en  matière  coloniale,  »  ont  dit  les 
uns.  «  Œuvre  de  théoriciens,  sans  base  expé- 
rimentale, »  ont  répliqué  les  autres.  Il  y  a 
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peut-être  quelque  exagération  dans  Tun  et 
l'autre  de  ces  jugements  opposés. 

La  Conférence  gardera  ce  grand  mérite 
devant  Tliistoire  d'avoir  orienté  vers  les 
solutions  pacifiques  les  rivalités  commer- 
ciales et  coloniales,  au  moment  où  se  produi- 
sait une  des  plus  formidables  poussées  colo- 
nisatrices qu'ait  connue  le  monde.  Nul  n'a 
mieux  caractérisé  la  mission  assignée  à  la 
réunion  des  puissances  et  assumée,  en  effet, 
j)ar  celle-ci  à  ce  point  de  vue,  que  le  pléni- 
potentiaire américain,  dans  le  mémoire  lu 
par  lui  au  cours  des  délibérations  de  la 
Haute  Assemblée. 

«  Les  premières  colonies  fondées  en  Amé- 
rique, »  disait  M.  Kasson,  «  ont  été  Vœuvre  de 
différentes  nationalités.  Là  même  où  l'émigration 
avait  eu  au  début  un  caractère  libre  et  paisible, 
des  gouvernements  étrangers  se  sont  bientôt 
installés,  avec  forces  militaires  à  l'appui.  Des 
guerres  éclatèrent  ensuite  en  Europe.  Les  belligé- 
rants avaient  des  colonies,  et  bientôt  les  champs 
de  bataille  s'étendirent  jusqu'en  Amérique.  Dans 
l'ardeur  de  la  lutte,  chacun  des  belligérants  cher- 
chait des  alliés  parmi  les  tribus  indigènes,  chez 
lesquelles  ils  réveillaient  ainsi  les  penchants  natu- 
rels pour  la  violence  et  le  pillage.  Il  s'ensuivit 
d'horribles  cruautés  et  des  massacres  dans  les- 
quels on  n'épargnait  ni  âge  ni  sexe;  le  couteau,  la 
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lauce  et  la  torche  transformèrent  en  un  désert  des 
colonies  paisibles  et  heureuses. 

»  L'état  actuel  de  l'Afrique  centrale  rappelle 
beaucoup  celui  de  l'Amérique  lorsque  ce  continent 
a  été  tout  d'abord  ouvert  au  monde  européen. 
Comment  pourrons-nous  éviter  chez  les  nom- 
breuses tribus  africaines  une  répétition  des  évé- 
nements malheureux  que  je  viens  de  citer? 
Comment  ne  pas  exposer  nos  commer^^ants,  nos 
colons  et  leurs  biens  à  ces  dangers?  Comment 
défendre  la  vie  de  nos  missionnaires  et  la  religion 
elle-même  contre  le  réveil  des  mœurs  sauvages  et 
des  passions  barbares? 

w  Nous  trouvant  en  présence  de  ceux  que  nous 
poussons  à  entreprendre  l'œuvre  de  la  civilisation 
en  Afrique,  il  est  de  notre  devoir  de  leur  éviter  les 
expériences  déplorables  qui  ont  marqué  la  phase 
correspondante  en  Amérique  (i).  » 

L'assemblée  de  Berlin  gardera  encore 
devant  riiîstoîre  ce  mérite  d'avoir  placé  la 
conservation  et  l'éducation  civilisatrice  des 
peuples  primitifs  au  premier  rang-  des  solli- 
citudes de  toute  colonisation  vraiment  digne 
de  ce  nom. 

La  Conférence  n'a  tranché,  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  aucune  question  de  souve- 


11)  Prolncoles  et  Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin, 
p.  i85.  Exposé  lu  i)arM.  Kasson  «Iniis  la  séance  de  la  Coin- 
mission  du  lo  décembre  1S84. 
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raineté  territoriale,  mais  elle  a  facilité,  par 
voie  de  rayonnement  bienfaisant,  la  solution 
de  plusieurs  d'entre  elles,  non  des  moindres. 

Elle  a  en  même  temps  formulé,  concernant 
les  prises  de  possession  futures  sur  le  pour- 
tour africain,  des  règles  sages,  encore  qu'in- 
complètes, et  elle  a  posé  ainsi  quelques 
jalons  de  nature  à  prévenir  les  contestations 
sur  ce  terrain  limité,  et  môme  au  delà. 

Elle  a  adapté  par  prévision  à  d'immenses 
régions  africaines,  indéi^endamment  des 
autres  garanties  de  paix,  une  forme  nou- 
velle et  remarquable  de  neutralité. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes,  elle  a 
entouré  de  sa  sollicitude  dans  ces  régions, 
non  seulement  la  condition  des  populations 
indigènes,  mais  celle  des  étrangers  de  tous 
les  pays,  «  pionniers  du  négoce  ou  pion- 
niers de  la  civilisation  en  général  »,  pour 
l)arler  avec  M.  le  baron  Lambermont. 

Elle  a  enfin  appliqué  à  ces  mêmes  régions 
le  principe  du  commerce  libre  et  celui  de 
la  libre  navigation,  étendu  encore  au  libre 
trafic  sur  d'autres  voies  de  communication. 
Attachons-nous  à  mettre  en  pleine  lumière 
la  situation  créée  dans  cet  ordre  par  l'Acte 
général. 
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II 

L'Acte  de  Berlin  et  le  commerce. 

I.  —  LA  PLACE  DES  CONVENTIONS  RELATIVES 
AU  COMMERCE  DANS  LE  DROIT  DES  GENS.  LA 
PORTÉE  DE  l'acte  DE  BERLIN  A  CE  POINT  DE 
VUE. 

Le  droit  des  gens  relie  entre  elles  des  puis- 
sances souveraines.  Il  a  i)our  i^rincipe  cardi- 
nal la  reconnaissance  et  le  respect  de  la 
souveraineté  des  États.  S'il  apporte  des 
tempéraments  à  ce  i^rincipe,  ce  sont  des 
limites  non  de  subordination,  mais  de  coordi- 
nation entre  les  souverainetés  égales  en 
présence. 

Ces  limites  se  rattachent  d'abord  au  droit 
des  gens  fondamental  qui  coordonne  les 
États  dans  la  communauté  internationale 
suivant  une  règle  de  justice  et  de  bien- 
veillance universellement  acceptée. 

Elles  peuvent  aussi  résulter  d'accords 
librement  conclus  entre  les  puissances  par 
delà   le    droit  des  gens  général  et  consti- 
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tuant  pour  eux  un  droit  conventionnel  parti- 
culier. Un  des  objets  fréquemment  pour- 
suivi par  ces  accords  est  l'obtention  par  les 
divers  États,  en  faveur  de  leurs  nationaux  à 
l'étranger,  d'avantages  qui  ne  sont  pas  dus 
en  vertu  du  droit  des  gens  général,  notam- 
ment dans  l'ordre  commercial.  Les  mesures 
convenues  dans  cet  ordre,  en  tant  qu'arran- 
gement d'État  à  État,  font  partie  du  droit 
international,  mais  la  matière  qu'elles  con- 
cernent ne  changent  pas  pour  cela  de  nature. 
Les  droits  privés  des  nationaux  de  tel  pays 
à  l'étranger  y  apparaissent  seulement  comme 
objet  d'une  entente  internationale. 

L'assemblée  de  Berlin,  en  consacrant  dans 
certaines  régions  le  principe  de  la  liberté 
commerciale,  s'est  placée  sur  le  terrain  que 
nous  venons  de  signaler.  Caractérisant  dans 
son  discours  inaugural  les  travaux  de  la 
Conférence,  le  prince  de  Bismarck  les  quali- 
fiait ainsi  : 

«  Les  travaux  que  nous  entrei)reuons  pour 
régler  et  pour  développer  les  relations  commer- 
ciales que  nos  nationaux  entretiennent  avec  le 
continent,  et  pour  servir  en  même  temps  la  cause 
de  la  paix  et  de  riiumanité.  » 

En  princii)e,  tout    État    souverain    peut 
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adopter  chez  lui  telle  politique  commer- 
ciale qui  lui  agrée.  Et  ce  droit  qu'il  possède 
sur  le  territoire  national  proprement  dit,  il 
le  garde  sur  ce  qu'on  appelle  le  territoire 
colonial,  simple  prolongement  suivant  les 
uns,  dépendance  tout  au  moins,  suivant  les 
autres,  du  territoire  national. 

Or,  la  i)olitique  des  États  dans  leurs  rap- 
ports avec  leurs  colonies  n'a  été  pendant 
longtemps,  on  le  sait,  qu'un  tissu  serré  de 
restrictions  de  toutes  espèces.  Le  système 
des  relations  inégales  ou  exclusives,  imposé 
par  les  métropoles  aux  colonies,  est  connu 
dans  riiistoire  sous  le  nom  de  «  i)acte  colo- 
nial ».  L'Acte  de  Berlin  a  consacré  des 
règles  fort  différentes. 

Liberté  commerciale  générale  et  complète, 
c'est-à-dire  admise  pour  tous,  et  étendue  à 
toute  la  diversité  des  négoces  ; 

Et  dans  le  cercle  même  de  cette  liberté, 
ainsi  reconnue  à  titre  général,  égalité 
constante  de  traitement  entre  étrangers  et 
nationaux,  sans  distinction  d'origine. 

Ce  programme  rompait  en  visière  avec  le 
vieux  pacte  colonial  qui  réservait  à  la  métro- 
pole le  débouché  de  la  colonie,  qui  imposait 
à  celle-ci  l'approvisionnement  de  celle-là,  qui 
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enlaçait  la  colonie  dans  un  système  de  rela- 
tions commerciales  purement  artificielles, 
d'où  étaient  sorties,  comme  d'un  nid  d'ini- 
quité, tant  de  guerres  entre  les  nations 
européennes  s'arrachant  entre  elles  les  colo- 
nies comme  des  proies,  et  tant  de  conflits 
sanglants  entre  colonies  et  métropoles. 

Sans  être  absolument  nouvelles  dans 
Tordre  colonial  —  l'Angleterre  avait  depuis 
assez  longtemps  marché  dans  cette  direction 
et  d'autres  pays  encore  avaient  fait  quelques 
pas  dans  la  môme  voie  —  les  mesures  libé- 
rales de  l'assemblée  de  Berlin  tranchaient 
sur  des  errements  persistant  dans  une 
large  mesure.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que 
leur  api)lication  à  la  généralité  des  domaines 
coloniaux  n'eût  constitué  un  remarquable 
progrès.  Bien  que  cette  extension  pût  se 
réclamer,  au  fond,  des  mêmes  motifs  invoqués 
l^our  l'admission  particulière  du  régime  ins- 
tauré dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo, 
la  Conférence  n'eût  probablement  pas  réussi 
à  accomplir  cette  grande  réforme  d'équité 
distributive.  Elle  se  garda,  en  tous  cas,  de 
le  tenter.  Elle  estima  sans  doute  que  l'im- 
possibilité de  réaliser  un  résultat  en  bloc  ne 
la  dispensait  pas  de  le  réaliser  partiellement; 
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qu'il  n'était  pas  commode  de  réformer  d'un 
tour  de  main  le  monde  —  le  monde  colonial 
surtout;  que  le  champ  d'exi)érience  où  elle 
pouvait  opérer  était  de  dimension  ;  enfin  et 
surtout  que  l'état  de  ces  territoires  oiï  la 
souveraineté  semblait  encore  sur  tant  de 
points  un  peu  flottante,  était  de  nature  à 
disposer  les  principaux  intéressés  à  d'excep- 
tionnels sacrifices. 

C'est  ainsi  qu'elle  proclama  les  principes 
suivants  concernant  le  bassin  conventionnel 
du  Congo  : 

((  Article  premier.  —  Le  commerce  de  toutes 
les  nations  jouira  d'une  comi)lùte  liberté. 

»  Art.  2.  —  Tous  les  i)avillons,  sans  distinction, 
auront  libre  accès... 

»  Art.  3,  ,^2.  —  Tout  traitement  différentiel  est 
interdit  à  Tégard  des  navires  comme  des  marchan- 
dises. 

»  Art.  5.  —  Toute  puissance  qui  exerce  ou  exer- 
cera des  droits  de  souveraineté  dans  les  territoires 
sus  visés  ne  pourra  y  concéder  ni  monopole  ni  pri- 
vilège d'aucune  espèce  en  matière  commerciale.  » 

Bornons-nous,  pour  le  moment,  à  ces  pre- 
mières constatations.  Nous  rencontrerons  un 
peu  plus  loin  d'autres  franchises  encore  qui 
achèvent  de  caractériser  l'œuvre  de  la  Confé- 
rence. 
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2.  -    COMMERCE  ET  MATIÈRE  COMMERCIALE 
SUIVANT  l'acte   DE   BERLIN. 

Que  faut-il  entendre  ici  par  les  mots  com- 
merce et  matière  commerciale? 

Pour  éclaircir  parfaitement  le  sens  de  ces 
termes,  les  notions  élémentaires  de  la  science 
économique  et  juridique  seraient,  ce  semble, 
suffisantes.  La  signification  généralement 
attachée  à  ces  mots  dans  les  conventions 
internationales  ne  paraît  pas  moins  i)récise. 
Mais  nous  pouvons,  en  outre,  dans  le  cas 
présent,  lever  tous  les  doutes  à  Faide  d'un 
commentaire  spécial  et  autorisé. 

Le  rapport  de  M.  le  baron  Lambermont, 
annexé  au  quatrième  protocole  de  la  Confé- 
rence, détermine  ce  qu'il  faut  entendre  par 
commerce  et  par  matière  commerciale  sui- 
vant l'Acte  de  Berlin.  Il  s'exprime  comme 
suit  : 

(c  II  ne  subsiste  aucun  doute  sur  le  sens  strict  et 
littéral  qu'il  convient  d'assigner  aux  termes  en 
matière  commerciale.  Il  s'agit  cxclusiuement  du 
trafic,  de  la  faculté  illimitée  i)our  chacun  de  vendre 
et  d'aclietei*,  d'importer  et  d'exporter  des  produits 
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et  objets  manufacturés.  Aucune  situation  privilé- 
giée ne  peut  être  créée  sous  ce  rapport  :  la  carrière 
reste  ouvei-te  sans  restriction  à  la  libre  concur- 
rence sur  le  terrain  du  commerce,  mais  les  obliga- 
tions des  ^gouvernements  locaux  ne  vont  pas  au 
delà,  » 

Ainsi,  comme  le  dit  le  rapport,  il  ne  peut 
subsister  aucun  doute  :  c'est  le  commerce  au 
sens  technique  et  strict,  la  fonction  de 
rechange,  direct  ou  monétaire,  des  produits 
dans  Tordre  économique,  le  trafic  en  un  mot, 
et  comme  le  dit  encore  le  rapport,  exclusioe- 
ment  le  trafic  qui  se  trouve  visé  par  l'Acte  de 
lîerlin.  C'est  lui  qui  est  érigé  en  pratique 
libre  et  en  égale  faculté  reconnue  aux  étran- 
gers et  aux  nationaux,  à  titre  de  droit  in*ivé, 
dans  la  si)hùre  des  rai)ports  où  se  meut  le 
négoce.  Tout  i)articulier  est  autorisé  à  ven- 
dre les  denrées  dont  il  est  à  même  de  dis- 
l)oser.  Tout  particulier  i)eut  acheter  les 
denrées  mises  ainsi  de  la  même  manière  par 
les  autres  sur  le  marché.  Chacun  i)eut  éven- 
tuellement retirer  le  bénéfice  résultant  de 
ces  oi)érations.  Et  c'est  dans  cet  ordre  de 
spéculations  sur  les  achats  et  sur  les  ventes, 
pour  sauvegarder  d'une  pai-t  la  liberté  de 
tous,   d'autre    part,    l'égalité    des    rapports 
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entre  i)articuliers  de  toute  nation,  que  la 
Conférence  a  entendu  qu'il  ne  fût  concédé  ni 
monopoles  ou  licences  exclusives,  ni  privi- 
lèges ou  traitements  inégaux. 

Il  n'est  pas  sans  imi)ortance  de  rappeler 
ici  que  les  monopoles  et  privilèges  peuvent 
s'api^liquer  à  de  nombreuses  manifestations 
de  l'activité  humaine,  à  l'industrie  proi3re- 
ment  dite,  aux  travaux  publics,  à  des  offices 
d'intérêt  général.  Tous  ces  ordres  d'activité 
demeurent  étrangers  aux  stipulations  prohi- 
bitives de  l'Acte  de  Berlin. 

Cet  Acte  confond  si  peu  le  commerce  pro- 
prement dit,  le  négoce  au  sens  littéral,  avec 
l'industrie  par  exemi^le,  qu'il  fait  de  ces 
deux  fonctions  diverses  de  l'ordre  écono- 
mique une  énumération  distincte,  lorsqu'il 
prend  des  mesures  destinées  à  favoriser  l'un 
et  l'autre.  C'est  ainsi  que  l'article  lo  concer- 
nant le  régime  de  la  neutralité  commence 
par  ces  mots  :  a  Afin  de  donner  une  garantie 
nouvelle  de  sécurité  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, etc..  » 

L'Acte  de  Berlin  distingue  nettement 
l'exercice  du  commerce  et  l'exercice  des 
autres  professions.  Si  le  commerce  est  libre 
en   vertu    d'un    engagement    international. 


88  LA  FRANCHISE  DES  DROITS  D'ENTRÉE 

l'exercice  des  autres  professions  ne  Test  pas 
d'emblée  au  même  titre.  A  cet  égard,  comme 
en  ce  qui  concerne  d'une  manière  générale 
la  protection  des  personnes  et  des  biens, 
l'acquisition  et  la  transmission  des  pro- 
l)riétés  mobilières  et  immobilières,  l'article  5, 
iS  2,  s'en  remet,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  jms  du 
commerce,  à  chaque  État  du  soin  de  prendre 
les  mesures  organiques  et  réglementaires 
convenables,  en  consacrant  toutefois  cette 
garantie  importante  :  les  étrangers  jouiront 
du  môme  traitement  et  des  mêmes  droits  que 
les  nationaux.  Les  restrictions  éventuelle- 
ment admissibles  sur  ce  terrain  doivent 
donc  être  communes  aux  nationaux  et  aux 
étrangers.  En  d'autres  termes,  c'est  l'égalité, 
plutôt  que  la  liberté  comi)lète,  qui  est  con- 
sacrée dans  cet  ordre. 


3.  —  LA  FRANCHISE  DES  DROITS  D'ENTRÉE. 
LES  TAXES  AUTORISÉES. 

L'assimilation  générale  des  étrangers  aux 
nationaux  sur  le  pied  de  l'article  5,  §  2,  de 
l'Acte  de  Berlin  était  une  conception  libérale 
hardie.  L'admission  en  faveur  des  commei- 
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çants  étrangers,  non  seulement  de  la  règle 
de  régalité  de  traitement,  mais  du  principe 
de  complète  liberté,  était  une  autre  hardiesse 
remarquable.  La  Conférence  ne  s'est  pas 
arrêtée  là.  Certes,  elle  n'a  pas  admis  que  la 
liberté  commerciale  eût  pour  corollaire 
l'exonération  pour  les  commerçants  de  toute 
contribution  aux  charges  publiques.  Sur 
quel  fondement,  après  avoir  fait  table  rase 
de  tant  de  privilèges,  eût-elle  fait  reposer 
celui-là?  Participant  aux  bienfaits  de  sécu- 
rité, d'ordre,  d'administration  dispensés  par 
l'autorité  publique,  i^rofitant  même  en  pre- 
mière ligne  de  certains  services  organisés 
par  cette  autorité,  il  est  juste  et  nécessaire 
que  les  commerçants,  comme  les  autres  fac- 
teurs de  la  richesse  sociale,  supportent  leur 
part  des  dépenses  assumées  par  l'État  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission.  La  Confé- 
rence n'a  ni  méconnu  ni  pu  méconnaître  une 
vérité  aussi  élémentaire.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'elle  a  d'une  part  i)roscrit,  à  titre 
temporaire  du  moins,  certaines  formes 
d'impôt  sur  les  marchandises,  et  qu'elle  a 
d'autre  part  modéré  à  certains  égards  la  par- 
ticipation  de  celles-ci  aux  charges  publiques. 
Kclaircissons  ces  points  sur  lesquels  d'au- 
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cuns  reviennent  avec  autant  de  persistance 
que  (l'inexactitude. 

Pénétrant  d'une  manière  un  i)eu  draco- 
nienne, il  faut  Favouer,  dans  Torganisation 
financière  et  administrative  des  États  pos- 
sessionnés  au  Cong-o,  la  Conférence  a  cru 
devoir  interdire,  tenii)orairement  mais  abso- 
lument, rétablissement  de  droits  de  douane 
à  rentrée   et  au  transit  des  marchandises. 

«  Les  uiarcliaiidises  importées  dans  ces  terri- 
toires, »  dit  Tartiele  4  de  l'Acte  de  Berliu,  «  reste- 
ront affranchies  de  droits  d'entrée  et  de  transit  w. 

La  prohibition  absolue  des  droits  d'entrée, 
de  quelque  précédent  que  Ton  ait  i)u  Tétajx^r, 
demeure  en  soi  assez  étrange. 

Cette  proscription  ne  pouvait  mancjuer  do 
créer,  dès  le  début,  à  rÉtatindépeu.dant  une 
situation  financière  difficile  dont  il  a  pu 
sortir  avec  honneur,  grâce  à  des  prodiges 
d'énergie  et  d'économie,  grâce  aussi,  ajou- 
tons-le, à  des  trésors  de  munificence  privée 
qui  ne  i^euvent  entrer  dans  les  i)ré visions 
courantes  de  la  politique. 

Rien  ne  justifiait,  au  fond,  une  disjmsition 
aussi  rigoureuse. 

Elle  n'était  pas  un  corollaire  du  i)rincipe 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  échanges; 
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même  largement  entendus,  certains  droits 
mis  à  l'entrée  des  produits  étrangers  pouvant 
I)arfaitenient  constituer  une  ressource  pour 
le  Trésor  public,  sans  revêtir  le  caractère  de 
mesure  inégale  ou  proliibitive.  Si  Ton  pou- 
vait imaginer  tel  abus  des  droits  d'entrée  qui 
eût  abouti  en  fait  à  un  régime  prohibitif,  ces 
abus  possibles  n'étaient  pas  sans  correctifs. 
Ils  trouvaient  d'abord  un  correctif  naturel 
dans  l'intérêt  du  pays  à  ne  pas  enrayer  chez 
lui  le  mouvement  des  affaires  et  à  ne  pas  le 
déplacer  au  profit  du  voisin.  Ils  étaient 
d'autre  part  conjurés  déjà  i)our  la  plupai-t, 
grâce  à  l'interdiction  des  i)rivilèges  commer- 
ciaux et  des  tarifs  différentiels  et  à  l'impos- 
sibilité qui  en  résultait  de  favoriser  par  ce 
moyen  les  nationaux  au  détriment  des 
étrangers.  Et  à  sui)posor  que  ces  garanties 
mêmes  fussent  jugées  insuffisantes,  tout 
abus  pouvait  être  sûrement  prévenu  par  des 
mesures  modératrices  du  taux  des  droits 
d'entrée,  sans  aller  jusqu'à  une  prohibition 
radicale  de  ces  dioits. 

Considérée  au  point  de  vue  de  la  pratique 
universelle  des  États,  la  mesure  adoptée  par 
la  Conférence  était  condamnée,  ce  semble, 
par  toutes  les  nations  d'Europe  et  d'Ame- 
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ri  que,  qui  recourent  en  fait  et  sans  hésita- 
tion, dans  Tin térêt  (lu  Trésor  publie,  au  tyi)e 
d'impôt  proscrit  par  la  Haute  Assemblée. 

Considérée  dans  ses  rapports  avec  Téco- 
nomie  d'un  bon  système  d'impôts,  cette 
mesure  était  défectueuse  et  comme  boiteuse, 
en  ce  sens  qu'elle  forçait  les  États  qui  y 
étaient  soumis  à  rejeter  sur  une  i)artie  rela- 
tivement restreinte  de  la  matière  imi)osable 
des  charges  qui  pouvaient  être  l'objet  d'une 
distribution  i)lus  juste  et  mieux  équilibrée. 

Appliquée  à  des  établissements  coloniaux 
naissants,  elle  présentait  un  caractère  exces- 
sif, comme  ne  tenant  pas  compte  de  ce  fait 
que  de  tels  établissements  n'ont  ordinai- 
rement et  ne  peuvent  guère  avoir  d'autres 
sources  de  revenus  que  celles  dont  on  faisait 
litière. 

Adaptée  à  des  contrées  dont  le  régime  éco- 
nomique était  on  formation  et  pouvait  se 
transformer  profondément,  elle  ne  paraissait 
pas  conforme  à  une  sage  prévoj^ance. 

Imposée  enfin  à  un  État  vaillamment 
conquis  sur  la  barbarie  par  une  auguste  ini- 
tiative personnelle,  et  qui,  ayant  tout  à  faire, 
devait  bien  conserver,  ce  semble,  quelque 
latitude  dans  Taménagement  des  ressources 
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nécessaires  à  son  déveloi^pement,  la  mesure 
paraissait  aussi  peu  en  harmonie  avec  les 
titres  acquis  dans  le  passé  qu'avec  les  justes 
exigences  du  présent  et  avec  les  contingences 
de  l'avenir. 

Reconnaissons-le  :  en  consacrant,  en  ma- 
tière d'impôts,  cette  franchise  nouvelle  sans 
lien  obligatoire  avec  les  précédentes,  la 
Conférence  n'a  pas  assez  tenu  compte  de  la 
nécessité,  pour  un  État  naissant  sur  un  sol 
vierge  où  l'outillage  économique  et  i)oli- 
tique  était  à  créer  de  toutes  pièces,  de  garder 
une  certaine  liberté  dans  le  clioix  de  ses 
moyens  d'alimentation  et  de  puiser  convena- 
blement à  des  sources  en  rapport  avec  sa 
robuste  tâche.  Si  pareille  mesure  pouvait,  à 
un  moment  donné,  répondre  à  certaines  ten- 
dances à  procéder  mercantilement  dans  des 
régions  soumises  à  une  souveraineté  régu- 
lière comme  en  un  terrain  sans  gouverne- 
ment et  sans  frontières,  il  était  douteux 
qu'elle  fût  foncièrement  et  définitivement 
utile  au  commerce,  n'étant  de  nature  à  favo- 
riser ni  la  stabilité  d'un  régime  fiscal  bien 
ordonné,  ni  la  prospérité  générale  de  l'État. 
Rien  d'étonnant  que  cette  partie  de  l'œuvre 
de  la  Conférence  n'ait  pas  résisté  longtemi)s 
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à  répreuve  du  temps,  et  qu'elle  ait  fini  par 
être  abandonnée  pour  faire  place  à  un  régime 
moins  reprocliable. 

Les  puissances,  il  est  vrai,  par  une  atté- 
nuation de  rigueur,  n'avaient  pas  entendu 
faire  de  l'innovation  grande  admise  par  elles, 
une  règle  stable  à  l'égal  des  autres  dispo- 
sitions du  régime  libéral  ai)proprié  au  bassin 
conventionnel  du  Congo.  Elles  ont  plutôt 
considéré  ce  régime  comme  une  expérimen- 
tation temporaire.  L'article  4  de  l'Acte  géné- 
ral stiimle  en  effet  : 

a  Les  puissances  se  réservent  de  décider,  au 
terme  d'une  période  de  vingt  années,  si  la  franchise 
d'entrée  sera  ou  non  conservée.  » 

«  Il  ne  faut  ims,  avait  justement  fait 
observer  le  baron  de  Courcel,  renouveler 
rexi)érience  coloniale  faite  au  xv!*"  siècle, 
alors  qu'on  a  conduit  les  colonies  à  la  ruine 
en  i)rétendant  fixer  d'Europe  et  en  se  plaçant 
au  seul  point  de  vue  de  la  métropole,  leur 
mode  d'existence  financière  et  administra- 
tive (I).  » 

«  C'est  l'expérience,  »  disait  de  son  coté 


(i)  Protocoles  et  Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin, 
1>.  4i. 
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M.  le  baron  Lambermont,  «qui  dictera  alors 
aux  puissances  intéressées  les  détermina- 
tions les  plus  favorables  au  mouvement 
commercial  dans  leurs  possessions  (i).  » 

Il  ncn  demeure  pas  moins  vrai  que  le 
système  admis  à  titre  expérimental  par  la 
Conférence,  a  eu,  et  ne  pouvait  manquer 
d'avoir,  durant  des  années  —  les  premières, 
les  plus  difficiles  —  un  retentissement  dou- 
loureux dans  la  vie  économique  du  nouvel 
Etat.  A  ce  i)oint  de  vue,  ceux  qui  se  sont 
plaints  parfois  de  ce  qu'ils  appelaient  l'ingé- 
niosité fiscale  déployée  par  l'État  indépen- 
dant du  Congo  en  vue  de  se  procurer  les 
éléments  indisi)ensables  à  la  continuité  de  sa 
vie,  doivent  bien  reconnaître,  en  dernière 
analyse,  que  c'est  la  nécessité,  une  inéluc- 
table nécessité  qui,  dans  les  conditions  où  il 
a  été  placé,  a  rendu  cet  État  ingénieux. 
L'État  du  Congo  a  toujours  été  le  premier  à 
reconnaître  que,  si  impérieuses  que  fussent 
les  exigences  auxquelles  il  avait  à  faire  face, 
elles  ne  constituaient  pas  pour  lui  une  raison 
de  s'affranchir  des  obligations  contractées. 


(i)  Protocoles  et  Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin, 
p.  238. 
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Mais  les  puissances  pouvaient  à  coup  sûr  y 
voir  un  motif  de  témoigner  une  bienveillance 
spéciale  au  nouvel  État,  de  coordonner  de 
bonne  grâce  leurs  droits  aux  nécessités 
reconnues  du  gouvernement  civilisateur 
installé  au  centre  de  l'Afrique ,  de  tendre 
éventuellement  une  main  amie  à  ce  gouver- 
nement et  de  prendre  à  tâche  non  seulement 
de  ne  pas  lui  imi)oser  d'entraves,  mais  de 
seconder  en  quelque  mesure  son  action. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  proscrivant,  à  titre 
temi)oraire  et  expérimental,  les  droits  d'en- 
trée, la  Conférence  n'a  pas  entendu  supi)rinier 
toutes  charges  à  l'intérieur  sur  les  marchan- 
dises imi)ortées.  Elle  a  au  contraire  admis 
expressément  rimi)osition  sur  ces  marchan- 
dises de  taxes  équitablement  compensatoires 
de  dépenses  utiles  pour  le  commerce,  en  limi- 
tant à  cette  mesure  les  charges  à  percevoir 
sur  ces  marchandises  et  en  sauvegardant  ici 
encore  l'égalité  de  traitement  entre  étran- 
gers et  nationaux.  L'article  3  de  l'Acte 
général  s'exi)rime  en  effet  en  ces  termes  : 

(c  Les  marchandises  de  toute  provenance  impor- 
tées dans  les  territoires,  sous  quelque  pavillon  que 
ce  soit,  par  voie  maritime  ou  fluviale  ou  par  celle 
de  terre,  n'auront  à  acquitter  d'autres  taxes  que 
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celles  qui  pourraient  être  perçues  comme  une  équi- 
table compensation  des  dépenses  utiles  pour  le 
commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront  être  égale- 
ment supportées  par  les  nationaux  et  par  les 
étrangers  de  toute  nationalité. 

))  Tout  traitement  différentiel  est  interdit  à 
l'égard  des  navires  comme  des  marcliandises.  » 

L'économie  de  cette  disposition  et  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  convenait  de  ne  pas 
lier  la  liberté  d'action  des  pouvoirs  publics 
et  de  leurs  délégués  quant  au  taux  des  taxes 
compensatoires,  ont  été  exposées  comme  suit 
dans  le  Rapport  annexé  au  quatrième  proto- 
cole de  la  Conférence  : 

«  Le  taux  des  taxes  de  compensation  n'est  pas 
fixé  d'une  manière  absolue.  Le  concours  de  capi- 
taux étrangers  doit  être  rangé,  avec  la  liberté 
•commerciale,  parmi  les  auxiliaires  les  plus  utiles 
de  l'esprit  d'entreprise,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'exé- 
cution de  travaux  d'intérêt  public,  soit  que  l'on  ait 
en  vue  de  développer  la  culture  des  produits  natu- 
rels du  sol  africain.  Or,  les  capitaux  ne  vont  en 
général  que  là  où  les  risques  sont  suffisamment 
couverts  par  les  chances  de  bénéfice.  La  Commis- 
sion a  donc  pensé  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages  à  lier  trop  étroitement  et 
par  des  restrictions  arrêtées  d'avance  la  liberté 
d'action  des  pouvoirs  publics  ou  des  concession- 
naires. Si  des  abus  venaient  à  se  produire,  si  les 
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taxes  menaçaient  d'atteindre  un  taux  excessif,  le 
correctif  se  trouverait  dans  l'intérêt  môme  des 
autorités  ou  des  entrepreneurs,  attendu  que  le 
commerce,  comme  Texpérience  Ta  plus  d'une  fois 
démontré,  se  détournerait  d'établissements  dont 
l'accès  ou  l'usage  lui  aurait  été  rendu  trop  oné- 
reux (1).  » 

En  définitive,  sauf  la  i)roscription  d'une 
forme  d'imi)Ositions  indirectes,  les  droits 
d'entrée  et  de  transit,  et  sauf  la  limitation 
des  charges  à  imposer  sur  les  marchandises 
importées  aux  taxes  comi^ensatoires  dont 
nous  venons  de  parler,  rétablissement  de 
tous  autres  impôts,  soit  indirects,  comme 
les  droits  de  sortie,  soit  directs,  tels  que 
les  simples  droits  de  i)atente  commerciale» 
demeurent  des  moyens  légitimes  de  faire 
concourir  le  commerce  et  les  conimer(;ants  à 
l'apurement  des  charges  publiques. 

Nous  aurons  à  i)réciser  bientôt  la  situation 
quant  aux  péages  en  matière  de  navigation 
et  en  matière  de  transport,  spécialement  par 
chemins  de  fer.  Bornons-nous  à  constater  ici 
que  le  concours  organisé  des  commerçants, 
comme    des    autres    facteurs    de    T  activité 

\.  Protocoles  et  Acte  générnl  de  la  Conférence  de  Berlin, 
p.  S5. 
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économique,  à  rallégemeut  des  charges 
publiques,  n'a  jamais  été  et  ne  pouvait  — 
sans  déni  de  justice  —  être  considéré,  sauf 
les  modalités  signalées,  comme  incompa- 
tibles avec  la  liberté  commerciale.  Cela 
semble  manifeste  en  ce  qui  concerne  les 
charges  que  M.  le  comte  de  Launay  définis- 
sait ainsi  à  la  Conférence  :  «  les  taxes  que, 
même  dans  les  pays  les  plus  civilisés,  il  est 
d'usage  de  percevoir  sans  que  l'on  croie  pour 
autant  déroger  au  principe  de  la  liberté  (i)  ». 
Cela  est  si  naturellement,  si  universellement 
vrai,  en  ce  qui  concerne  par  exemple  le 
régime  fiscal  des  x>^tentes  que  la  loi  des 
2-17  mars  1791  qui  a,  pensons-nous,  proclamé 
avec  le  i)lus  d'énergie  dans  le  monde  mo- 
derne, le  principe  de  la  liberté  du  commerce, 
n'a  pas  hésité  à  maintenir  le  droit  de  patente 
dans  l'article  même  qui  consacrait  cette  li- 
berté. L'article  7  de  cette  loi  est  en  effet 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  com- 
merce qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue 
de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente  et  d'en 


(i)  Protocoles  et  Acte  général  de  lu  Conférence  de  Berlin, 
p.  21. 
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acquitter  le  prix  suivaiit  les  taux  déterminés  et  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou 
pourront  être  faits.  » 

Cet  article  met  en  plein  relief  la  justice  et 
la  nécessité  d*une  certaine  coordination  de 
la  liberté  commerciale  le  plus  largement 
entendue  aux  exigences  des  charges  pu- 
bliques et  de  Tordre  public.  Il  nous  amène 
à  considérer  de  plus  i)rès  rènsemble  des 
limites  i^ositives  que  comporte  cette  liberté, 
telle  qu'elle  a  été  reconnue  par  l'Acte  de 
Berlin. 

4.  —  LES  LIMITES  ET  LES  TEMPÉRAMENTS  A 
LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE  CONSACRÉE  PAR 
l'acte   de   BERLIN. 

Si  remarquable  que  soit  la  liberté  du  com- 
merce instaurée  par  TActe  de  Berlin  dans  le 
bassin  conventionnel  du  Congo,  si  complote 
qu'elle  apparaisse  dans  son  ordre,  elle  n'a 
cependant  ijoint  le  caractère  d'une  liberté 
absolue,  sans  limites  assignables,  sans  coor- 
dination nécessaire  avec  d'autres  droits  anté- 
rieurs ou  supérieurs  à  elle.  Il  n'y  a  point 
dans  la  vie  sociale  de  liberté  illimitée.  Il 
convient  en  outre  d'observer  que  les  dispo- 
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sitions  de  l'Acte  de  Berlin,  en  t^nt  qu'elles 
restreignent  l'autonoinie  de  la  politique  com- 
merciale des  États  contractants  et  mettent 
des  bornes  spéciales  à  leur  souverameté, 
sont  des  dispositions  de  nature  exception^ 
nelle  et  partant  de  stricte  interprétation. 

I.  —  La  liberté  commerciale  instaurée  par 
l'Acte  de  Berlin  comporte  une  première  série 
indiscutable  de  limitations,  du  chef  de 
l'ordre  public  international,  en  ce  qui  con- 
cerne les  trafics  reconnus  illicites  ou  i^lacés 
hors  du  droit  commun ,  soit  par  le  droit  des 
gens  général,  soit  par  d'expresses  disposi- 
tions conventionnelles  entre  les  puissances. 
Tel  est  le  trafic  des  esclaves,  la  traite  que 
les  i)uissances  ont  le  droit  et  le  devoir  de  ne 
pas  tolérer  sur  leurs-  territoires.  Tels  sont 
encore,  à  des  degrés  divers,  le  trafic  des 
armes  et  le  trafic  des  spiritueux.  Nous 
aurons  à  revenir  sur  ces  points,  que  nous 
pouvons  nous  borner  ici  à  signaler  d'une 
manière  générale. 

II.  —  La  liberté  commerciale  comi)orte 
une  seconde  série  de  limitations,  du  chef  de 
l'ordre  public  national,  c'est-à-dire  du  chef 
du  droit  de  police  essentiel  à  tout  gouverne- 
ment, droit  que  nul  n'est  censé,  que  nul  ne 
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peut    mêmSft;*'al^diQuer.    Nous    avons    déjà 
constaté,  qiie  les  Actes  qui  ont  proclamé  le 
plus  éiatergîquement  le  i^rincîpe  de  la  liberté 
confïlierciale,  et  notamment  Tarticle  7  de  la 
Ipi/des  2-17  mars  1791,  ont  rappelé  «  Tobliga- 
.•/•fion  de  se  conformer  aux  règlements  de  police 
V/.*  qui   sont    ou  pourront    être    faits  ».   Ainsi 
/       que  l'a  très  nettement  observé   à   la  Con- 
férence de  Berlin  Sir  Edward  Malet,   pre- 
mier plénipotentiaire  d'Angleterre,  la  liberté 
commerciale    dépourvue    de     contrôle    rai- 
sonnable   n'est    i^lus    la    liberté,    c'est    la 
licence  (1). 

Le  ijouvoir  réglementaire  de  l'État  à  ce 
point  de  vue  est  incontestable  :  il  dérive 
directement  du  devoir  et  du  droit  in*imordial 
de  veiller  efficacement  à  l'ordre  i)ublic  en 
tout  lieu  et  dans  toutes  les  relations  sociales. 
Nul  ne  peut  dénier  à  l'État  le  droit  de  pren- 
dre des  mesures  rentrant,  i)ar  exemple,  dans 
le  domaine  de  la  sécurité  publique,  de  la 
police  sanitaire,  de  la  ijolice  des  marchés,  do 
la  police  des  contrats,  etc.  On  ne  gouverne 
l)as  sans  police,  non  seulement  judiciaire 
mais  administrative,  et  un  Etat  ne  pourrait 

^j)  Protocoles  et  Acte  gênerai  de  la  Conférence  de  Berlin,  ]).  8. 
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renoncer  à  Texercice  d'une  telle  i^rérogatîve 
sans  se  mettre  dans  les  conditions  d'un  pou- 
voir incapable  de  se  mouvoir  pour  l'accom- 
plissement des  plus  impérieux  devoirs  de  sa 
mission  essentielle.  C'est  assez  dire  qu'une 
telle  renonciation  ne  peut  reposer  sur  de 
simj^les  présomptions  ou  inductions. 

Ici  d'ailleurs  la  base  même  d'une  pré- 
somption ou  d'une  induction  quelconque  fait 
défaut.  De  ce  que  la  Conférence  a  consacré 
dans  les  rapports  entre  particuliers,  natio- 
naux ou  étrangers,  une  liberté  de  droit  privé, 
on  ne  peut  manifestement  conclure  qu'elle 
ait  voulu  porter  atteinte  aux  exigences  de 
Tordre  imblic  dans  les  rapports  de  gouver- 
nants à  gouvernés. 

L'exercice  des  droits  de  la  police  admini- 
strative peut,  il  est  vrai,  dans  certains  cas, 
causer  une  certaine  gène  au  commerce.  Le 
modiis  Vivendi  de  la  liberté  commerciale  et 
de  la  police  administrative  doit  être,  dans 
ce  cas,  loyalement  cherché.  Mais  TKtat 
demeure  ai)préeiateur  souverain  de  cet  amé- 
nagement môme.  Tout  ce  qu'on  peut  raison- 
nablement lui  demander,  sans  s'ériger  en 
juge  autoritaire  des  mesures  prises  par  lui, 
c'est  qu'il  ne  transforme  pas  arbitrairement 
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son  pouvoir  réglementaire,  instrument  de 
sauvegarde  de  l'intérêt  général,  en  arme 
purement  vexatoire  ou  oppressive. 

III.  —  Une  troisième  limite,  ou  i)lutôt  un 
tempérament  nouveau  à  la  liberté  commer- 
ciale —  temi)érament  qui  peut  être  sensible, 
encore  que  de  soi  il  ne  touche  qu'indirecte- 
ment à  cette  liberté  —  peut  résulter  du  di*oit 
souverain  que  possède  tout  État  de  lever 
rimi)ôt  et  de  faire  concourir  de  cette  tendon  le 
commerce,  comme  les  autres  branches  de 
l'activité  imvée,  à  l'aimrement  de  dépenses 
imbliques. 

Nous  avons  indiqué  de  quelle  manière  le 
droit  de  lever  l'imi^ôt  a  été  modalisé  à  Berlin 
l)ar  l'affranchissement  stii)ulé  en  faveur  des 
marchandises  d'une  forme  d'impôt  —  les 
droits  d'entrée  et  de  transit  —  et  i)ar  le  prin- 
cipe d'une  modération  équitable  des  taxes 
sur  les  marchandises  à  l'intérieur  —  sans 
fixation  de  taux  cependant.  Sauf  ces  réserves 
et  le  respect  d'une  liberté  commerciale  saine- 
ment entendue,  ce  régime  économique  n'est 
nullement  la  négation  de  l'indépendance 
des  États  i)ossessionnés  dans  le  bassin  con- 
ventionnel du  Congo,  quant  au  système  des 
imi)ôts. 
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IV.  —  La  liberté  commerciale  instaurée 
par  l'Acte  de  Berlin  n'est  pas  davantage  la 
négation  du  droit  i^our  l'État  d'avoir,  soit 
dans  ses  éléments  publics,  soit  dans  ses 
éléments  privés,  un  domaine  formé  par 
les  modes  d'acquisition  universellement 
reconnus  par  le  droit  interne  des  États 
comme  par  leur  droit  externe.  Ce  point  a 
fait  l'objet  de  controverses  passionnées.  Si 
ces  controverses  s'expliquent  par  certains 
froissements  d'intérêts,  elles  n'ont  à  nos 
yeux  aucune  pertinence  juridique.  Nous 
tenons  à  les  examiner  ici  cependant  avec 
toute  l'ampleur  qu'elles  ont  prise  et  sous 
toutes  les  formes  qu'elles  ont  revêtues,  afin 
d'en  faire,  autant  que  possible,  bonne  et  défi- 
nitive justice. 


O.  —  LE  DOMAINE  PUBLIC  ET  LE  DOMAINE 
PATRIMONIAL  DE  L'ÉTAT.  LEUR  CONSTITU- 
TION. 

L'institution  du  domaine  public  des  États, 
composé  de  biens  affectés  d'une  manière 
propre  et  i^ermanente  à  un  usage  public,  soit 
à  raison  de  leur  nature  môme,  soit  par  une 
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disi)ositîon  de    la    loi,   est  une  institution 
aussi  universelle  que  nécessaire. 

L'institution  d'un  domaine  patrimonial 
composé  d'un  avoir  corporel  ou  incorporel, 
mobilier  ou  immobilier,  et  notamment  de 
biens  fonciers,  possèdes  propriétairement 
par  l'État,  comme  les  biens  ordinaires  sont 
possédés  par  les  particuliers,  dont  l'État 
jouit  et  perçoit  les  revenus  comme  eux,  qu'il 
administre  dans  des  conditions  similaires  et 
dont  il  ai)plique  les  ressources  suivant  les 
besoins  et  les  convenances  auxquels  il 
estime  devoir  satisfaire,  n'est  pas  moins 
universelle.  Elle  est  de  tous  points  légitime. 
Elle  est  toujours  nécessaire  en  quelque 
mesure.  Elle  présente  souvent,  entre  autres 
avantages,  celui  de  procurer  à  l'État  des 
ressources  dont  il  serait  dans  le  cas  de  devoir 
se  nantir  au  moyen  de  l'impôt  ou  jj relève- 
ment forcé  sur  la  fortune  ou  le  travail  des 
citoyens.  Où  prend-on,  en  vérité,  que  les 
États  i)ossessionnés  dans  le  bassin  du  Congo 
aient  renoncé  au  droit  d'être  proi)riétaires 
suivant  un  mode  d'acquisition  régulier  et 
l^ailout  reconnu?  A  coup  sûr  de  telles 
renonciations  ne  se  i)résument  point  et 
ne  se  peuvent  tirer  d'inductions  éloignées. 
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plus   OU    moins    ingénieuses    et    d'ailleurs 
outrées. 

On  peut  admettre  qu'un  souverain  moderne 
ne  devienne  pas,  du  seul  chef  de  sa  souverai- 
neté, propriétaire  immédiat  de  tous  les  biens 
situés  dans  son  empire.  Uimperiam  et  le 
dominium  doivent  être  distingués,  encore 
qu'on  les  ait  souvent  confondus  dans  le  passé 
et  que  des  traces  de  cette  confusion  se 
retrouvent  assez  fréquemment  dans  le  pré- 
sent. Mais  ce  qui  constitue  essentiellement 
un  attribut  de  toute  souveraineté,  attribut 
conforme  aux  exigences  fondamentales  de 
l'ordre  et  du  bien  commun  des  sociétés  poli- 
tiques, c'est  le  droit  pour  la  puissance 
publique  de  régler  la  condition  juridique 
des  biens  sur  son  territoire,  de  déterminer 
les  justes  titres  d'acquisition,  de  fixer  les 
modes  et  les  formes  de  transmission  de  la 
proi)riôté,  comme  les  limites  à  lui  imposer 
du  chef  de  la  nécessité  et  de  l'utilité  pu- 
blique. Le  souverain  est  législateur  et 
ordonnateur  sui)rôme  à  ce  j^oint  de  vue. 
Dans  la  réglementation  qu'il  est  appelé  à 
faire,  à  ce  titre,  du  droit  de  i)ropriété  dans 
la  vie  sociale,  il  a  qualité  pour  établir  les 
règles  suivant  lesquelles  la  j^ropriété  sera 
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constatée.  Et  si  dans  son  ressort,  il  se  trouve 
des  biens  vacants  et  sans  maîtres,  il  a  auto- 
rité incontestable  pour  en  régler  le  sort. 
Qu'il  les  abandonne  au  hasard  des  occupa- 
tions individuelles,  qu'il  en  subordonne  la 
prise  de  possession  à  son  autorisation  discré- 
tionnaire, ou  qu'il  les  rattache  à  son  domaine 
et  s'en  attribue  la  disposition,  il  résout  sou- 
verainement une  question  de  sa  compétence. 
Sans  doute,  pareille  législation,  appliquée  à 
des  contrées  sur  lesquelles  ne  plane  pas  une 
souveraineté  reconnue,  i)eut  être  discutée. 
Mais  on  ne  comprendrait  point  qu'elle  le  fût 
sur  un  territoire  soumis  à  une  souveraineté 
incontestée,  soit  ijar  les  États  qui  ont  reconnu 
ce  ressort  territorial,  soiti)ar  les  i)articuliers, 
nationaux  ou  étrangers  qui  en  relèvent  à 
quelque  titre,  alors  d'ailleurs  que  cette  légis- 
lation, réservant  les  droits  antérieurement 
acquis  et  fournissant  même  à  ces  derniers  le 
moyen  d'obtenir  un  titre  incontesté,  vise 
simplement  les  biens  sans  maître  au  moment 
de  la  promulgation  de  l'édit  ordonnateur. 

Il  ne  faut  i^as  confondre  ici  la  question 
des  conditions  de  roccui)ation,  à  titre  de  sou- 
veraineté, de  territoires  sans  souverain  et 
celle    des    conditions    de    roccui)ation    des 
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terres,  à  titre  de  propriétaire,  dans  un  État 
relevant  d'une  souveraineté  déterminée.  La 
première  peut  soulever  une  contestation  de 
droit  public  international.  La  seconde  re- 
lève, au  point  de  vue  positif,  de  la  législa- 
tion nationale  de  chaque  pays  dans  le  ressort 
de  sa  souveraineté.  Cela  est  vrai  pour  le 
territoire  national  proprement  dit.  Cela  est 
non  moins  vrai  pour  les  territoires  colo- 
niaux. Car  si  Ton  peut  contester  qu'il  y  ait, 
dans  un  cas  donné,  les  conditions  exigées 
l)our  que  la  souveraineté  soit  acquise  sur  tel 
territoire,  on  ne  peut,  dès  qu'on  reconnaît 
cette  souveraineté  comme  existante,  ne  i^as 
admettre  ce  qui  est  une  conséquence  de  cette 
existence  même. 

La  légitimité  de  l'acte  d'un  souverain 
déclarant  chez  lui  que  les  biens  sans  maître 
seront  considérés  comme  rentrant  dans  le 
domaine  de  l'État  est  donc  de  tous  points 
inattaquable.  L'oi)portunité  d'un  semblable 
décret  relève  de  l'appréciation  souveraine  de 
cet  État.  De  justes  et  impérieuses  raisons 
peuvent  commander  une  telle  détermination. 

C'est  d'évidence.  Comment  soutenir  un  seul 
instant  que  les  États  soient  obligés,  dussent 
l'ordre  public  et  l'intérêt  social  en  recevoir 
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de  profondes  atteintes,  dussent  Tanarehie  et 
la  stérilité  en  résulter,  de  laisser  les  terres 
vacantes  chez  eux  à  la  merci  constante  de 
l'occupation  individuelle,  bien  plus,  à  la 
merci  constante,  —  car  on  a  été  jusque-là  — 
de  l'exploitation  éphémère  et  transitoire  des 
fruits  purement  naturels  du  sol,  contre- 
carnée  ou  non  jmr  la  violence  de  concur- 
rents de  hasard,  sans  que  le  pouvoir  ait  le 
droit  de  i)rocéder  à  la  disi)osition  et  à  l'amé- 
nagement des  terres  vacantes,  d'une  manière 
conforme  au  bien  i)ublic?  Comment  admettre 
cela,  alors  que  tous  conviennent  que  la  colo- 
nisation d'une  contrée  dépend  i)récisément 
de  l'organisation  du  régime  terrien  et  de  la 
convenable  utilisation  du  sol? 

C'est  d'ailleurs  de  pratique  universelle  et 
Bluntschli  a  i)u  dire  que  le  système  qui 
attribue  à  l'Ktat  les  terres  vacantes  et  sans 
maître  est  conforme  aux  idées  germaniques 
et  admis  dans  le  monde  moderne  (i).  Il  est 
encore  aujourd'hui  de  principe,  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  ajoute-t-il  ailleurs, 
que  les  terres  vacantes  où  se  fondent  les 
colonies   nouvelles    appartiennent    à  l'Ktat 


(i)  Droit  internntionul  codifié,  liv.  IV,  n"  277,  note. 
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et  que  les  colons  doivent  les  acheter  de 
lui  (I). 

Dans  les  milieux  politiques  où  nous  vivons, 
l'attribution  des  biens  vacants  à  l'État  n'a 
pas  à  la  vérité  l'importance. qu'elle  présente 
dans  les  territoires  coloniaux  et  se  réduit  le 
plus  souvent  à  une  mainmise  autorisée  sur 
des  biens  en  déshérence.  Mais  il  convient 
d'observer  d'autre  part  que  dans  les  terri- 
toires coloniaux  où  l'ordre  et  la  paix  sont 
plus  exposés  à  être  comi)romis,  où  le  bon 
aménagement  des  terres  s'impose  comme  une 
nécessité  vitale  et  où  les  ressources  publiques 
sont  peu  nombreuses  en  face  d'immenses 
besoins  à  satisfaire,  l'attribution  des  biens 
vacants  à  l'État  se  trouve  justifiée  par  des 
raisons  i^articulièrement  décisives. 

Cette  attribution  ne  revêt  d'ailleurs  aucu- 
nement le  caractère  inique  qu'elle  prenait 
souvent  autrefois  par  l'application  du  vieux 
droit  de  conquête.  Elle  peut  se  concilier  j^ar- 
faitement  avec  le  respect  des  propriétés  pri- 
vées existantes  comme  avec  le  respect  des 
occupations  bonitaires  des  populations  indi- 
gènes,  suivant   leur   teneur  et  suivant  le 


(i)  Bluntschli,  Theron  de  l'État,  j).  aaa. 
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mode  qu'elles  affectent.  Aussi  la  rencon- 
trons-nous dans  les  colonies  soumises  aux 
régimes  commerciaux  les  plus  variés. 

Ajoutons  que  nous  la  trouvons  affirmée, 
non  seulement  dans  les  pays  étrangers  à 
l'Afrique,  mais  encore  —  argument  tout  à 
fait  topique  —  dans  le  bassin  même  du 
Congo,  par  les  grandes  puissances  qui  ont 
des  i)ossessions  en  ces  parages. 

L'ordonnance  impériale  allemande  du 
26  novembre  1895  s'exi)rime  comme  suit 
dans  son  article  i*'**  : 

a  Sous  réserve  des  droits  de  propriété  ou  autres 
droits  réels  que  des  particuliers  ou  des  personnes 
juridiques,  des  chefs  ou  des  communautés  indi- 
gènes peuvent  élever,  ainsi  que  des  droits  d'occu- 
pation de  tiers,  résultant  de  contrats  passés  avec 
le  gouvernement  impérial,  toute  terre  de  l'Afrique 
orientale  allemande  est  terre  vacante  de  la  Cou- 
ronne. La  propriété  en  appartient  à  Vempire.  w 

Voici,  d'autre  i)art,  comment  était  formulé 
l'arrêté  du  commissaire  du  gouvernement 
au  Congo  français,  en  date  du  26  septembre 
1891,  article  19  : 

«  Les  terres  vagues  et  les  terrains  abandonnés, 
dont  nul  ne  peut  revendiquer  légalement  la  pro- 
priété, seront  considérés  comme  appartenant  à 
VÉtat  et  feront  partie  du  domaine  colonial.  » 
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Depuis  lors,  les  Décrets  du  28  mars  1899 
relatifs  aux  concessions  ont  affirmé  nette- 
ment le  droit  pour  l'État  de  disposer  de  son 
domaine  sur  les  terres  vacantes. 

On  sait  que  pour  TAngleterre  tout  sujet 
britannique  est  considéré,  par  une  indécli- 
nable présomption,  comme  le  gérant  d'af- 
faires de  son  pays  lorsqu'il  prend  possession 
d'une  contrée  non  occupée.  Dans  ce  cas,  dit 
Creasy,  «  tout  le  pays  échoit  à  la  Couronne 
et  la  Couronne  attribue  aux  particuliers  des 
portions  du  pays,  réservant  comme  domaine 
de  la  Couronne  tout  ce  qui  n'est  pas  concédé, 
ainsi  qu'un  droit  de  juridiction  sur  tout  le 
territoire  (i)  ».  —  On  a  signalé  dans  la 
charte  royale  accordée  le  3  septembre  1888 
à  la  Comi^agnie  anglaise  de  l'Afrique  orien- 
tale des  concessions  de  pouvoirs  qui  supi)o- 
sent,  en  dernière  analyse,  l'exercice  de  la 
prérogative  de  la  Couronne  concernant  le 
domaine  sur  les  biens  vacants .  Ainsi 
l'article  28  autorise  la  Compagnie  : 

«  A  exploiter  les  mines   ou  autres  industries,  à 


(i)  Creasy,  The  impérial  and  colonial  constitutions  of  the 
Britannic  Empire,  p.  GG.  —  Voy.  AXSON,  The  law  andcustoms 
of  the  Constitution,  2«  écKt.,  t.  Il,  pp.  î2G4  et  suiv. 
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accorder  à  des  tiers  des  concessions  de  mines,  le 
droit  d'exploiter  des  forets  ou  d'autres  droits; 
d'améliorer,  d'assainir,  de  planter,  de  cultiver 
toutes  les  terres  acquises  ou  à  acquérir  par  la 
Compagnie,  à  coloniser  ses  territoires  et  à  provo- 
quer l'immigration  de  colons,  à  concéder  toutes 
terres  comprises  dans  les  territoires  de  la  Com- 
pagnie, à  terme  ou  à  perpétuité,  à  titre  de  gage 
ou  autrement.  » 

Sans  entrer  dans  des  controverses  d'inter- 
prétation à  ce  sujet,  bornons-nous  ici  à 
constater  que  le  droit  i)our  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, de  déclarer  dans  ses  colonies, 
biens  de  la  Couronne,  les  terres  vacantes,  ne 
paraît  i)as  contesté  et  que  Texercice  de  ce 
droit  s'est  fréquemment  affirmé.  C'est  ainsi, 
par  exemi^le,  que  Tarticle  4  de  l'Acte  qui  a 
rattaché  les  îles  Fidji  au  domaine  colonial 
de  l'Angleterre  s'exprime  comme  suit  : 

«  Que  la  propriété  absolue  de  toutes  les  terres 
dont  Taliénation  ne  sera  pas  suffisamment  prouvée 
pour  qu'elles  deviennent  la  propriété  d'Européens 
ou  d'autres  étrangers,  ou  qui  ne  sont  pas  actuelle- 
ment réellement  utilisées  ou  occupées  par  un  chef 
ou  une  tribu,  ou  qui  ne  sont  pas  réellement  néces- 
saires pour  la  subsistance  probable  future  et 
l'entretien  de  quelque  chef  ou  tribu,  seront  et  sont 
par  les  présentes  déclarées  dévolues  à  Sa  Majesté^ 
ses  héritiers  et  ses  successeurs.  » 
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L'Institut  colonial  international  a  publié 
cinq  volumes  de  documents  officiels  sur 
le  Régime  foncier  aux  colonies.  Ces  docu- 
ments et  les  notices  qui  les  accompagnent 
mettent  en  pleine  lumière  le  point  que  nous 
venons  de  traiter.  Les  notices  ont  été  com- 
posées :  pour  les  colonies  allemandes,  par 
M.  Herzog;  pour  les  colonies  françaises, 
par  M.  Arthur  Girault;  pour  la  colonie  ita- 
lienne de  rÉrythrée,  par  M.  le  baron  de 
Franchetti  ;  pour  les  Indes  néerlandaises, 
par  M.  Van  der  Lith;  pour  ITiide  britan- 
nique, par  B.  H.  Baden-Powell,  d'Oxford. 
Pour  les  colonies  anglaises,  auxquelles  est 
consacré  le  cinquième  volume,  les  documents 
publiés  sont  dus  au  gracieux  concours  de 
M.  Chamberlain,  ministre  des  colonies,  qui 
a  bien  voulu  transmettre  à  M.  Jansen,  secré- 
taire général  de  Flnstitut  et  auteur  de  la 
notice  sur  le  Congo,  les  réponses  faites  par 
les  gouverneurs  ou  hauts  commissaires  au 
questionnaire  du  secrétariat  (i). 

L'ensemble  de  ces  témoignages  nous 
paraît  décisif. 


(i)  Bibliothèque  coloiiialo  intci*nationalc,  3«  série.  Le 
régime  foncier  aux  colonies.  Documents  officiels  iirécédés  de 
notices.  5  vol.  —  Bruxelles,  1898-1902. 
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6.  —  l'aménagement 
du  domaine  patrimonial  de  l'état. 

Entrés  régulièrement  dans  le  domaine  de 
l'Ktat,  les  biens  vacants  et  sans  maître 
l)rennent  le  caractère  de  biens  disi)onibles  de 
ce  domaine. 

L'État  peut  en  affecter  une  partie  à 
certains  usages  i)ublics,  et  alors  ils  entre- 
ront dans  son  domaine  public. 

Il  i)eut  en  céder  en  toute  i)ropriété  une 
part  à  des  particuliers,  individus  ou  sociétés, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  cméreux,  avec 
ou  sans  conditions,  i^lus  ou  moins  rapide- 
ment, suivant  l'appréciation  cju^il  fait  des 
avantages  attachés  à  ces  divers  procédés. 

Il  i)eut  en  céder  seulement  la  jouissance 
plus  ou  moins  large,  à  quelques-uns  ou  à 
tous,  sous  telles  conditions  (^ui  lui  agréent. 

Il  peut  en  tirer  parti  lui-même  ou  en  assu- 
rer radministration  économique  de  multii)les 
manières,  en  vue  d'en  appliquer  les  revenus 
selon  les  besoins  ou  les  convenances  de 
l'État. 

Tous  ces  actes  et  autres  similaires  rentrent 
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dans  la  libre  disposition  et  la  libre  jouis- 
sance qui  constitue  l'essence  de  son  droit. 
Ce  sont  des  manifestations  diverses  de  la 
qualité  de  proi)riétaire  dont  l'État  est  revêtu; 
et  il  n'y  a  point,  quant  aux  caractères  géné- 
raux et  aux  droits  fondamentaux  inhérents 
à  cette  qualité,  de  différence  à  faire  entre 
le  droit  de  i)roi)riété  privée  des  particuliers 
et  le  droit  de  domaine  patrimonial  de  l'État. 
En  ce  qui  concerne  deux  ordres  de  biens 
particulièrement  importants  dans  les  terri- 
toires coloniaux,  les  mines  et  les  forêts,  il 
est  à  peine  besoin  de  faire  observer  d'une 
part  que  la  propriété  du  tréfonds  pouvant 
être  distinguée  de  celle  du  fonds,  l'État  peut 
se  réserver  la  i^remière  et  régler  en  vue  du 
bien  public  les  concessions  qu'il  lui  est  loi- 
sible de  faire  dans  cet  ordre;  d'autre  part, 
que  l'exploitation  par  l'État  de  son  domaine 
forestier  et  les  concessions  d'exploitation 
qu'il  i)eut  en  accorder  sous  des  formes 
diverses,  sont  des  actes  légitimes  de  jouis- 
sance dans  le  chef  de  l'État  propriétaire,— de 
même  que  les  règles  édictées  i)ar  l'État  dans 
l'intérêt  général  pour  la  conservation  des 
forêts  sans  distinction  d'appartenance,  sont 
des  actes  légitimes  de  l'autorité  publique. 
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La  question  de  disposition  et  de  jouissance 
du  domaine  patrimonial  de  TÉtat  est  une 
question  d'aménagement  et  d'administration 
intérieure  qui  peut  être  discutée  comme 
question  de  meilleure  politique  coloniale, 
mais  qui  relève  juridiquement  de  l'appré- 
ciation souveraine  de  l'État. 

Ajoutons  qu'il  est  i)ratiquement  de  néces- 
sité qu'il  en  soit  ainsi,  et  l'on  comprend  assez 
difficilement  que  des  hommes  ayant  quelque 
entente  des  affaires  coloniales  puissent  le 
contester.  Les  situations,  en  effet,  sont 
variables  à  l'infini,  non  seulement  de  colonie 
à  colonie,  mais  de  région  à  région  et  d'époque 
à  époque  dans  une  même  colonie.  Il  tombe 
sous  le  sens  que  ces  situations  réclament  des 
maniements  qui  leur  soient  appropriés.  Ici, 
les  cessions  de  terres  à  titre  onéreux  sont 
faciles;  là,  les  concessions,  même  à  titre  gra- 
tuit, ne  sont  i)as  praticables.  Tantôt  l'action 
individuelle  ou  collective  restreinte  peut 
produire  de  bons  résultats;  tantôt  de  puis- 
santes compagnies  peuvent  seules  espérer 
quelque  succès.  Sur  tel  i)oint,  l'État  peut 
être  amené  fatalement  à  développer  lui- 
même  l'exploitation  et  la  culture  dans  son 
domaine;  sur  tel  autre  point,  il  i^eut  être 
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expédient  de  procéder  différemment.  Suivant 
la  diversité  des  conditions  où  Ton  se  trouve 
ou  des  buts  utiles  à  poursuivre,  tel  ou  tel 
genre  d'aménagement  est  préférable.  C'est 
ainsi  que  les  données  du  problème  colonial 
à  résoudre  se  diversifient  et  entraînent  des 
conséquences  différentes,  dans  l'ordre  des 
dispositions  que  l'État  peut  faire  et  de  la 
jouissance  qu'il  peut  tirer  de  son  domaine  pa- 
trimonial. Nulle  part,  la  «  théorie  du  bloc  », 
comme  l'appelle  Cliailley-Bert  (i),  et  de  l'uni- 
formité des  mesures  à  prendre  n'est  plus 
absurde  qu'en  matière  décolonisation.  Nulle 
part,  il  n'est  plus  dangereux  de  donner  le 
pas  à  l'esprit  dogmatique  sur  les  exigences 
du  processus  historique  et  sur  les  conve- 
nances propres  aux  cas  particuliers. 


7.  —  LE   RÉGIME   TERRIEN 
ET   LA  LIBERTÉ   C0M\LF:RCIALE. 

On  a  essayé  d'ériger  le  princii)e  de  la 
liberté  commerciale,  consacré  par  l'Acte  de 
Berlin,  en  obstacle  absolu  à  l'organisation 


(i)  Dix  Années  de  politique  coloniale.  Paris,  ij)()2,  p.  i. 
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stable  d'un  régime  terrien  et  à  toute  consti- 
tution, soit  dans  le  chef  de  VÉtat,  soit  dans 
le  chef  de  ses  concessionnaires,  d'une  pro- 
priété coloniale  renfermant  les  éléments  de 
disposition  et  de  jouissance  qui  sont  l'essence 
même  de  toute  propriété.  On  a  prétendu  que 
tout  le  bassin  conventionnel  du  Congo 
devait,  au  point  de  vue  économique,  demeu- 
rer en  permanence  à  l'état  de  terrain  vague, 
abandonné  aux  entreprises  de  quiconque 
entendrait  y  promouvoir  ses  intérêts  parti- 
culiers par  la  rafle  éphémère  et  transitoire 
des  produits  naturels  du  sol,  sans  que  l'État 
eût  à  s'occuper  de  la  mise  en  valeur  ration- 
nelle et  méthodique  des  richesses  du  pays, 
sans  qu'il  pût  même  aborder  ce  grand  pro- 
blème de  l'appropriation  et  de  l'exploitation 
du  sol,  en  dehors  duquel  la  politique  colo- 
niale, réduite  à  une  pure  politique  de  comp- 
toirs, faillirait  à  sa  plus  féconde  desti- 
nation. 

La  thèse  étrange  qui  se  prévaut  de  la 
liberté  commerciale  octroyée  pour  combattre 
la  constitution  de  la  propriété  coloniale,  a  un 
premier  défaut  immédiatement  saisissable  : 
celui  d'amalgamer,  en  vue  de  faire  servir 
l'un  à  détruire  l'autre,  deux  facteurs  de  la 
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vie  économique  distincts,  et  qui  se  meuvent 
dans  des  sphères  si  nettement  propres  que 
toute  confusion  entre  eux  est  juridiquement 
impossible.  Nul  ne  confond  le  droit  d'être 
propriétaire  et  le  droit  de  commercer;  et 
l'affirmation  générale  du  dernier  de  ces 
droits  ne  peut  impliquer  la  négation  géné- 
rale du  premier.  Ajoutons  que  nul  ne  con- 
fond dans  l'ordre  colonial  l'aménagement  du 
régime  terrien  et  le  système  de  l'échange 
commercial  des  produits. 

La  thèse  contre  laquelle  nous  devons 
nous  élever  ici  présente  encore  un  défaut 
capital  au  point  de  vue  de  l'Acte  de  Berlin  et 
du  droit  i)ositif  international  :  elle  dénature 
la  notion  môme  du  commerce,  telle  qu'elle  a 
été  si  nettement  mise  en  lumière  au  cours 
des  travaux  de  la  Conférence,  et  spéciale- 
ment dans  le  passage  topique  du  rapport  que 
nous  avons  cité.  Comment  admettre  que  la 
faculté  de  commercer  dans  le  sens  technique 
et  littéral  —  laquelle  consiste  essentielle- 
ment ou  plutôt  exclusivement,  comme  le  dit 
le  rapport,  dans  le  trafic  des  produits  — 
s'opi)ose  à  une  appropriation  et  à  une  exploi- 
tation du  sol  conformes  aux  procédés  d'amé- 
nagement terrien  universellement  admis  et 
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aux  exigences  primordiales  de  la  coloni- 
sation. 

Il  suffit  d'ailleurs  d'observ^er  les  consé- 
quences auxquelles  aboutirait  le  système 
que  Ton  prétend  rattacher  à  TActe  de  Berlin 
l)our  arriver  à  la  conviction  que  jamais  il 
n'a  pu  entrer  dans  Tesprit  d'aucun  signataire 
de  cet  Acte  de  consacrer  pareil  système.  Le 
procédé  de  la  curée  générale,  le  rafle-système 
pour  rappeler  de  son  vrai  nom,  serait  au 
fond  Tanarcliie  permanente.  Je  vois  bien  la 
dévastation  qu'il  engendre,  je  ne  vois  pas 
la  colonisation  qui  en  découle. 

C'est  en  vain  qu'on  le  représenterait  comme 
de  nature  à  i)rovoquer  les  initiatives  fécondes 
et  à  attirer  les  capitaux  dans  les  pays  neufs. 
Si  chacun  pouvait  y  exploiter  à  l'aventure, 
sans  frein  ni  règle,  mais  aussi  sans  garantie 
de  stabilité  et  de  sécurité  quant  à  la  jouis- 
sance du  fruit  de  ses  efforts,  quel  homme 
d'affaires,  quel  capitaliste  sérieux  se  soucie- 
rait d'engager  son  temps  et  son  argent  dans 
des  entreprises  sans  lendemain,  à  la  merci  du 
l^remier  venu  qui  serait  libre  d'y  venir  pro- 
fiter des  sacrifices  de* ses  devanciers? 

Sans  doute,  la  propriété  emporte  de  sa 
nature  un  droit  de  disposition  et  de  jouis- 
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sance  exclusif  sur  le  bien  qui  en  est  l'objet. 
Mais  l'Acte  de  Berlin  considère  si  peu  cette 
conséquence  comme  incompatible  avec  la 
liberté  commerciale,  qu'il  n'hésite  pas  à 
reconnaître  l'institution  et  le  fonctionne- 
ment de  la  propriété,  en  visant  expressé- 
ment, comme  il  le  fait  à  l'article  5,  §  2,  son 
mode  d'acquisition  et  de  transmission. 

Sans  doute  encore,  si  l'on  entend  par  mono- 
pole tout  droit  privatif  de  disposition  et  de 
jouissance,  la  propriété  peut  être  rangée, 
sous  certains  rapports,  dans  la  catégorie  des 
monopoles.  Mais  encore  convient-il  alors  de 
faire  observer  que  l'Acte  de  Berlin  ne  pros- 
crit pas  tous  les  genres  de  monopoles,  et 
ne  prohibe  que  les  concessions  de  monopoles 
commerciaux.  Or,  la  propriété  n'a  aucune- 
ment ce  caractère. 

Entendrait-on  établir  une  différence  entre 
le  domaine  des  particuliers  et  le  domaine 
patrimonial  de  l'État?  La  distinction  serait 
singulière,  car  elle  tendrait  à  justifier  la  pro- 
priété dans  le  chef  du  concessionnaire  et  à  la 
nier  dans  le  chef  du  concédant. 

Prétendrait-on  affirmer  que  la  qualité  de 
grand  propriétaire  que  peut  revêtir  l'Etat 
s'oppose   à  l'existence   dans  son  chef  d'un 
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domaine?  Il  faudrait  alors  en  dire  autant 
des  grandes  compagnies  de  colonisation  et 
de  travaux  publics  possédant  en  propre  des 
milliers  d'hectares.  Et  comment  rattacher  à 
l'Acte  de  Berlin  i)areille  distinction  entre  la 
grande  et  la  petite  propriété? 

Veut-on  faire  remarcjucr  simplement  que  si 
rÉtat  ne  s'était  attribué  aucun  domaine  sur 
les  terres  vacantes  et  n'avait  i)rocédé  à  aucun 
aménagement  terrien,  le  commerce  des  pro- 
duits du  sol  aurait  chance  d'être  plus  lucratif 
pour  certains  i)articuliers?  Il  est  manifeste 
que  si  l'État  avait  reconnu,  sans  plus,  le  droit 
de  l'occupant  de  hasard,  le  premier  venu 
aurait  pu,  dans  certains  cas,  s'approprier  en 
gratuité  des  denrées  qu'il  doit  présentement 
acheter.  Mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  cette 
appropriation  elle-même  eût  constitué  un 
fait  étranger  au  commerce,  lequel  ne  com- 
mence qu'au  moment  de  l'échange  des  pro- 
duits. Puis,  il  resterait  toujours  à  démontrer 
que  le  droit  d'attribuer  les  biens  sans  maître 
à  l'Etat,  droit  conforme  à  un  procédé  univer- 
sellement admis,  a  été  formellement  i)roscrit 
par  l'Acte  de  Berlin,  et  que  ce  dernier  Acte 
a  eu  pour  objet,  non  de  mettre  sur  un  pied 
d'égalité  le  trafic  libre  des  particuliers,  mais 
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d'assurer  partout  à  ces  derniers,  même  au  prix 
de  véritables  impossibilités  gouvernemen- 
tales, les  plus  grandes  chances  de  bénéfices. 
Il  est  vrai  que  Tattribution  des  biens  va- 
cants à  l'État  —  et  Ton  peut  ajouter  toutes 
les  concessions  de  terres  emportant  disposi- 
tion et  jouissance  privative  —  peuvent  n'être 
l)as  une  influence  sur  la  sphère  de  gravitation 
du  commerce.  Ce  n'est  pas  là  une  raison 
suffisante  i)Our  nier  radicalement  la  légiti- 
mité de  pareils  actes  souverains.  Ici  encore, 
comme  en  matière  de  police,  un  certain 
modiis  ordinancli  du  domaine  de  propriété  et 
de  la  liberté  commerciale  peut  être  cherché, 
mais  sans  intervertir  les  rôles  et  sans  attri- 
buer à  la  liberté  des  particuliers  une  sorte  de 
dictature  sur  la  constitution  de  la  propriété 
coloniale  et  sur  l'aménagement  du  régime 
terrien. 


8.  —  LE  COMMERCE  PAR  L'ÉTAT  ET  LE  NÉGOCE 
DES  PARTICULIERS. 

Peut-on  considérer  comme  incomi^atible 
avec  la  liberté  générale  du  négoce  accordée 
aux  i)articuliers,   étrangers    comme    natio- 
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naux,  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo,  Texercice  par  TÉtat  d'un  commerce 
qui  demeure  d'ailleurs  ouvert  aux  particu- 
liers ou  Texercice  exceptionnellement  ré- 
servé à  rÉtat  de  quelque  branche  de  com- 
merce ? 

Examinons  d'abord  la  première  hypothèse, 
l'exercice  par  l'État  d'un  commerce,  qui 
demeure  ouvert  aux  initiatives  i)rivées;  et 
précisons  nettement  avant  tout  l'état  de  la 
question. 

On  i)eut  discuter  le  point  de  savoir  si 
l'État  a  le  droit  d'être  chez  lui  propriétaire 
foncier.  Mais  dès  que  ce  point  est  résolu 
affirmativement  —  et  comment  ne  pas  le 
trancher  dans  ce  sens?  —  il  ne  peut  être 
question,  ce  semble,  d'interdire  à  l'État,  soit 
le  droit  d'exploiter  ou  de  faire  exploiter  son 
domaine,  soit  le  droit  de  vendre  les  produits 
dont  il  est  ou  devient  légitime  propriétaire, 
jiar  cueillette, production,  accession  et  autres 
modes  réguliers  d'acquisition.  On  n'ira  i)as 
apparemment  jusqu'à  le  forcer  à  consommer 
personnellement  ou  à  immobiliser  pour  tou- 
jours entre  ses  mains,  les  produits  qu'il  pos- 
sède. Ce  point  de  vue  dégagé,  i)ortons  notre 
attention  sur  le  cas  des  achats  et  ventes  de 
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denrées  appartenant  légitimement  à  autrui, 
par  exemple  à  des  indigènes.  On  demande 
si  l'État  peut,  aux  termes  de  l'Acte  de 
Berlin,  négocier  de  telles  denrées. 

Pour  élucider  cette  question,  commençons 
par  constater  la  situation  exacte  du  souve- 
rain sur  son  territoire.  Cette  situation  est 
fort  différente  de  celle  des  États  étrangers. 
Ces  derniers  n'exercent  sur  le  territoire 
aucun  droit  souverain  et  ils  se  présentent 
simi)lement  à  nous  dans  l'Acte  de  Berlin 
comme  stii)ulant  en  faveur  de  leurs  natio- 
naux certains  avantages  dépassant  le  droit 
commun  en  matière  de  commerce  à  l'étran- 
ger. Les  puissances  n'ont  pas  l'habitude  de 
stipuler  i^our  elles-mêmes  le  droit  d'exercer  à 
titre  personnel  le  négoce  au  sein  des  autres 
États.  En  tous  cas,  elles  n'auraient,  le  cas 
échéant,  aucun  droit  d'être  traitées  dans  cet 
ordre  autrement  que  de  simples  particu- 
liers. 

La  situation  juridique  du  gouvernement 
du  pays  sur  son  territoire,  base  matérielle  du 
raj^onnement  de  sa  souveraineté,  est  tout 
autre;  et  cela,  par  la  raison  que  chez  lui,  il 
n'est  ni  un  étranger  ni  un  i^articulier,  qu'il  a 
une  mission  gouvernementale  propre  à  rem- 
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l)lîr  suivant  rappréeiatîon  qu'il  fait  des 
besoins  publics,  et  que  la  souveraineté  pour 
lui,  c'est  la  liberté.  En  droit,  rien  n'empêche 
un  État  de  faire  chez  lui  telles  transactions 
qu'il  juge  nécessaires  ou  utiles  au  bien  géné- 
ral, d'être  producteur  ou  fabricant  de  telles 
marchandises,  de  vendre  les  produits  et 
objets  manufacturés  par  lui,  et  même  de 
négocier  l'achat  et  la  vente  de  certaines 
denrées  qu'il  ne  produit  ni  ne  fabrique. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  fait  par  l'État 
d'exercer  sur  son  territoire  un  commerce  qui 
demeure  d'ailleurs  ouvert  aux  particuliers, 
supprime  la  liberté  de  ces  derniers  ou 
détruise  l'égalité  entre  i)articuliers  des 
diverses  nations.  L'Acte  de  Berlin  n'est  donc 
l)oint,  en  soi,  prohibitif  de  semblables  opéra- 
tions. Il  n'aurait  d'ailleurs  pu  l'être  dans 
l'ordre  colonial,  sans  tomber  dans  l'absurde 
et  sans  nuire  finalement  aux  intérêts  qu'il 
eût  paru  servir. 

Les  transactions  de  l'ordre  matériel  sont, 
en  effet,  fort  souvent,  en  pays  barbare,  le 
seul  moyen  d'entrer  et  de  demeurer  en  rela- 
tions avec  les  i)oi)ulations,  et  i^arfois  de 
créer  sur  le  territoire  un  marché  nécessaire 
ou  de  conserver  un  trafic  légitime.  Dans 
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bien  des  cas,  refuser  d'entrer  en  rapport  com- 
mercial serait  Téquivalent  d'une  rupture. 
Donner  gratuitement  les  marchandises  con- 
voitées serait  ruiner  toute  transaction  fu- 
ture. Le  commerce  par  l'État  peut  donc  être 
non  seulement  licite,  mais  inévitable  et 
finalement  profitable  aux  relations  com- 
merciales ultérieures  des  particuliers.  Au 
demeurant,  pour  ceux  qui  considèrent  le 
commerce  dans  les  pays  de  première  péné- 
tration comme  le  plus  puissant,  le  plus  effi- 
cace instrument  de  civilisation,  l'État,  en  se 
livrant,  en  une  certaine  mesure,  au  com- 
merce, ne  paraît  pas  sortir  de  sa  mission 
civilisatrice  fondamentale. 

L'État  garde  en  tout  cas  un  pouvoir  appré- 
ciateur de  ce  qu'il  y  a  lieu  pour  lui  de  faire 
dans  cet  ordre.  La  seule  chose  qui  semble- 
rait de  nature  à  être  critiquée,  ce  serait  non 
pas  l'exercice  d'un  commerce  comme  tel, 
mais  une  concurrence  positivement  déloyale. 
Et,  remarquons-le  bien,  il  ne  suffit  aucune- 
ment, pour  attacher  à  l'action  de  l'État  ce 
dernier  caractère,  d'alléguer  que  le  pouvoir 
ne  supporterait  point  le  fardeau  des  impôts 
comme  les  simi)les  i)articuliers,  car  il  doit, 
d'autre  part,   faire  face  à  des  charges  qui 
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n'incombent  point  aux  particuliers,  lesquels, 
moyennant  une  redevance  souvent  modique, 
sont  exonérés  de  travaux  que  TKtat  est  indé- 
elinablement  tenu  d'assumer.  Il  est,  d'autre 
part,  contraire  à  l'évidence  des  faits  de  sou- 
tenir que  l'action  de  l'État  ne  puisse  s'exer- 
cer dans  l'orcb'e  du  négoce  colonial  sans 
laisser  aux  intérêts  privés  une  ample  car- 
rière et  une  belle  moisson  de  bénéfices  libre- 
ment réalisés  ou  sans  faire  pencher  la 
balance  entre  ces  intérêts  concurrents. 

On  peut  sans  doute,  dans  l'ordre  de  la  con- 
currence privée,  imaginer  des  hypothèses  do 
concurrence  positivement  déloyale.  Nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas  ici.  Nous  ne  sachions 
l)as  qu'aucun  cas  de  cette  espèce  ait  été  légi- 
timement relevé  en  quelque  endroit  quant 
aux  États. 

En  ce  qui  concerne  l'État  du  Congo,  il  y  a 
lieu  d'observer  que,  s'il  cherche  l'écoule- 
ment des  produits  de  ses  domaines,  il  ne 
s'est  jamais  fait  État  commerçant,  c'est- 
à-dire  achetant  des  marchandises  pour  les 
revendre  dans  un  intérêt  de  lucre. 

Touchant  l'exercice  qui  serait  exception- 
nellement réservé  par  l'État,  de  certaines 
branches    de    commerce,    la   question    est 
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certes  plus  délicate.  Il  convient  cependant 
de  faire  observer  que,  dans  l'usage,  le  fait 
que  certains  États  se  réservent  le  monopole 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  allu- 
mettes, des  cigares,  des  cartes  à  jouer,  par 
exemple,  n'est  pas  considéré  comme  incom- 
patible avec  le  principe  de  liberté  commer- 
ciale générale.  Et  il  importe  de  remarquer 
que  l'Acte  de  Berlin,  loin  de  paraître  opposé 
à  cette  interprétation  usuelle,  semble  la 
confirmer  au  contraire  par  son  texte.  Il 
n'interdit,  en  effet,  à  proprement  parler, 
dans  son  article  5  que  la  concession  de 
monopoles  commerciaux.  Or,  l'exercice,  à 
titre  personnel,  par  l'État,  de  certains  mono- 
poles est  chose  différente  :  il  peut,  dans  la 
réalité,  n'ôtre  qu'une  forme  d'impôt.  On 
pourrait  donc  soutenir,  en  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue  et  en  invoquant  un  sérieux 
argument  de  texte,  qu'il  y  a  ici,  pour  l'État, 
plutôt  une  question  de  discrétion  et  de 
mesure  à  observer ,  qu'une  question  de  pro- 
hibition absolue.  Nous  ne  nous  prononçons 
pas. 
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9.    —   LES   DROITS   DES   INDIGÈNES. 

Pour  battre  en  brèche  les  droits  que  nous 
avons  reconnus  à  TEtat,  d'aucuns  ont  essayé 
de  mettre  en  ligne  les  droits  acquis  des  indi- 
gènes. Les  confusions  de  choses  et  d'idées 
ont  été  si  grandes  sur  ce  point,  qu'il  n'est 
peut-être  pas  sans  opportunité  de  nous  y 
arrêter. 

La  Conférence  a  parlé  de  droits  acquis 
dans  deux  circonstances  fort  distinctes.  Il 
s'agissait  d'abord  de  l'attitude  à  observer  à 
regard  des  souverainetés  indigènes  indépen- 
dantes. Il  était  alors  question  de  droits  acquis 
dans  l'ordre  des  relations  de  gouvernants  à 
gouvernés.  On  reconnut  la  nécessité  de  res- 
pecter éventuellement  ces  droits  dans  leur 
teneur  justifiée,  en  ce  qui  concernait  spé- 
cialement le  Sultan  de  Zanzibar.  Quant  à 
d'autres  souverainetés  au  sujet  desquelles 
la  Conférence  ne  possédait  aucune  notion 
I)récise,  le  premier  i)lénii)otentiaire  de  France 
estima  que  la  Haute  Assemblée  n'avait  pas 
à  s'en  occuper,  sauf  x^our  i)rémunir  le  com- 
merce contre  l'illusion  qu'il  pourrait  avoir, 
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touchant  l'application  parfaite  du  régime 
de  liberté  commerciale  dans  les  portions  de 
territoires  où  pouvait  encore  s'exercer  alors 
l'autorité  de  chefs  indigènes  ne  subissant 
l'influence  d'aucune  puissance  civilisée.  De 
divers  côtés,  principalement  sur  l'initiative 
de  M.  Kasson,  premier  plénipotentiaire  des 
États-Unis,  des  déclarations  furent  pourtant 
formulées  en  vue  du  respect  des  droits  sou- 
verains des  États  indigènes.  Mais  quand 
M.  Kasson  proposa  formellement  de  sanc- 
tionner ce  resi)ect  en  faisant  du  consente- 
ment de  i)areils  États  une  condition  de 
validité  de  l'occupation  de  leur  territoire  à 
titre  de  souveraineté,  le  président  de  la 
Conférence  estima  des  premiers  qu'une  telle 
déclaration  «  touchait  à  des  questions  déli- 
cates sur  lesquelles  la  Conférence  ne  saurait 
exprimer  d'opinion  ».  «  Le  droit  international 
moderne,  »  avait  dit  M.  Kasson  dans  la 
séance  du  3i  janvier  i885,  «  suit  fermement 
une  voie  qui  mène  à  la  reconnaissance  du 
droit  des  races  indigènes,  de  disposer  d'elles- 
mêmes  et  de  leur  sol  héréditaire.  Conformé- 
ment à  ce  principe,  mon  gouvernement  se 
rallierait  volontiers  à  une  règle  plus  étendue 
et  basée  sur  un  jmncipe  qui  viserait  le  con- 
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sentement  volontaire  des  indigènes  dont  le 
pays  est  pris  en  possession,  dans  tous  les 
cas  où  ils  n'auraient  pas  provoqué  l'acte 
agressif  ».  Cette  déclaration,  visant  l'inter- 
vention des  indigènes  pour  la  transmission 
de  la  souveraineté  sur  leur  territoire,  fut 
écartée. 

Quelque  jugement  que  l'on  porte  sur  le 
principe  qu'elle  renferme  et  quelque  opinion 
qu'en  ait  eue  la  Conférence,  elle  n'offre,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  qu'un  intérêt 
Mstorique,  le  temps,  les  conventions  de  déli- 
mitation territoriale  avenues  entre  les  puis- 
sances et  les  cessions  ou  reconnaissances  de 
souveraineté  par  les  chefs  indigènes  ayant 
fixé  d'une  manière  non  douteuse  les  situa- 
tions. 

La  Conférence  a  encore  parlé  de  droits 
acquis  en  s'occupant  des  conditions  à  rem- 
plir pour  rendre  effectives  les  occupations 
futures  sur  le  pourtour  africain  et  en  ran- 
geant parmi  ces  conditions  l'existence  d'une 
autorité  suffisante  pour  faire  respecter  de 
tels  droits.  Ici  il  s'agit  bien,  ce  semble,  pour 
les  gouvernements  non  de  s'incliner  jusqu'à 
nouvel  ordre  devant  la  souveraineté  d'autres 
États  envisagés  comme  indépendants  —  ce 
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qui  constituerait  proprement  un  obstacle  à 
toute  occupation  —  mais  de  manifester,  au 
contraire,  leur  imperium  sur  le  territoire 
occupé,  par  la  i)rotection  des  droits  acquis 
dans  Tordre  des  relations  généralement  pla- 
cées sous  l'égide  gouvernementale,  comme 
le  sont  les  relations  privées. 

On  a  essayé  de  représenter  la  disposition 
dont  nous  venons  de  parler  comme  visant 
expressément  le  respect  des  droits  des  indi- 
gènes dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo.  Mais  il  appert  bien  que  s'il  y  a  dans 
l'Acte  de  Berlin  une  règle  positive  applicable 
à  ce  cas,  il  faut  la  chercher,  non  dans  l'arti- 
cle 34  qui  ne  vise  que  les  occupations  à 
venir  sur  les  côtes  du  continent  africain,  mais 
aux  articles  6  et  9  concernant  la  protection 
des  indigènes.  Or,  l'engagement  contenu  dans 
ces  articles,  —  engagement  qui  exclut  d'ail- 
leurs toute  ingérence  réciproque  des  puis- 
sances dans  leurs  domaines  respectifs  — 
consiste  dans  le  devoir  de  veiller  à  la  con- 
servation dès  populations  indigènes  et  à 
l'amélioration  de  leurs  conditions  morales  et 
matérielles  d'existence,  et  de  concourir  à  la 
sui)pression  de  l'esclavage  et  surtout  de  la 
traite  dans  les  conditions  précisées  par  l'arti- 
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cle  9.  En  comparant  ces  stipulations  à  celles 
qui  concernent  les  non-indigènes,  il  n'est  pas 
difficile  de  saisir  leurs  rapports  de  similitude 
et  de  différence.  Elles  ne  se  confondent  jms. 

N'en  fût-il  pas  ainsi,  il  serait  encore  aisé 
de  démontrer  que  les  droits  que  nous  avons 
revendiqués  i)Our  l'État  i)euvent  se  concilier 
avec  le  resi)ect  de  tous  droits  réellement 
acquis  dans  le  chef  des  indigènes. 

Rien  n'empêclie  en  effet  d'harmoniser 
l'exercice  des  prérogatives  inhérentes  à  la 
puissance  publique  avec  la  conservation, 
suivant  leur  teneur  et  leur  mode,  des  occupa- 
tions bonitaires  des  indigènes,  lesquelles 
peuvent  être  distinctes  quant  à  la  forme  et 
quant  au  fond,  des  droits  fonciers  reconnus 
en  pays  civilisés.  Il  en  est  de  môme  des 
exploitations  usagères  locales.  Il  en  est  de 
même  encore  du  trafic  pratiqué  par  les  indi- 
gènes des  denrées  qui  i)euvent  leur  ai)parte- 
nir.  C'est  ainsi  que  la  législation  de  TÉtat 
indépendant  du  Congo  renferme  un  ensemble 
de  dispositions  satisfaisant  à  ces  exigences 
dans  tout  ce  qu'elles  ont  de  justifiable  en 
raison  et  de  fondé  en  droit. 

Quant  au  trafic  des  biens  indûment  enle- 
vés au  domaine  de  l'État  ou  des  particuliers, 
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on  comprend  sans  peine  qu'il  ne  soit  pas  plus 
licite  pour  les  indigènes  que  i)our  les  non- 
indigènes.  Le  droit  de  propriété  au  Congo 
est  le  même  que  dans  tous  les  pays.  Nul  ne 
peut  se  li\Ter  sur  le  domaine  de  l'État  ou  des 
particuliers  à  des  récoltes  non  autorisées  par 
le  propriétaire.  Pareilles  atteintes  à  la  pro- 
priété d'autrui  peuvent  donner  lieu  au  Congo, 
comme  partout  ailleurs,  à  une  double  action 
en  justice  :  une  action  publique  pour  l'appli- 
cation d'une  peine  du  chef  d'infraction  à 
l'ordre  social,  une  action  civile  pour  la  répa- 
ration du  dommage  ainsi  causé. 

Nous  venons  de  dire  que  la  défense  de 
trafiquer  des  biens  indûment  enlevés  est,  à 
juste  titre,  commune  aux  indigènes  et  aux 
non-indigènes.  On  reproche  parfois  aux  États 
l)ossessionnés  au  Congo  d'exercer  des  ri- 
gueurs à  l'égard  d'étrangers  ou  de  nationaux 
qui,  se  plaçant  au-dessus  des  lois  du  pays, 
prétendent,  sur  le  territoire  où  ils  exercent 
leur  activité,  braver  les  injonctions  ou  les 
défenses  légales.  Nous  ne  connaissons  pas 
d'État  qui  i)rocède  autrement,  i)our  la  bonne 
raison  que  le  procédé  contraire  conduirait 
en  droite  ligne  à  l'anarchie. 

Quant  au  concours  aux  charges  i^ubliques 
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demandé  par  TÉtat  aux  indigènes,  sous 
forme  d'impôt  en  nature,  il  paraît  aussi  peu 
raisonnable  de  le  lui  reprocher  en  fait,  qu'il 
est  impossible  d'en  rattacher,  en  droit,  l'in- 
terdiction à  l'Acte  de  Berlin.  L'importance 
accordée  parfois  à  ce  dernier  point  dans  cer- 
taines controverses  nous  engage  à  lui  con- 
sacrer une  étude  spéciale  assez  étendue. 

10.    —   LES   IMPÔTS   EN   NATURE. 

Au  Congo,  comme  dans  tous  les  pays  du 
monde,  les  i)opulations  sont  tenues  de  parti- 
cii)er  aux  charges  publiques.  La  forme  de 
cette  participation  j^eut  et  doit  naturellement 
varier  suivant  les  états  sociaux.  Présente- 
ment la  contribution  que  l'on  se  trouve 
à  môme  d'exiger  des  indigènes  au  Congo 
concerne  les  produits  ayant  une  valeur  mar- 
chande en  Europe. 

Un  prélèvement  sur  les  produits  de  cette 
espèce  que  peuvent  i)osséder  les  indigènes 
n'a  rien  d'anormal.  Un  prélèvement  équiva- 
lent sur  le  travail  générateur  de  ces  produits 
n'est  pas  moins  justifiable.  La  légitimité 
de  cette  double  forme  de  concours  à  rai)ui*e- 
ment  des    charges    i^ubliques   est    souvent 


LES  IMPÔTS  EN  XATURE    •        iSq 

encore  mise  en  relief  dans  la  notion  moderne 
de  rimpôt.  C'est  ainsi  que  le  Traité  des 
impôts  de  M.  de  Parieu  nous  donne  cette 
définition  :  «  Un  prélèvement  opéré  par 
l'État  sur  la  fortune  ou  le  travail  des 
citoyens,  pour  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques (i).  »  Si  pareil  sacrifice  est  demandé 
avant  tout  au  contribuable  sous  forme  de 
concours  volontaire  et  rémunéré,  si  à  défaut 
de  ce  concours  seulement,  il  Test  sous  forme 
de  i)restation  imposée,  également  rémunérée, 
de  produits  ou  de  travaux,  dans  des  condi- 
tions appropriées  aux  mœurs  et  à  Tétat 
social  des  poimlations.  Ton  ne  saisit  point 
ce  qu'il  y  aurait  en  soi  d'exorbitant  dans 
une  telle  manière  d'assurer  l'exécution  d'une 
obligation  dont  le  caractère  à  la  fois  juste 
et  indéclinable  éclate  à  tous  les  yeux. 

A  i)remière  vue  et  i^our  qui  transporte 
dans  le  gouvernement  colonial  des  pays 
neufs  les  idées  courantes  concernant  le  gou- 
vernement de  nos  sociétés  politiques,  l'idée 
d'impôt  et  celle  de  rémunération  semblent 
quelque  peu  disparates,  le  contribuable  ne 
recevant  ordinairement  chez   nous  aucune 


(i)   Traité  des  iwjHJts,  I,  p.  4. 
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contre-valeur  marchande  du  sacrifice  qui  lui 
est  demandé  et  se  bornant  à  bénéficier  du 
fonctionnement  des  services  i^ublics.  Mais 
lorsqu'on  se  place,  non  dans  un  cadre  de  fan- 
taisie, mais  in  médias  ves,  ^an^  le  milieu  réel 
à  gouverner,  on  comprend  combien  le  prin- 
cipe de  la  rémunération,  adapté  à  certaines 
formes  d'impôts,  peut  être  utile  et  fécond. 

Ce  procédé,  appliqué  aux  prestations  de 
travail,  peut  non  seulement  se  présenter 
comme  le  meilleur  moyen  pratique  d'obtenir 
l'impôt,  mais  il  peut,  entre  les  mains  d'un 
gouvernement  sage  et  pénétré  de  sa  mission 
éducatrice,  devenir  un  moyen  jouissant  d'ache- 
miner les  noirs  à  un  travail  régulier  et  de 
commencer  ainsi  l'œuvre  de  leur  relèvement 
moral  et  matériel. 

L'expérience  constate,  en  effet,  que  l'indi- 
gène n'est  pas  i)récîsément  enclin  au  labeur. 
La  modicité  des  besoins  qu'il  éprouve,  la 
facilité  d'y  satisfaire  qu'il  trouve  dans 
les  munificences  de  la  nature,  l'aspect 
méprisable  sous  lequel  il  est  accoutumé 
d'envisager  le  travail,  et  cette  tendance 
si  naturelle  en  tout  être  humain  à  décliner 
tout  effort  pour  peu  qu'il  soit  pénible,  con- 
courent à  maintenir  le  noir  dans  les  encroû- 
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tements  de  l'oisiveté  et  de  l'inertie.  Pour 
l'en  tirer,  ce  n'est  certes  pas  trop  d'une  sage 
combinaison  de  ces  deux  puissances  généra- 
trices du  mouvement  :  l'impulsion  et  l'attrac- 
tion. C'est  à  ces  facteurs  que  l'on  a  recours 
lorsqu'on  exige  de  l'indigène  un  impôt  sous 
forme  de  prestation,  en  rémunérant  sa  peine. 

Ainsi  le  droit  d'obtenir  des  populations 
un  certain  concours  à  l'allégement  des 
charges  qu*imi)osent  à  l'État  les  fonctions 
de  sécurité,  d'ordre  et  d'administration  aux- 
quelles il  doit  faire  face,  et  le  devoir  d'initier 
progressivement  les  indigènes  à  cette  loi 
supérieure  et  universelle  du  travail  qui  s'im- 
pose à  tout  être  humain,  sont  autant  de 
titres  sur  lesquels  i)eut  s'appuyer  la  puis- 
sance publique  ijour  justifier  rimi)osition 
aux  noirs  de  certaines  prestations  de  travail. 

On  critique  le  système  des  prestations  de 
travail  dans  les  pays  de  j^remière  pénétra- 
tion civilisatrice  :  c'est  oublier  que  ce 
système  est  demeuré  en  vigueur  dans  les 
Etats  modernes,  même  à  une  époque  de  civi- 
lisation avancée. 

Pénétrant  dans  le  système  de  répartition 
de  l'impôt,  d'aucuns  soutiennent  que  les 
prestations  dans  les  colonies  doivent  en  tout 
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cas  être  individuelles  et  ne  pas  être  deman- 
dées à  une  collectivité  par  Tintermédiaire  de 
ses  cliefs.  Cette  thèse  aboutirait  en  bien  des 
cas  à  de  réelles  impossibilités  pratiques. 
Aussi  les  exemples  du  procédé  collectif 
abondent,  notamment  dans  la  colonisation 
anglaise.  Il  existe  des  contrées  «  où  les  habi- 
tants n'usent  que  de  i)eu  d'articles  sur  les- 
quels on  peut  lover  des  droits,  ne  consom- 
ment pas  de  spiritueux,  ne  prennent  j)as  de 
patentes  et  n'ont  pas  besoin  de  timbres.  Et 
cei)endant  lorsque  les  indigènes  forment  les 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  colo- 
nie, et  lorsqu'ils  occasionnent  une  gi'osse 
l)art  de  ces  dépenses  j)our  la  police,  l'admi- 
nistration et  la  justice,  il  n'est  que  juste 
(lu'ils  contribuent,  et  cela  dans  une  mesure 
im])ortante,  à  défrayer  des  débours  faits, 
comme  ils  le  sont  incontestablement  jus(iu'à 
un  certain  point,  pour  leur  protection  et  leur 
conservation  ».  Ainsi  s'ex])rimait  le  gouver- 
neur des  îles  Fidji,  Sir  A.  H.  Gordon,  dans 
une  lettre  adressée  par  lui,  le  iG  février  1876, 
au  comte  de  Carnarvon,  ministre  des  colo- 
nies. 11  ajoutait  qu'après  une  étude  atten- 
tive de  la  question  et  ai)rès  avoir  pris  l'avis 
d'hommes  aussi  compétents  en  matière  colo- 
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niale  que  Sir  Hercules  Robinson  et  le  comte 
Grey,  il  était  arrivé  à  la  conclusion  que, 
dans  un  tel  milieu,  il  faut  a  établir  Timpôt 
sur  le  village  ou  le  district  i)lutôt  que  sur  les 
individus,  et  qu'un  impôt  en  nature  (tax  of 
produce)  sera  facilement  prélevé  avec  les 
meilleurs  résultats  pécuniaires  et  avec  un 
plus  grand  avantage  de  stimuler  l'industrie 
indigène  et  d'augmenter  beaucoup  Timport 
du  commerce  de  la  communauté  (i)  ». 

On  a  encore  prétendu  interdire  aux  États 
colonisateurs  toute  mesure  consistant  à 
rémunérer  en  partie  les  percepteurs  des 
impôts  suivant  l'importance  du  rendement. 
Mais  il  n'est  pas  rare  de  voir  dans  les  États 
civilisés  certaines  primes  attachées  au  ré- 
sultat plus  ou  moins  important  du  fonction- 
nement d'un  service.  Des  mesures,  en  vue 
d'éviter  les  exactions,  peuvent  être  indi- 
quées dans  cet  ordre  :  une  proscrii)tion  radi- 
cale et  en  bloc  du  procédé  ne  paraît  pas,  en 
toute  circonstance  du  moins,  justifiée.  Quoi 
qu'il   en   soit,   on  peut  reconnaître  que  le 


(i)  Voy.    le   reiiiarquablc  Rapport    de  M,  le   baron   Van 
Eetoelde  au  Roi-Soiwerain,    en   date  du  2.")   janvier    i8<)7, 

BULIXTIN  OFFICIEL  DE  L'ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO,  1897,  ]).  4H.. 
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système  a  ses  défauts,  et  TÉtat  du  Congo,  qui 
n'y  avait  eu  recours  que  temporairement, 
a  bien  fait,  à  notre  sens,  de  le  supi)rimer 
comme  il  Ta  fait  depuis  i)lusieurs  années. 

On  dit  que  toute  prestation  de  travail 
obligatoirement  exigible  est  oppressive  et 
qu'elle  violente  Tindigène.  On  semble  oublier 
que  dans  nos  sociétés  mêmes,  l'emploi  de  la 
contrainte  est  considéré  non  seulement 
comme  un  moyen  auxiliaire  d'éducation  par- 
fois nécessaire,  mais  comme  un  moyen  indis- 
pensable d'assurer  l'accomplissement  de 
nombre  d'obligations  imposées  par  l'autorité 
publique. 

Sans  doute,  toute  œuvre  humaine  a  ses 
imperfections  et  cette  vérité  est  peut-être 
I)lus  frappante  en  Afrique  qu'ailleurs.  Ce 
n'est  mallieureusement  pas  dans  telle  colonie 
spéciale  que  des  abus  individuels  i)euvent 
être  constatés.  Ces  abus  doivent  être  répri- 
més. En  ce  qui  concerne  l'État  indépendant 
du  Congo,  notamment,  nous  pouvons  consta- 
ter, les  statistiques  judiciaires  à  la  main, 
qu'il  ne  faillit  i)as  à  cette  mission. 

A  défaut  des  mobiles  supérieurs  d'huma- 
nité qui  sont  de  nature  à  influencer  le  pou- 
voir et  les  particuliers  dans  cet  ordre,  leur 


LA  MAIX-D'ŒUVRE  INDIGENE  l45 

intérêt  matériel  et  moral  les  y  solliciterait 
puissamment.  Le  devoir  de  traiter  Tindigène 
avec  modération  et  humanité  n'est  pas  violé 
sans  que  celui  qui  commet  cette  violation 
n'en  éprouve  détriment.  Le  noir  brutalisé  ou 
violenté  n'hésite  pas  à  s'enfuir  et  à  se  cacher 
dans  la  brousse,  et  la  main-d'œuvre  se 
trouve,  du  coup,  stérilisée. 

Non  seulement  il  paraît  impossible  de 
refuser  à  la  puissance  publique  le  droit  d'im- 
poser des  prestations  aux  populations  indi- 
gènes, mais  il  faut  reconnaître  que  les 
fonctions  de  l'État  comme  régulateur  d'une 
vie  économique  nouvelle  dans  les  pays  de 
première  pénétration  civilisatrice  peuvent 
être  autrement  pénétrantes  que  ne  sont  les 
fonctions  d'ordre  similaire  dans  nos  vieilles 
sociétés.  C'est  à  lui,  en  effet,  que  revient  en 
quelque  sorte  en  i)remière  ligne  la  tâche  de 
substituer  à  une  apathie  économique,  inter- 
rompue seulement  par  des  luttes  fratricides, 
un  ordre  social  fondé  sur  le  travail  régulier 
et  rémunérateur. 

Il  faut  bien  reconnaître,  d'autre  part,  que 
le  régime  organique  du  travail  dans  de  telles 
contrées  est  loin  d'être  de  tous  points  assimi- 
lable au  régime  en  vigueur  dans  nos  pays. 
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Les  études  faites  et  les  documents  publiés 
par  rinstitut  colonial  international  (i)  sur  la 
question  de  la  main-d*œu\T:e  aux  colonies, 
jettent  sur  ce  point  une  vive  lumière.  Tout 
le  monde  sait  que  dans  les  pays  tropicaux 
l'apathie  au  travail,  constatée  chez  les  indi- 
gènes, n'est  pas  seulement  le  jjIus  grand 
obstacle  à  leur  éducation  civilisatrice;  elle 
est  aussi,  si  Ton  n'en  triomphe,  l'échec  fatal 
de  la  colonisation.  Dans  ces  régions  en 
effet,  si  l'Européen  i)eut  être  la  tète  qui  con- 
çoit et  dirige,  il  ne  peut  être  le  bras  qui 
exécute.  Certes,  il  est  ijermis  d'espérer  que 
le  paludisme,  qui  rend  encore  si  dangereux 
pour  les  hommes  de  notre  race  le  séjour  dans 
certaines  contrées,  ne  résistera  pas  aux 
efforts  employés  par  la  science  et  par  Texpé- 
rience  i)our  le  combattre  en  ses  éléments  les 
plus  nocifs.  Mais  l'influence  du  climat 
demeure,  à  elle  seule,  assez  déprimante 
pour  confiner  les  Européens  aux  pays  tropi- 
caux dans  une  sphère  d'action  limitée  et 
spécifiée.  Le  problème  de  la  main-d'œuvre 


(i)  Bibliotlièque  coloniale  internationale,  i"'  série.  La 
mai n-d œuvre  aux  colonies.  Documents  officiels.  Trois  vol. 
Bruxelles,  1895-1898. 
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indigène  se  pose  donc,  aussi  fatal  que  vital, 
dans  toute  colonie  des  tropiques,  en  même 
temps  qu'il  met  en  relief  l'harmonie  néces- 
saire dans  ces  régions  entre  la  prospérité 
des  affaires  dirigées  par  les  colons  d'origine 
européenne,  d'une  part,  la  conservation  et 
le  progrès  de  la  race  apte  à  féconder  les 
entreprises  économiques,  d'autre  part.  L'em- 
ploi d'une  main-d'œuvre  exotique  plus  ou 
moins  ajjpareillée  à  pareilles  tâches  —  emploi 
parfois  indiqué  et  même  nécessaire  (i)  — 
n'est,  en  effet,  qu'une  ressource  précaire, 
onéreuse  et  pleine  d'inconvénients.  La  main- 
d'œuvre  autochtone  est  généralement  préfé- 
rable. C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
que  le  Congrès  international  colonial,  tenu  à 
Paris  en  1900,  a  formulé  la  résolution  sui- 
vante : 

«  Tout  ce  qui  peut  favoriser  le  recrute- 
ment de  la  main-d'œuvre  sur  place  dans  les 
colonies  doit  être  encouragé.  L'emploi  de  la 
main-d'œuvre  indigène  doit  être  préféré,  à 


(1)  Voy.  notre  Projet  de  règlement  en  une  de  V utilisation  de 
la  nuiin-d'œunre  exotique  dans  les  colonies ^  ])réscnto  à  l'Insti- 
tut  de  droit  iiiternational,  discuté  et  adopté  par  lui. 
Bibliothèque  colouiulc  internationale.  Compte  rendu  de  la 
session  tenue  à  Bruxelles^  i^l)9> 
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moins  d'absolue  impossibilité,  à  Tintroduc- 
tion  d'éléments  étrangers,  même  lorsque  cet 
emploi  nécessite  certaines  mesures  qui,  en 
rapport  avec  l'état  social  des  indigènes, 
paraîtraient  en  Europe  attentatoires  à  la 
liberté  individuelle  (i).  » 

En  ce  qui  concerne  les  régions  congolaises 
et  spécialement  le  Congo  français ,  des 
hommes  dont  l'expérience  est  considérable, 
qui  ont  jmssé  un  quart  de  siècle  en  Afrique 
et  qui  ont  consacré  leur  vie  à  l'amélioration 
du  sort  des  noirs,  comme  yi^""  Augouard, 
n'hésitent  pas  à  invoquer  le  travail  forcé 
comme  seul  moyen  présent  de  solution  à  la 
question  vitale  de  la  main-d'œuvre  (2).  Dans 
d'autres  pays,  comme  en  Allemagne,  des 
hommes  de  non  moins  grande  exi)érience, 
comme  le  major  Wissmann,  en  repoussant 
en  princiije  le  travail  forcé,  estiment  que  les 
meilleurs  moyens  d'amener  les  indigènes  au 
travail  sont,  d'une  part,  l'impôt  du  travail, 
d'autre  part,  le  service  militaire.  Touchant 
l'impôt  du  travail,  l'illustre  exijlorateur  afri- 


(1)  Congrès  international  colonial.    Rapports,   iiicuioires 
et  procès- verbaux  des  sciences.  Paris,  i<joi,  p.  84:i. 
(a)  Voy.  Belgique  coloniale ^  3o  mars  1902. 
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cain  s'exprime  comme  suit  :  «  Le  plus  sou- 
vent possible,  les  autorités  de^nront  solliciter 
des  indigènes  du  travail  en  remplacement  du 
payement  de  l'impôt  en  argent.  Je  ne  consi- 
dérerais pas  comme  mauvais  que  les  auto- 
rités gouvernementales,  à  l'intérieur  des 
colonies,  refusassent  même  comme  impôt  les 
produits  du  sol  récoltés  par  les  indigènes  et 
exigeassent  en  échange  du  travail  (i).  » 

On  voit  que  des  «  coloniaux  »  d'une  compé- 
tence notoire  peuvent  en  cette  question 
différer  d'opinion.  Sans  prendre  parti  dans 
leur  controverse,  observons  que  c'est  là  un 
point  d'organisation  coloniale  intérieure,  qui 
ne  comporte  peut-être  pas  de  solution  unique 
et  universelle.  Les  Etats  peuvent  le  résoudre 
suivant  l'appréciation  qu'ils  font  des  con- 
ditions particulières  du  milieu  qu'ils  ont  à 
régir.  Une  réglementation  tutélaire  par  l'au- 
torité des  conditions  du  travail  et  des  con- 
trats qui  s'y  rapportent,  en  vue  d'éviter  les 
abus,  nous  paraît  en  tout  cas  nécessaire. 


(i)  Deutsche  Kolonialseitung,  iG.  Januar  1902. 
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II.    —    LES    PRESTATIONS    DE    TRAVAIL 
ET  LA  QUESTION  DE  L'ESCLAVAGE. 

On  mêle  parfois  à  la  question  des  presta- 
tions de  travail,  même  à  titre  d'impôt,  la 
question  de  Tesclavag-e  en  défigurant  à  la 
fois  l'une  et  l'autre  question.  Quelques  obser- 
vations semblent  suffire  pour  avoir  raison 
de  ces  erreurs. 

Constatons  d'abord  qu'il  est  impossible  de 
confondre  avec  l'esclavage  le  fait  d'exiger 
obligatoirement  et  coactivement  des  sujets 
d'un  Etat  certaines  jirestations.  L'esclavage 
est  la  négation  de  la  personnalité  même, 
de  l'attribut  essentiel  de  l'humanité,  de  la 
qualité  d'être  capable  de  posséder  et  d'ac- 
quérir des  droits.  C'est  la  transformation 
d'un  homme  en  chose  de  son  maître.  La 
prestation  d'un  certain  travail  limité  quant 
à  l'objet  et  quant  au  temps,  rémunéré,  exigé 
comme  concours  à  l'apurement  des  charges 
publiques,  soumis  aux  garanties  tutélaires 
de  l'autorité,  sans  que  le  droit  de  personna- 
lité en  ses  éléments  essentiels  soit  même  mis 
en  question,  se  différencie  totalement  de  la 
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première  institution.  Elle  est  si  peu  l'extinc- 
tion d'une  personne  humaine  qu'elle  peut 
parfaitement  se  présenter  à  nous,  au  con- 
traire, comme  une  initiation  à  l'effort  rédemp- 
teur nécessaire  pour  affranchir  le  noir  des 
pires  vicissitudes  d'une  misérable  condition. 

Si  l'on  considérait  comme  caractéris- 
tique de  l'esclavage  toute  prestation  person- 
nelle imposée  par  l'autorité  publique,  il 
faudrait  alors  reconnaître  que  l'esclavage 
existe  dans  nos  sociétés  civilisées.  Le  ser- 
vice militaire  obligatoire  et  bien  d'autres 
services  forcés  deviennent  alors  des  formes 
d'esclavage.  C'est  le  cas  de  rappeler  que  qui 
prouve  trop  ne  prouve  rien. 

D'autre  part,  si  l'on  prétend  appliquer  à 
l'éducation  civilisatrice  des  noirs,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  leur  initiation  aux 
avantages  d'un  travail  rémunéré,  des  pro- 
cédés aussi  parfaits  que  ceux  qui  sont  en 
vigueur  dans  les  sociétés  où  l'on  est  arrivé, 
après  des  siècles,  à  une  pleine  liberté  civile, 
l'on  va  manifestement  à  rencontre  de  tout 
bon  sens  et  de  toute  expérience.  Il  est  des 
tliéoriciens  en  chambre,  nous  le  savons,  qui 
croient  i)ouvoir  résoudre  d'un  tour  de  main 
et  sans  transition  des  questions  comme  celle 
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de  l'éducation  civilisatrice  des  races  infé- 
rieures et  de  leur  acheminement,  en  quelque 
mesure,  à  la  vie  des  peuples  majeurs.  Mais 
il  y  a  ici,  ce  semble,  un  double  écueil  à 
éviter  :  considérer  les  noirs  comme  de  pures 
brutes  et  leur  refuser  jusqu'aux  droits  de 
riiumanité;  les  considérer  comme  des  adultes 
de  la  race  humaine  et  leur  octroyer  des  liber- 
tés civiles  et  même  politiques,  comme  on  Ta 
fait  dans  certains  États,  qui  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  leur  état  social  et  qui  rendent 
impossible  leur  éducation  civilisatrice.  Ce 
qu'il  faut  aux  noirs,  c'est  un  gouvernement 
sagement  tutélaire  et  initiateur,  nous  dirions 
volontiers  un  gouvernement  éducateur  qui, 
sans  leur  demander  jamais  rien  d'irréali- 
sable eu  égard  à  leur  situation  sociale,  s'at- 
tache à  obtenir  d'eux  ce  qui  est  moralement 
possible,  adaptant  convenablement  à  leur 
état  les  lois  et  les  moyens  gouvernementaux 
en  vue  d'améliorer  graduellement  leur  condi- 
tion et  de  les  élever  à  la  civilisation.  C'est 
le  seul  procédé  rationnel  et  expérimental, 
conforme  d'ailleurs  à  l'évolution  historique, 
suivi  par  nos  sociétés  elles-mêmes.  Est-ce 
que  le  régime  de  comi)lète  liberté  civile, 
auquel  sont  arrivées  de  nos  jours  les  sociétés 
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européennes,  s'est  formé  d'un  bloc  et  sur 
l'heure  ?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  été  l'œuvre  des 
siècles? 

Nous  ne  sommes  pas,  que  nous  sachions, 
suspects  de  quelque  tendresse  à  l'égard  de 
l'esclavage.  Nous  estimons,  avec  le  rappor- 
teur de  l'Acte  de  Berlin,  que  «  cette  malfai- 
sante institution  doit  disparaître  ».  Mais  il 
nous  est  impossible  de  considérer  toute 
forme  d'impôt  en  nature  comme  l'équivalent 
de  l'esclavage.  Et  pour  dire  toute  notre  pen- 
sée, nous  estimons  qu'il  est  des  dangers  plus 
grands  pour  les  noirs  que  l'accoutumance 
à  un  travail  régulier  rémunéré,  dangers  aux- 
quels tous  ceux  qui  ont  quelque  souci  du 
sort  des  indigènes  ne  devraient  jamais 
exposer  ces  derniers  :  nous  parlons  du  péril 
de  l'alcoolisme  et  de  l'importation  des  spiri- 
tueux. 

En  ce  qui  concerne  l'esclavage  lui-même 
dans  les  pays  de  première  pénétration  civi- 
lisatrice, il  convient  de  rappeler  ici  que  les 
États,  à  bon  escient,  ne  l'ont  jamais  confondu 
avec  la  traite  dans  les  actes  internationaux, 
et  peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  ici  la  situation  juridique  exacte  à 
ce  point  de  vue. 
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Parlant  de  rengagement  pris  par  les  puis- 
sances dans  l'Acte  de  Berlin,  de  concourir  à 
la  suppression  de  reselavage,  le  rapporteur 
de  la  Conférence  s'exprimait  ainsi  :  t  Chacun 
sait  —  et  le  témoignage  de  M.  Stanley  n'a 
fait  que  confirmer  sous  ce  rapport  une  notion 
acquise  —  combien  l'esclavage  a  des  profon- 
des racines  dans  la  constitution  des  sociétés 
africaines.  Certes,  cette  malfaisante  institu- 
tion doit  disparaître,  mais  des  ménagements, 
des  transitions  sont  indispensables.  C'est 
assez  de  marquer  le  but  :  les  pouvoirs  locaux 
chercheront  les  moyens  et  les  adai)teront  aux 
circonstances  de  temps  et  de  milieu  (i).  » 

L'existence  de  l'esclavage  domestique  dans 
les  pays  de  première  pénétration  civilisatrice 
est,  en  effet,  un  ^ait  trop  profondément 
ancré  dans  les  mœurs  pour  être  supprimé 
d 'arrache-pied.  Décréter  des  mesures  contre 
tout  détenteur  d'esclaves  n'aboutirait  qu'à 
engendrer  des  conflits  sanglants,  sans  issue, 
et  à  compromettre  l'œuvre  d'évolution  civili- 
satrice poursuivie  jusqu'à  ce  jour  avec  un 
remarquable  succès  en  Afrique.  C'est  le  cas 


(i)  Protocoles  et  Acte  général  de  lu  Conférence  de  Berlin, 
p.  (jo. 
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de  se  rappeler  cette  maxime  de  sagesse 
pratique,  que  les  meilleures  lois  pour  un 
pays  ne  sont  pas  les  i)lus  parfaites,  mais 
celles  qu'il  peut  le  mieux  supporter  et  qui 
réalisent  tout  le  bien  compatible  avec  son 
état  social.  «  Même  quand  les  lois  ont  pour 
but  de  changer  les  mœurs,  il  faut  encore,  » 
a  dit  justement  Matter,  «  qu'elles  s'y  rat- 
tachent par  quelque  côté  pour  n'être  pas 
repoussées  (i)  ». 

De  ce  que  les  gouvernements  se  trouvent 
être  ainsi  en  fait  impuissants  à  décréter  des 
mesures  contre  certaine  forme  d'esclavage,  il 
ne  faut  pas  conclure  sans  doute  qu'ils  soient 
réduits  à  lui  accorder  reconnaissance  offi- 
cielle. Il  y  a  des  institutions  qu'un  État  civi- 
lisateur peut  ne  pas  jîoursuivre  jusqu'au 
châtiment  et  qu'il  peut  heureusement  se  dis- 
^  penser  de  reconnaître  légalement  :  telle  est 
la  propriété  de  l'homme  sur  l'homme.  Cette 
non-reconnaissance,  même  à  ne  la  point 
pousser  jusqu'en  ses  conséquences  extrêmes, 
peut  n'être  pas  sans  résultats  pratiques 
importants. 


Il'  De  l'influence  des  mœurs  sur  les  lois  et  des  lois  sur  les 
mœurs,  p.  122. 
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Lorsque  le  maître  d'un  esclave  demandera 
à  rÉtat  l'appui  de  ses  sanctions  en  se  fondant 
sur  sa  qualité  de  propriétaire  d'homme, 
l'État  pourra  lui  opposer  la  force  d'inertie. 
De  môme  encore,  mis  en  demeure  d'opter 
entre  la  reconnaissance  de  cette  qualité  dans 
le  chef  du  maître  et  celle  de  sujet  libre  dans  le 
chef  de  l'esclave,  il  pourra  protéger  la  liberté. 

Les  engagements  des  puissances  en  ce  qui 
concerne  l'esclavage  domestique  —  indépen- 
damment du  concours  général  à  la  suppres- 
sion de  cette  institution  i)ar  les  moyens  dont 
chaque  État  demeure  juge  —  ne  vont  pas  au 
delà  de  cette  dernière  attitude.  L'article  7  de 
l'Acte  général  de  Bruxelles,  parlant  de  l'asile 
à  accorder  à  l'esclave  fugitif,  s'exprime 
comme  suit  :  «  Tout  esclave  qui,  sur  le  conti- 
nent, réclamera  la  protection  des  puissances 
signataires,  devra  l'obtenir  et  sera  reçu  dans 
les  camps  et  stations  officiellement  établis 
par  elles  ou  à  bord  des  bâtiments  de  l'État 
naviguant  sur  les  lacs  et  les  rivières.»  Remar- 
quons que,  par  des  raisons  d'ordre  public, 
l'exercice  du  droit  d'asile  n'est  pas  accordé 
de  piano  par  la  Conférence  aux  stations  et 
bAtiments  privés  :  ceux-ci  ne  peuvent  l'exer- 
cer que  sous  la  réserve  du  consentement 
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préalable  de  TÉtat.  La  Conférence  n'a  en- 
tendu d'ailleurs  ni  interdire,  ni  imposer  aux 
chefs  de  mission  d'indemniser  éventuelle- 
ment les  propriétaires  d'esclaves  fugitifs  :  la 
liberté  des  chefs  des  stations  à  cet  égard 
reste  entière. 

Des  distinctions  analogues  ont  été  admises 
pour  le  cas  d'asile  maritime,  et  s'il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'article  28  de  l'Acte  géné- 
ral de  Bruxelles  «  tout  esclave  qui  se  sera 
réfugié  à  bord  d'un  navire  de  guerre  sous 
pavillon  d'une  des  puissances  signataires 
sera  immédiatement  et  définitivement  af- 
franchi, sans  que  cet  affranchissement  puisse 
d'ailleurs  le  soustraire  à  la  juridiction  com- 
pétente s'il  a  commis  un  crime  de  droit 
commun  »  ;  s'il  est  vrai  encore  que  suivant 
l'article  29  «  tout  esclave  retenu  contre  son 
gré  à  bord  d'un  bâtiment  indigène  aura  le 
droit  de  réclamer  sa  liberté  »,  la  question  de 
l'asile  à  bord  d'un  navire  marchand  flottant 
sous  le  pavillon  d'une  puissance  européenne 
ou  américaine,  a  été  d'autre  part  expressé- 
ment réservée  et  laissée  ouverte  par  la  Con- 
férence. 

Les  obligations  des  États  en  ce  qui  con- 
cerne la  traite  sont  i)lus  étendues. 
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La  traite  constitue  un  crime,  non  seule- 
ment que  toutes  les  puissances  se  sont  enga- 
gées à  réprimer  chacune  pour  sa  part,  mais 
à  regard  duquel  elles  ont  adopté  une  légis- 
lation uniforme  en  ses  lignes  générales,  en 
vue  d'une  répression  universelle  efficace. 
liCS  engagements  généraux  et  concertés  des 
Gouvernements  ne  vont  pas  toutefois  jusqu'à 
permettre  à  un  État  d'atteindre  à  travers 
l'indépendance  des  autres  États  un  fait  de 
traite  réel  ou  soupçonné  (i). 

Les  puissances  se  sont  abstenues  de  décla- 
rer la  traite  «  acte  de  piraterie  ». 

A  diverses  reprises  et  de  différentes  ma- 
nières, le  gouvernement  de  la  Grande-Breta- 
gne a  essayé  de  faire  prévaloir  et  de  généra- 
liser cette  terminologie  dans  la  législation 
de  la  plupart  des  États.  C'est  ainsi  qu'à 
la  veille  de  la  réunion  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  il  concluait  avec  Tltalie  un  traité 
en  vertu  duquel  chacune  des  puissances 
contractantes  assumait  rengagement  de 
déclarer  le  trafic  de  l'homme  «  acte  de  pira- 
terie ».  Le  but  d'une  telle  déclaration  était 


(i)  Sur  la  portée  des  eugagemciits  pris,  voir  le  Rapport 
à  la  Conférence  sur  les  articles  i^'"  et  3. 
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de  justifier,  comme  par  avance  et  d'une 
manière  irréfragable,  la  concession  à  cha- 
cune des  parties  de  droits  réciproques  éten- 
dus, quant  à  la  poursuite  et  à  la  répression 
de  la  traite  ; 

Quelque  louable  que  puisse  paraître  cette 
fin,  il  faut  reconnaître  que  le  moyen  pro- 
posé pour  l'atteindre,  c'est-à-dire  l'érection 
de  la  traite  en  «  acte  de  piraterie  »,  prête  le 
flanc  à  de  justes  critiques.  Il  sera  toujours 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  faire 
rentrer  la  traite  dans  la  piraterie  comme 
l'espèce  dans  le  genre. 

Les  caractères  distinctifs  des  deux  crimes 
sont  trop  différents  pour  que  l'assimilation 
de  l'un  à  l'autre  n'apparaisse  pas  comme 
forcée.  «  Cette  assimilation  n'est  pas  dans  la 
nature  des  choses,  »  ditBluntschli,  «  et  la  no- 
tion de  la  piraterie  ne  saurait  être  ainsi  arbi- 
trairement étendue  (i)  ».  Placée  sur  ce  ter- 
rain, la  question  d'une  qualification  générale 
à  donner  à  la  traite  est  trop  mal  posée,  pour 
qu'une  réponse  dans  le  sens  préconisé  i)ar 
l'Angleterre  ait  quelque  chance  de  devenir 
une    solution    universelle.    La    suggestion 


(i)  Droit  internutional  codifié^  35 1,  iioto. 
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anglaise  paraît  d'ailleurs  répondre  d'une 
manière  trop  exclusive  à  ce  que  Ton  peut 
appeler  la  phase  purement  maritime  de  la 
lutte  contre  la  traite. 

Est-ce  à  dire  que  toute  qualification  inter- 
nationale à  donner  à  la  traite  soit  inadmis- 
sible? Nullement,  mais,  pour  résoudre  la 
question  d'une  manière  satisfaisante,  il 
importe,  à  notre  sens,  de  renoncer  à  qualifier 
la  traite  «  acte  de  piraterie  »  et  d'examiner 
simplement  le  point  de  savoir  si,  —  abstrac-* 
tion  faite  de  toute  comparaison  avec  la  pira- 
terie, —  la  traite,  considérée  en  elle-même, 
renferme  des  éléments  qui  peuvent  la  faire 
déclarer  crime  contre  le  droit  des  gens,  La 
question  ainsi  dégagée  de  la  fausse  voie  où 
on  l'a  fourvoyée,  et  i)lacée  sur  son  véritable 
terrain,  revêt  un  aspect  de  nature  à  rendre 
une  solution  facile,  surtout  si  l'on  prend  soin 
de  ne  pas  exagérer  les  conséquences,  les 
seules  conséquences  légitimes  qui  découlent 
d'une  telle  déclaration. 

Considérée  à  ce  nouveau  point  de  vue,  la 
traite  se  distingue  par  les  traits  caractéris- 
tiques suivants  :  elle  est,  comme  le  disait 
déjà  le  rapport  de  la  Commission  à  la  Confé- 
rence de  Berlin,  «  un  crime  atroce  de  lèse- 
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humanité  » ,  et  en  même  temps  «  la  négation 
de  toute  loi,  de  tout  ordre  social  ».  L'homme 
qui  pratique  la  traite  se  pose  par  excellence 
en  ennemi  du  genre  humain,  hostem  generis 
humani,  appelant  légitimement  sur  lui  une 
vindicte  générale.  L'étendue  du  théâtre  sur 
lequel  opère  la  traite,  comme  les  ravages 
immenses  causés  par  ce  fléau,  justifient 
d'ailleurs  d'avance  toute  terminologie  rigou- 
reuse quant  à  la  qualification  de  ce  crime. 

Ce  qui  s'est  opposé  à  une  telle  qualifica- 
tion, c'est  -  outre  le  faux  ï)oint  de  vue  sous 
lequel  on  a  essayé  de  qualifier  la  traite  en 
droit  international,  -  la  crainte  qu'une  telle 
déclaration  n'entraînât  quelque  conséquence 
inadmissible,  contraire  à  l'indépendance  des 
États.  Mais  la  vérité  est  que  l'érection  de  la 
traite  en  crime  de  droit  des  gens  n'entraîne 
l)as  l'assimilation  de  la  traite  à  la  piraterie, 
l)ar  la  raison  que  la  piraterie  n'est  pas  la 
forme  unique  et  le  type  absolu  des  crimes 
contre  le  droit  des  gens,  et  que  des  faits 
différents ,  bien  qu'également  qualifiés 
«  crimes  contre  le  droit  des  gens  »,  peuvent 
avoir  des  exigences  différentes  au  point  de 
vue   de    leur   répression.   L'érection  de   la 

traite  en  crime  de  droit  des  gens  n'entraîne- 

11 
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rait  donc  nullement,  pour  un  Etat  quel- 
conque, le  droit  d'atteindre  à  travers  Vindé- 
pendance  des  autres  États  les  faits  de  traite 
réels  ou  soupçonnés. 

En  dehors  des  actes  internationaux  de 
Berlin  et  de  Bruxelles,  certains  États  ou 
groupes  d'États  ont  pu  conclure  entre  eux 
des  conventions  d'où  résultent  diverses  obli- 
gations réciproques.  Telle  est  la  convention, 
que  nous  avons  citée,  entre  TAngleterre  et 
ritalie.  Le  droit  public  international  de 
rÉtat  indépendant  du  Congo  se  compose 
exclusivement  dans  cet  ordre  des  articles  6 
et  9  de  la  Conférence  de  Berlin  et  des  dispo- 
sitions renfermées  dans  l'Acte  général  de  la 
Conférence  de  Bruxelles. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  de  l'État, 
il  a  été  satisfait  à  l'engagement  relatif  à 
l'adoption,  sur  un  type  uniforme,  de  lois 
répressives  de  la  traite,  par  le  décret  du 
i"'"*  juillet  1891.  Et  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  les  infractions  aux  dispositions  légales 
en  matière  de  traite  sont  au  Congo  toujours 
du  ressort  des  tribunaux  organisés  i)ar 
l'État,  et  non  des  juridictions  indigènes. 

Observons  d'autre  part  que  la  loi  ne 
connaît  d'autres  obligations  entre  maîtres 
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et  serviteurs  noirs  que  celles  qui  découlent 
d'un  contrat  librement  consenti  et  conforme 
aux  principes  du  di^oit  civil  moderne.  Re- 
marquons encore  que  TÉtat  a  édicté  depuis 
longtemps  des  mesures  remarquables,  entou- 
rant d'une  i)rotection  spéciale  le  contrat  de 
service  entre  noirs  et  non-indigènes  :  elles 
sont  consignées  dans  le  décret  du  8  no- 
vembre 1888.  Constatons  enfin  que  toute 
atteinte  arbitraire  à  la  liberté  individuelle 
proprement  dite  est  énergiquement  réprimée 
par  le  Code  pénal.  Dans  ces  conditions,  il  ne 
parait  pas  téméraire  d'affirmer  que  la  légis- 
lation actuelle  de  l'État  indépendant  du 
Congo  concernant  les  garanties  essentielles 
de  la  liberté  de  l'homme  est  au  niveau  des 
meilleures  législations  coloniales  modernes. 

Terminons  par  quelques  citations  ces  ra- 
pides considérations  sur  une  question  sou- 
vent mal  comprise  et  parfois  regrettablement 
exploitée  contre  des  États  qui  font  et 
entendent  continuer  à  faire  avec  fermeté  et 
sagesse  leur  devoir  en  cette  matière.  La  pre- 
mière citation  est  du  grand  apôtre  des  noirs, 
le  cardinal  Lavigerie,  que  Ton  ne  suspectera 
pas  sans  doute  d'esclavagisme.   La  voici  : 

ce  Vouloir  abolir  l'esclavage  africain,  d'un  seul 
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coui>,  par  la  force,  car  on  ne  peut  le  faire  que  par 
ce  seul  moyen,  c'est  vouloir  une  œuvre  irréalisa- 
ble :  toutes  les  armées,  tous  les  trésors  de  l'Europe 
ne  suffiraient  pas  à  l'obtenir.  De  plus,  Tétat  social 
de  l'Afrique  indigène  étant  fondé  sur  l'esclavage, 
depuis  des  siècles,  tout  se  trouverait  jeté  dans  le 
chaos,  si  on  abolissait  ainsi,  en  un  jour,  une  orga- 
nisation lamentable,  sans  doute,  mais  cependant 
préférable  au  chaos  (i).  » 

La  seconde  citation  que  nous  voulons  faire 
est  extraite  d'un  Rapport  de  sir  Frederick 
Lugard,  gouverneur  général  de  la  Kortliern 
^Nigeria,  à  la  date  du  i8  mars  1902.  Nous  la 
reproduisons,  non  pour  en  faire  un  chef  de 
critique  quelconque,  mais  pour  montrer  que, 
même  en  matière  de  répression  de  la  traite, 
les  gouvernements  animés  des  meilleures 
intentions,  fût-ce  le  gouvernement  à  qui 
revient  l'incontestable  honneur  d'avoir  le 
plus  fait  pour  Tabolition  de  Tesclavage  et 
de  la  traite,  peuvent  se  trouver  dans  le  cas 
de  ne  pouvoir  toujours  réaliser  tout  le  bien 
qu'ils  voulaient  accomplir.  Voici  ce  passage  : 

«  Il  n'y  a  probablement  aucun  jjoint  du  continent 


(I)  Lettre  à  S.  M.  le  roi  Léopold  II  en  date  du  8  novem- 
bre 1889.  Documents  sur  la  fondation  de  l'œuvre  antiesctava- 
giste,  Paris,  1889. 
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noir  où  les  plus  horribles  marchés  d'esclaves  aient 
obtenu  une  si  terrible  extension  et  soient  pratiqués 
sur  une  si  large  échelle  et  d'une  manière  aussi 
méthodique  que  dans  le  protectorat  anglais  du 
Niger  septentrional.  Chaque  année,  quand  les 
hautes  herbes  commencent  à  sécher,  les  armées  se 
mettent  en  campagne  pour  capturer  des  esclaves. 
Ces  armées  n'ont  pas  même  la  prévoyance  de 
ménager  leur  gibier,  car  ceux  qui  sont  inutiles 
comme  esclaves  sont  tués  en  grand  nombre,  leurs 
villages  sont  brûlés,  et  ceux  qui  ont  pu  s'enfuir 
meurent  de  faim  dans  la  brousse.  )> 

L'Angleterre,  on  peut  en  être  certain,  aura 
bientôt  mis  bon  ordre  dans  son  protectorat 
à  ces  infâmes  pratiques,  si  ce  n'est  déjà 
fait. 

On  sait  combien  ont  été  atroces  et  persis- 
tants les  ravages  des  bandes  esclavagistes 
dans  les  régions  voisines  du  Tanganika.  Tout 
est  changé  aujourd'hui  sur  les  bords  du 
grand  lac,  grâce  à  une  lutte  héroïque  entre- 
prise contre  les  traitants.  Il  y  a  peu  de 
temps,  dans  une  conférence  dcmnée  à  la 
Société  de  géographie  de  Londres  et  repro- 
duite dans  le  Geogvaphical  Journal,'  sir 
H.  II.  Johnston,  haut  commissaire  anglais 
dans  l'Ouganda,  rendant  un  hommage 
signalé  aux  Belges  actuellement  installés 
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dans    ces   parages,    s'est    exprime    en   ces 
termes  : 

«  Les  fonctionnaires  belges  m'ont  donné  toutes 
les  facilités  possibles  pour  me  mettre  à  même  de 
visiter  cette  partie  de  TEtat  indépendant  du  Congo, 
Partout  j'ai  constaté  que  les  indigènes  vivent  dans 
des  termes  amicaux  avec  les  autorités  belges. 
D'excellentes  routes  et  des  stations  bien  con- 
struites, pourvues  d'abondantes  provisions  de 
choses  confortables  et  nécessaires  à  l'existence, 
importées  par  des  négociants  d'Anvers,  intro- 
duisent un  élément  de  civilisation  formant  un  sin- 
gulier contraste  dans  ces  régi(ms  qui,  sans  cela, 
seraient  sauvages  et  impraticables.  Sir  Henry 
Stanlc}»^  serait  certainement  surpris  des  cliauge- 
mcnts  survenus  dans  ces  parties  de  la  forêt  qui,  il 
y  a  quelque  douze  ans,  fut,  pour  lui  et  son  expédi- 
tion, plus  éloignée  de  la  civilisation  que  n'est  le 
pôle  Nord  (i).  » 

C'est  ainsi  qu'à  mesure  que  se  développent 
les  installations  gouvernementales  dans 
l'Afrique  du  Milieu,  et  que  se  déploient  sous 
leur  égide  les  autres  influences  régénéra- 
trices, la  traite  est  chassée  sans  retour  des 
régions  acquises  à  la  civilisation. 


(t)  Voy.  ég.  The  Vgenda  Protectornte,  I,  p.  H)-  ss. 
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III 

L*Acte  de  Berlin  et  la  navigation. 

Nous  avons  relevé  dans  les  dispositions  de 
l'Acte  de  Berlin  concernant  le  commerce 
deux  espèces  de  dispositions.  Les  unes, 
comme  la  consécration  du  principe  de  la 
liberté  commerciale,  sont  demeurées  en 
vigueur.  Les  autres,  telles  que  la  franchise 
des  droits  d'entrée,  n'ont  pas  survécu  à  une 
période  d'essai  relativement  assez  courte. 
Nous  rencontrerons  semblablement  dans 
l'œuvre  de  la  Conférence  concernant  les 
grands  fleuves  africains  deux  séries  de 
mesures  dont  les  unes  ont  résisté  à  l'épreuve 
que  le  temps  fait  subir  à  toutes  choses,  et 
dont  les  autres,  d'ordre  facultatif  d'ailleurs, 
sont  demeurées  parfaitement  stériles,  parce 
qu'elles  étaient  peu  réalisables  dès  le  début 
et  sont  devenues  dans  la  suite  sans  raison 
d'être. 
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I.    —    LES   GRANDS   COURS   D'EAU.   LES    FLEUVES 
INTERNATIONAUX. 

C'est  de  iireférenee  sur  les  rives  des  cours 
d*eau  —  ces  chemins  qui  marchent  et 
portent  allègrement  leur  fardeau  —  que 
riiomme  établit  sa  tente  ou  bâtit  sa  demeure. 
C'est  le  plus  souvent  en  suivant  leur  cours 
qu'il  a  marché  à  la  conquête  de  l'univers. 
Les  voies  hydrographiques,  ces  routes 
ouvertes  par  la  nature  à  l'essor  de  l'activité 
humaine,  sont  restées  longtemps  les  seules 
voies  i)raticables  au  grand  commerce.  Elles 
se  défendent  encore  aujourd'hui,  non  sans 
succès,  contre  le  merveilleux  perfectionne- 
ment des  voies  de  communication  i)ar  terre, 
à  l'aide  d'une  arme  commerciale  toute-i)uis- 
sante  :  l'économie. 

Parmi  les  grands  fleuves,  les  uns  sont  con- 
finés à  l'intérieur  d'un  seul  Etat.  Les  autres 
ont  un  cours  de  portée  internationale,  en  ce 
sens  qu'ils  traversent  ou  séparent  le  domaine 
de  plusieurs  nations.  Les  premiers  consti- 
tuent le  territoire  fluvial  de  l'État  où  ils 
coulent.  Les  seconds  ne  laissent  pas  de  faire 


LES  FLEUVES  INTERNATIONAUX        169 

partie  du  domaine  public  des  États  qu'ils 
arrosent,  dans  la  mesure  où  ceux-ci  en  sont 
les  riverains.  Mais  l'usage  des  avantages 
inhérents  à  leur  cours  peut  engendrer  cer- 
taines difficultés  et  donner  naissance  à 
divers  arrangements  entre  nations. 

Assurer  autant  que  possible  à  tous  les 
pavillons,  en  vue  des  usages  du  commerce, 
l'accès  des  fleuves  qui,  dans  leur  cours 
navigable,  traversent  ou  séparent  plusieurs 
États,  atteindre  ce  «  desideratum  »  en  sauve- 
gardant autant  que  possible  les  légitimes 
attributions  souveraines  des  États  riverains 
de  ces  fleuves,  tel  est  le  problème  dont  le 
droit  fluvial  international  moderne  s'est  pro- 
posé la  solution. 

Considéré  dans  son  point  de  départ,  ce 
droit  se  présente  à  nous  comme  une  réaction 
contre  un  morcellement  des  cours  d'eau 
internationaux,  destructeur  de  leur  natu- 
relle utilisation,  et  contre  des  formes  suran- 
nées de  péages,  héritage  du  système  féodal. 

Considéré  dans  ses  développements,  ce 
droit  nous  apparaît  comme  ayant  franchi 
deux  étalées  i)rincîpales.  Une  première  étai^o 
a  consisté  dans  l'admission  de  tous  les  rive- 
rains à  utiliser  les  avantages  du  cours  du 
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fleuve  dans  sa  partie  navigable.  C'est  Tasso- 
ciation,  le  syndicat  des  riverains  pour  la 
Jiberté  de  leur  navigation  respective.  Dans 
une  seconde  étape,  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  la  liberté  de  la  navigation 
revendiquée  en  faveur  de  la  généralité  des 
États,  riverains  ou  non.  C'est  Textension 
à  tous  les  membres  de  la  communauté  inter- 
nationale des  avantages  de  la  navigation 
sur  les  grands  cours  d'eau  qui  se  jettent 
dans  la  mer. 

On  essaye  parfois  de  Justifier  cette  exten- 
sion en  i)résentant  la  liberté  des  grands 
fleuves  comme  un  prolongement  de  la  liberté 
de  la  mer.  Mais  il  y  a  cette  différence  que  la 
mer  n'appartient  à  personne,  tandis  que  les 
fleuves  font  partie  intégrante  du  territoire 
des  États  respectifs,  et  rentrent  dans  leur 
domaine  imblic.  Mieux  vaut  convenir  sim- 
l)lement  que  la  solidarité  croissante  des  inté- 
rêts et  une  conception  i)lus  large  des  rela- 
tions commerciales  ont  exercé  leur  influence 
sur  ce  terrain  comme  sur  i)lusieurs  autres. 
Elles  ont  déterminé  les  imissances  à  concilier 
leur  souveraineté  avec  une  certaine  jouis- 
sance générale  des  avantages  attachés  à 
divers  grands  cours  d'eau,  et  à  consacrer  une 
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jurisprudence  libérale  et  stable  en  matière 
de  navigation  fluviale.  Sans  nous  arrêter  à 
la  longue  série  des  combinaisons  qui  ont  pré- 
ludé à  la  réalisation  de  ce  résultat,  consta- 
tons immédiatement  que  l'article  5  du  traité 
de  Paris  du  3o  mars  1814  fait  époque  dans 
riiistoire  de  ces  combinaisons.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  navigation  sur  le  Rhin,  du  point  où  il 
devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  et  réciproque- 
ment, sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse 
être  interdite  à  personne,  et  Ton  s'occupera  au 
futur  Congrès  des  principes  d'après  lesquels  on 
pourra  régler  les  droits  à  lever  par  les  États  rive- 
rains de  la  manière  la  plus  égale  et  la  plus  favora- 
ble au  commerce  do  toutes  les  nations.  Il  sera 
examiné  et  décidé  de  même  dans  le  futur  Congrès 
de  quelle  manière,  pour  faciliter  les  communica- 
tions entre  les  peuples  et  les  rendre  toujours 
moins  étrangers  les  uns  aux  autres,  la  disposition 
précédente  pourra  être  également  étendue  à  tous 
les  autres  fleuves  qui,  dans  leur  cours  navigable, 
séparent  ou  traversent  différents  Etats.  » 

Le  Congrès  de  Vienne  de  i8i5  a  donné 
suite  aux  stipulations  du  traité  de  Paris. 
Il  s'est  attaché  à  organiser  la  liberté  de 
la  navigation  fluviale  dans  son  applica- 
tion au  Rhin  et  à  ses  affluents,  ainsi  qu'à 
l'Escaut. 
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Il  Ta  fait  en  formulant  diverses  mesures 
protectrices  et  régulatrices  de  la  liberté 
générale  de  la  navigation  sur  ces  impor- 
tantes voies  de  communication,  comme  réta- 
blissement sur  tout  le  cours  du  fleuve 
—  affranchi  d'entraves  vexatoires  —  d'un 
régime  conventionnel  uniforme  autant  que' 
possible,  tant  au  point  de  vue  des  droits 
modérés  à  percevoir  qu'au  point  de  vue  de  la 
I)olice  de  la  navigation  (art.  109  et  iio).  Il  a 
en  môme  temps  sauvegardé  dans  une  large 
mesure  les  légitimes  attributions  souve- 
raines des  puissances  riveraines  auxquelles 
il  a  laissé  le  soin  de  prendre  sur  les  bases 
convenues  les  mesures  organiques  et  régle- 
mentaires, et  de  déterminer  par  des  accords 
conclus  selon  ces  bases,  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  navigation,  en  réservant  à  chacun 
des  États  riverains  le  droit  de  percevoir  sur 
les  bâtiments  et  les  marchandises  à  destina- 
ticm  de  son  territoire  des  droits  de  douane 
nettement  distingués  des  droits  de  naviga- 
tion (art.  ii5),  en  leur  laissant  aussi  la 
charge  d'entretenir  les  chemins  de  halage 
et  de  maintenir  le  fleuve  en  bon  état  de 
navigabilité  (art.  ii3). 

Si  de  l'Europe  nous  portons  nos  regards  sur 
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le  nouveau  monde,  nous  constatons  que  les 
principes  du  Congrès  de  Vienne  ont  égale- 
ment été  appliqués  au  Parana  et  à  TUru- 
guay,  en  vertu  de  traités  identiques  conclus 
en  i853  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  les  États-Unis  d'Amérique  d'une  part,  et 
la  Confédération  Argentine  de  l'autre.  Ils 
ont  reçu  en  même  temps  une  extension 
remarquable  par  la  consécration  du  main- 
tien de  la  libre  navigation  sur  ces  fleuves  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

En  i856,  les  puissances  réunies  à  Paris 
stipulèrent  que  les  principes  de  l'Acte  de 
Vienne  seraient  également  appliqués  au 
Danube  et  à  ses  embouchures.  En  même 
temps  le  Congrès,  constatant  que  les  princi- 
pautés riveraines  dans  le  bas  Danube  se 
trouvaient  dans  l'impossibilité  de  déblayer, 
à  leurs  frais,  les  bouches  du  fleuve,  chargea 
une  commission,  qu'on  a  appelée  la  Commis- 
sion européenne,  de  pourvoir  aux  travaux 
nécessaires  au  dégagement  de  ces  embou- 
chures, sauf  à  prélever  des  droits  fixes  con- 
venablement établis  et  à  traiter  d'une  ma- 
nière égale  tous  les  i^avillons.  Une  commis- 
sion riveraine  était  chargée  d'élaborer  des 
règlements  de  navigation  et  de  police  et  de 
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faciliter  l'application  au  Danube  des  disposi- 
tions de  l'Acte  de  Vienne. 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les  modi- 
fications apportées  ultérieurement  à  l'insti- 
tution de  ces  Commissions.  Remarquons 
seulement  que  l'établissement  d'une  Com- 
mission européenne  constituait,  non  une 
application  des  règles  de  Vienne,  mais  plutôt 
une  dérogation  à  ces  règles,  en  tant  qu'elle 
faisait  intervenir  dans  l'organisation  môme 
de  la  navigation  d'un  cours  d'eau,  des  tiers 
étrangers  à  ses  rives.  Aussi  le  régime  nou- 
veau instauré  à  ce  point  de  vue  fut-il  regardé, 
non  comme  un  régime  normal,  mais  comme 
un  régime  d'exception,  iniisant  sa  raison 
d'être  dans  des  circonstances  toutes  spé- 
ciales, à  savoir  la  nécessité  absolue,  d'une 
l)art,  de  dégager  les  embouchures  du  Da- 
nube, l'impossibilité  matérielle,  d'autre  x)art, 
d'obtenir  des  riverains  du  bas  fleuve  les 
sacrifices  indisi)ensables  à  cette  fin.  Dans 
ces  conditions,  il  semble  assez  difficile  de 
considérer  indistinctement,  avec  le  rappor- 
teur de  l'Acte  de  Berlin,  les  disi)ositions 
adoptées  pour  le  Danube  comme  un  «  retour 
aux  articles  du  Traité  de  Vienne,  dans  leur 
sens  originel  et  large  ». 
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Tel  était  donc  l'état  de  droit  de  la  ques- 
tion des  fleuves  internationaux  au  moment 
où  furent  élaborés  les  Actes  de  navigation 
du  Niger  et  du  Congo. 

2.   —  LA  LIBERTÉ  DE  LA  NAVIGATION 
SELON  l'acte  de  BERLIN. 

L'Acte  de  navigation  du  Congo  consacre 
les  principes  suivants  : 

Liberté  générale  et  comi)lète,  c'est-à-diré 
reconnue  à  toutes  les  nations  et  étendue  à 
tout  navire  marchand  en  charge  ou  sur  lest, 
tant  pour  le  transi)ort  des  marchandises  que 
pour  celui  des  voyageurs,  tant  pour  la  navi- 
gation directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports 
intérieurs  du  Congo  et  vice  versa,  que  pour 
le  grand  et  le  petit  cabotage  ainsi  que  pour 
la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve. 

Liberté  égale,  n'admettant  i)as  de  distinc- 
tion entre  nationaux  et  étrangers,  entre 
sujets  des  Etats  riverains  et  ceux  des  non- 
riverains,  ne  comi)ortaiit  pas  de  concession 
de  privilèges  de  navigation,  soit  à  des  so- 
ciétés ou  corporations  quelconques,  soit  à 
des  particuliers. 
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Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les 
I)uissanees,  comme  faisant  désormais  partie 
du  droit  public  international. 

La  liberté  de  navigation  du  Congo  est 
encore  expressément  une  liberté  franche 
d'entraves  ou  de  redevances  qui  ne  seraient 
pas  stipulées  expressément  dans  l'Acte  de 
navigation  ;  une  liberté  exi^ressément  affran- 
chie des  anciennes  servitudes  d'échelle, 
d'étape,  de  dépôt,  de  rompre-charge  ou  de 
relâche  forcé;  affranchie  des  droits  de 
transit,  quelle  que  soit  la  provenance  ou  la 
destination  des  navires  et  des  marchandises; 
affranchie  aussi  de  tout  péage  maritime  ou 
fluvial  basé  sur  le  seul  fait  de  la  navigation, 
comme  de  tout  droit  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires. 

L'Acte  de  navigation  admet  seulement 
trois  catégories  de  taxes  ou  droits  qui,  tous, 
auront  le  caractère  de  rétribution  i)oiu^  ser- 
vices rendus  à  la  navigation  même,  savoir  : 

1°  Des  taxes  de  port,  pour  l'usage  effectif 
de  certains  établissements  locaux,  t<îls  que 
quais,  magasins,  etc. 

Le  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur  les 
dépenses  de  construction  et  d'entretien  des- 
dits établissements  locaux,  et  rapi)lication 
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en  aura  lieu  sans  égard  à  la  provenance  des 
navires  ni  à  leur  cargaison; 

2°  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sections 
fluviales  où  il  paraîtrait  nécessaire  de  créer 
des  stations  de  pilotes  brevetés. 

Le  tarif  de  ces  di^oits  sera  fixé  et  propor- 
tionné au  service  rendu  ; 

3°  Des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses 
techniques  et  administratives,  faites  dans 
l'intérêt  général  de  la  navigation,  y  compris 
les  droits  de  i)liare,  de  fanal  et  de  balisage. 

Les  droits  de  cette  dernière  catégorie 
seront  basés  sur  le  tonnage  des  navires,  tel 
qu'il  résulte  des  papiers  de  bord,  et  confor- 
mément aux  règles  adoptées  sur  le  bas 
Danube. 

Les  tarifs  d'après  lesquels  les  taxes  et 
droits  énumérés  dans  les  trois  paragraphes 
précédents  seront  perçus,  ne  comporteront 
aucun  traitement  différentiel  et  devront  être 
officiellement  publiés  dans  chaque  port. 

La  liberté  de  la  navigation  du  Congo,  tem- 
pérée par  les  taxes  justement  compensatoires 
dont  nous  venons  de  parler,  se  trouve  d'autre 
part  élargie  dans  son  réseau  de  rayonnement 
par  une  double  extension. 

1"*  Les  affluents  du   Congo  sont,  à  tous 
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égards,  soumis  au  même  régime  que  le  fleuve 
dont  ils  sont  tributaires  ; 

2'*Le  même  régime  est  appliqué  aux  fleuves 
et  rivières  ainsi  qu'aux  lacs  et  canaux  des 
territoires  englobés  dans  les  zones  d'exten- 
sion occidentale  et  orientale  du  bassin  géo- 
graphique du  Congo,  sous  la  réserve,  pour  la 
zone  orientale,  du  consentement  des  Etats 
souverains  de  qui  relèvent  ces  territoires,  et 
sous  la  réserve  faite  par  la  France,  (juant  à 
la  zone  occidentale,  que  le  régime  applicable 
aux  rivières  de  la  côte  entre  Sette-Cama  et 
la  Logé  ne  i)Ouvait  être  qu'une  simple  assi- 
milation limitée  à  la  libre  navigation  de  la 
marine  marchande,  sauf  entente  ultérieure. 
On  sait  que  cette  entente  s'est,  en  effet,  éta- 
blie, mais  à  l'égard  des  seuls  cours  d'eau  ac- 
cessibles du  dehors  et  présentant  un  intérêt 
sérieux  pour  la  navigation  internationale. 

Remarquons  ici  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 25  de  l'Acte  général,  les  dispositions  de 
l'Acte  de  navigation  sont  appelées  à  demeu- 
rer en  vigueur  en  temps  de  guerre. 

Nous  signalerons  bientôt,  en  tiaitant  des 
transports  par  chemin  de  fer,  la  situation  si)é- 
ciale  faite  aux  voies  de  communication  desti- 
nées à  suppléer  à  l'innavigabilité  du  Congo. 


LA  COMMISSION  DE  NAVIGATION  I79 


3.   —   LA    PERSPECTIVE   INITIALE    D'UNE 
COMMISSION   INTERNATIONALE  DE  NA^^GATIOX. 

On  se  rapi)elle  l'essai  assez  malheureuse- 
ment tenté  par  le  Portugal  en  vue  de 
rinstallation  aux  bouches  du  Congo  d'une 
Commission  mixte  composée  par  deux  i)uis- 
sances.  Cette  tentative,  malgré  son  échec, 
orientait  les  esprits  vers  l'idée  d'une  Com- 
mission internationale.  L'Angleterre  n'ad- 
mettait pas  l'hypothèse  de  l'instauration 
d'une  telle  Commission  pour  le  Niger,  mais 
elle  considérait  sous  un  autre  jour  l'éta- 
blissement de  cet  organisme  sur  le  Congo. 
L'Allemagne  et  la  France  pouvaient  voir 
dans  son  institution  une  transformation  plus 
acceptable  de  la  Commission  anglo-portu- 
gaise. La  question  d'une  Commission  inter- 
nationale se  trouva  ainsi  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Conférence  de  Berlin. 

Le  fonctionnement  de  la  Commission  euro- 
péenne du  Danube  paraissait,  aux  yeux  de 
plusieurs  plénipotentiaires,  constituer  un 
précédent  favorable,  encore  que  l'assimila- 
tion des  cas  fût  fort  discutable.  Mais  c'étaient 
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surtout  les  incertitudes  planant  sur  la  solu- 
tion des  questions  territoriales  agitées  à 
rembouchure  du  Congo  qui  disi^osaient  les 
esprits  à  rechercher  des  garanties  extraor- 
dinaires. Le  fait  est  que  la  création  de  cet 
organisme  exceptionnel,  unique  à  certains 
égards,  fut  incorporée  dans  le  projet  primitif 
de  l'Acte  de  navigation,  à  titre  provisionnel 
toutefois  et,  comme  le  dit  le  projet,  «  sauf 
arrangement  ultérieur  entre  les  gouverne- 
ments signataires  et  telles  puissances  qui 
exerceraient  des  droits  de  souveraineté  dans 
les  territoires  dont  il  s'agit  ».  Les  débats,  au 
sein  de  la  Conférence,  portèrent  surtout  sur 
rorganisation  du  mécanisme  nouveau  et  sur 
les  fonctions  qu'il  pourrait  éventuellement 
avoir  à  remplir. 

Le  caractère  anormal  de  ce  rouage  n'é- 
chappa cependant  point  à  la  Haute  Assem- 
blée. C'est  en  vain  que  dans  le  rapport  initial 
on  s'était  efforcé  de  présenter  rétablissement 
de  la  Commission  comme  une  ai^plication 
des  règles  posées  par  le  Congrès  de  Vienne. 
Il  fallut  avouer,  en  fin  de  compte,  que  cet 
organisme  constituait  plutôt,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  dérogation  à  ces  règles,  et  le 
préambule  de  l'Acte  de  navigation  fut  renia- 
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nié  de  manière  à  dissiper  toute  équivoque 
sur  ce  point.  II  était  par  trop  manifeste  que 
l'on  se  trouvait  en  i)résence,  non  d'une  eon* 
séquence  tirée  des  principes  concernant  le 
droit  fluvial  international  moderne,  mais 
d'une  innovation  de  circonstance,  dérogeant 
à  ces  principes. 

Les  faits  ne  devaient  pas  tarder  à  mettre 
en  lumière  le  caractère  i)récaire  et  peu  pra- 
tique, malgré  certains  asi)ects  séduisants, 
de  l'institution  de  la  Commission  interna- 
tionale de  navigation,  qui  n'a  jamais  été 
d'ailleurs  qu'un  rouage  d'ordre  facultatif 
pour  les  États  intervenus  à  l'Acte  de  Berlin. 

Dès  avant  la  fin  de  la  Conférence,  une  des 
fonctions  conférées  à  la  Commission  était 
déjà,  par  le  fait,  devenue  caduque.  La  Confé- 
rence, on  le  sait,  avait  formellement  refusé 
d'accorder  à  la  Commission  internationale 
des  attributions  de  surveillance  concernant 
la  pratique  de  la  liberté  commerciale  dans 
les  régions  sur  lesquelles  planait  la  souve- 
raineté de  quelqu'une  des  puissances;  et 
ceci  n'est  i)eut-etre  pas  une  constatation 
sans  valeur  à  de  multiples  i)oints  de  vue. 
Mais  l'assemblée  avait  admis  l'exercice  de 
certaines  attributions    de    la    Commission, 
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dans  Tordre  dont  nous  venons  de  parler,  j^our 
les  régions  où  les  puissances  n'exerceraient 
aucun  droit  de  souveraineté.  Or,  les  traites 
de  reconnaissance  d'un  nouvel  État,  et  les 
arrangements  territoriaux  intervenus  avant 
la  fin  des  délibérations  de  la  Conférence, 
changèrent  la  face  des  choses,  au  point  de 
supprimer  pour  ainsi  dire  sur  toute  la  ligne 
le  terrain  d'application  de  cette  première 
attribution  de  la  Commission. 

Abstraction  faite  de  ce  premier  point, 
l'attribution  capitale  à  exercer  éventuelle- 
ment par  la  Commission  était  la  désignation 
des  travaux  proi)res  à  assurer  la  navigabi- 
lité du  Congo,  et  Vexécntion  de  ces  travaux, 
soit  directement  par  la  Commission  sur  les 
sections  du  fleuve  où  aucune  i)uissance 
n'exercerait  de  souveraineté,  soit  moyen- 
nant entente  avec  l'autorité  riveraine  sur 
les  sections  du  fleuve  occupées  par  une  puis- 
sance souveraine.  Or,  non  seulement  les 
attributions  de  la  Commission  dans  cet  ordre 
se  sont  trouvées  réduites  dans  la  mesure  des 
occupations  à  titre  de  souveraineté,  au  point 
de  ne  i)ouvoir  s'exercer  nulle  part  indépen- 
damment de  l'autorité  riveraine,  mais  celle- 
ci  a  dû  complètement  assumer  toute  dési- 
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gnatîou  et  réaliser  toute  exécution  des 
travaux  avant  toute  formation  quelconque 
d'une  Commission  de  navigation.  C'est-à-dire 
que  sur  ce  terrain  d'importance  capitale, 
l'objet  même  de  la  prérogative  accordée  à  la 
Commission  se  trouva  avoir  été  rempli  par 
les  soins  de  la  souveraineté  riveraine. 

Il  en  fut  de  même  de  l'éventualité  d'une 
élaboration  «  immédiate  »  —  avisée,  le  cas 
échéant,  par  les  puissances  intéressées,  «dans 
le  plus  bref  délai  possible  »  —  de  règlements 
et  tarifs,  ainsi  que  de  la  possibilité  d'une 
revision  de  ceux-ci  par  les  puissances  à  l'ex- 
piration d'une  période  de  cinq  ans,  —  le 
seul  terme  utile,  remarquons-le,  assigné  à 
une  telle  intervention.  Les  puissances  ont, 
en  effet,  i)arfaitement  compris  qu'un  temps 
pouvait  venir  où  l'instauration  d'une  Com- 
mission internationale  de  navigation,  à  rai- 
son de  la  nature  même  des  attributions  qui 
étaient  confiées  à  cet  organe,  perdrait  sa 
raison  d'être. 

Touchant  le  souvenir  accordé  parfois  en- 
core aux  i)erspectives  initiales  concernant 
l'établissement  d'une  telle  Commission,  il 
semble  inutile  de  démontrer  longuement  ici 
combien    ce    rouage,    qui    n'a   jamais    été. 
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comme  nous  rayons  déjà  fait  observer,  que 
d*ordre  facultatif,  eût  été  d'un  engrenage 
difficile  dans  la  souveraineté  locale,  et  d'un 
fonctionnement  onéreux.  Les  puissances  ont 
nettement  saisi  ce  caractère  imi)raticable 
et  dispendieux  et  elles  n'ont  i)as  hésité  à 
endosser  au  souverain  territorial  la  charge 
de  tous  les  travaux  proi)res  à  assurer  la 
navigabilité  du  Congo,  selon  les  besoins 
du  commerce  international,  charge  pour 
laquelle  le  concours  de  la  Commission  avait 
été  initialement  prévu  et  dont  la  liquidation 
serait,  à  coup  sûr,  des  plus  onéreuses  pour 
les  États,  lesquels  peuvent  faire  de  leur 
argent  un  meilleur  usage. 

Ajoutons  que  l'on  peut  constater  à  l'évi- 
dence (j^ue  la  raison  même  pour  laquelle  les 
puissances  ont  cru  i^ouvoir,  lors  de  la  Confé- 
rence de  Berlin,  faire  une  distinction  entre 
le  Xiger  et  le  Congo,  a  fondamentalement 
disparu.  Parlant  du  i)remier  de  ces  fleuves, 
sir  Edward  Malet,  premier  plénipotentiaire 
d'Angleterre,  rappelait  que  «  l'exploitation 
du  Niger  a  été  l'œuvre  du  gouvernement 
britannique,  (^ui  en  a  fourni  les  moyens  à 
diverses  reprises  ».  Il  constatait  (^ue  «  le 
commerce  a  dû  son  développement  presc^ue 
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exclusivement  à  l'aetion  britannique  ».  Il 
ajoutait  enfin  que  «  les  tribus  les  plus  impor- 
tantes, après  avoir  regardé  les  agents  de  ce 
pays  (de  l'Angleterre),  pendant  de  longues 
années,  comme  leurs  protecteurs  et  leurs 
conseillers,  ont  maintenant,  par  suite  de 
leurs  demandes  urgentes  et  réitérées,  été 
placées  officiellement  sous  le  protectorat  de 
la  Grande-Bretagne  ».  «  Cette  situation,  » 
concluait-il,  «  entraîne  d'une  manière  impé- 
ratine  une  différence  dang  l'application  des 
princii)es  du  Congrès  de  Vienne.  La  ligne 
de  la  côte  et  le  cours  inférieur  du  fleuve 
sont  suffisamment  sous  contrôle  pour  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
l)uisse  en  régulariser  la  navigation,  en  se 
tenant  lié  au  i)rincipe  de  la  libre  navigation 
l)ar  une  déclaration  formelle.  » 

Toutes  ces  observations  sont  aujourd'hui 
applicables,  —  et  au  delà  —  aux  populations 
riveraines  du  Congo,  comme  à  celles  des  bords 
du  Niger,  et  la  diversité  des  «  conditions 
individuelles  des  deux  fleuves  »,  invoquée 
avec  plus  ou  moins  de  fondement  pour  leur 
appliquer  des  traitements  différents,  a  cessé 
d'exister. 
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IV 

L*Acte  de  Berlin  et  les  chemins  de  fer. 

La  liberté  du  trafic  par  cliemins  de  fer  ne 
doit  i)as  être  confondue  avec  la  liberté  de  la 
navigation.  Celle-ci  comprend  la  circulation 
autonome  et  exclut,  aux  termes  de  l'Acte  de 
Berlin,  la  concession  de  privilèges  exclusifs 
de  navigation.  Celle-là,  au  contraire,  se 
ramène  en  quelque  sorte  fatalement  a  la 
faculté  d'être  transporté  et  s'accorde  avec  la 
concession  du  monopole  des  transports, 
lequel  n'a  aucunement  le  caractère  de  mono- 
pole commercial  selon  l'Acte  de  Berlin. 

L'idée  de  considérer,  en  quelque  manière, 
des  cliemins  de  fer  comme  une  sorte  de  pro- 
longement de  certains  cours  d'eau,  ou  si  l'on 
veut  comme  un  trait  d'union  entre  des  tron- 
çons de  fleuve,  était  «  une  idée  nouvelle  », 
comme  on  l'a  déclaré  à  Berlin.  Il  convenait 
d'en  j)réciser  exactement  les  conséquences. 
C'est  ce  que  la  Conférence  a  compris,  et  ce 
qu'elle  a  fait  dans  une  disposition  si)éciale 
et  comi)lète,  qui  se  suffit  à  elle-même  et 
dont  il  importe  de  bien  préciser  la  i)ortée. 
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I.  —  LA  SITUATION  JURIDIQUE,  SELON  L'ACTE 
DE  BERLIN,  DES  CHEMINS  DE  FER,  ET  SPÉCIA- 
LEMENT DES  VOIES  FERRÉES  ÉTABLIES  POUR 
SUPPLÉER  A  L'INNAVIGABILITÉ  DU  CONGO. 

Le  régime  juridique  général  des  chemins 
de  fer,  les  droits  essentiels  de  la  puissance 
publique  quant  à  leur  création,  leur  conces- 
sion, leur  exploitation,  les  tarifications,  le 
domaine  public  sur  la  voie  ferrée,  la  police 
administrative  et  judiciaire,  ne  sont  pas,  sur 
le  territoire  congolais,  autres  qu'ils  ne  sont 
sur  les  territoires  d'autres  États.  Les  trans- 
ports par  voie  ferrée  se  trouvent  seulement, 
sur  certaines  lignes,  soumis  à  certaines 
modalités. 

L'Acte  de  Berlin,  visant  les  chemins  de  fer 
établis  ijour  sui)pléer  à  l'innavigabilité  par- 
tielle du  Congo  et  du  Niger,  établit,  dans 
des  articles  textuellement  les  mêmes  —  arti- 
cles 16  et  23  d'une  part,  articles  29  et  33 
d'autre  part,  les  seuls  qui  s'occupent  des  voies 
ferrées  —  certaines  particularités  du  régime 
des  transports  à  effectuer  par  ces  puissants 
auxiliaires  de  la  circulation.    Après  avoir 
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déclaré  que  ces  chemins  de  fer,  en  leur  qua- 
lité de  voies  de  communication,  sont  consi- 
dérés comme  des  dépendances  du  fleuve,  la 
Conférence  précise,  comme  cela  était  néces- 
saire à  regard  de  ce  qu'on  a  appelé  à  Berlin 
«  une  idée  nouvelle  introduite  dans  le  droit 
des  gens  »,  les  conséquences  juridiques  atta- 
chées à  cette  innovation  conventionnelle.  Ces 
conséquences  sont  les  suivantes  : 

i""  Obligation  d'ouvrir  la  ligne  au  trafic  de 
toutes  les  nations  (art.  i6,  §  i*^**  )  et  inviola- 
bilité en  tout  temi)s  de  la  ligne  ainsi  ouverte 
au  négoce  de  tous  (art.  25,  §  i'"*); 

2?  Obligation  de  ne  i)oint  percevoir  sur  la 
ligne  des  i)éages  excessifs,  c'est-à-dire  «  non 
calculés  sur  les  déi^enses  de  construction, 
d'entretien  et  d'administration  et  sur  les 
bénéfices  dus  aux  entrepreneurs  ».  L'Acte 
de  Berlin  se  borne  à  ces  données  générales, 
fournissant  i)lutôt  de  grandes  lignes  de  cal- 
cul que  la  solution  pratique  du  problème,  et 
ne  s'ingérant  point  dans  les  tarifications 
l)ar  nature  de  marchandises  et  quotités  de 
perception  ; 

3**  Obligation  d'observer,  (^uant  au  taux 
des  péages  à  percevoir  dans  ces  larges 
limites,  «  l'égalité  de  traitement  entre  les 
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étrangers  et  les   nationaux  des  territoires 
respectifs  ». 

Ainsi  se  trouve  consacré  le  principe  de 
régalité,  devant  le  tarif,  des  particuliers 
étrangers  et  nationaux,  principalement  dans 
cette  sphère  d'activité  jnivée  par  excel- 
lence, le  cominerce.  Ainsi  se  trouve  tenii)érée 
la  faculté  que  possède  le  pouvoir  souverain 
dans  les  États  de  ne  pas  ouvrir  à  tous  Taccès 
de  voies  ferrées  déterminées,  d'admettre  sur 
ces  voies  la  perception  indéfinie  de  péages 
de  surenricliissement  et  de  traiter  inégale- 
ment, quant  aux  taux  des  péages,  les  natio- 
naux et  les  étrangers.  L'Acte  de  Berlin  va 
jusque-là,  mais  il  ne  va  pas  au  delà  de  ces 
limites  à  la  souveraineté  de  droit  commun. 
Il  laisse  intactes,  pour  le  surplus,  toutes  les 
prérogatives  souveraines  de  l'Ktat  sur  son 
territoire. 

2.  —  LES  DROITS  DE  L'ÉTAT  QUANT  AUX 
TARIFS.  LES  SYSTÈMES  DE  DÉGRÈVEMENT. 
LES    TARIES    SPÉCIAUX. 

Conformément  au  droit  commun  des  puis- 
sances en  matière  de  voies  ferrées,  l'État 
possède  chez  lui  le  pouvoir  de  décréter  d'uti- 
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lité  publique  rétablissement  de  chemins  de 
fer,  de  les  construire,  de  les  exploiter  lui- 
même  et  d'en  réglementer  le  tarif.  Il  possède 
également  la  faculté  d'accorder,  s'il  le  pré- 
fère, à  un  concessionnaire  le  droit  de  perce- 
voir les  péages  sur  la  ligne  à  ériger,  à  charge 
de  la  construire  et  de  l'administrer,  en  se 
conformant  à  telle  réglementation  des  tarifs 
qu'il  détermine. 

L'Acte  de  Berlin  respecte  parfaitement  ces 
droits  fondamentaux.  Il  ne  s'oppose  pas 
davantage  à  telles  répartitions  convention- 
nelles que  peut  faire  l'État  avec  son  conces- 
sionnaire, de  ses  attributions  concernant  la 
tarification  par  nature  de  marchandises  et 
par  quotités  de  perception.  Il  ne  s'immisce 
pas  dans  l'aménagement  intérieur  des  tarifs, 
sauf  à  le  cantonner  dans  ces  trois  limites 
générales  :  pas  d'interdiction  du  trafic  pour 
personne,  pas  de  distinctions  fondées  sur 
l'indigénat,  pas  de  péages  de  surenrichisse- 
ment. 

Les  circonstances  peuvent  rendre  utiles 
et  même  nécessaires  des  modifications  de 
tarif.  L'État  peut  stipuler  une  revision 
périodique.  Il  peut  se  réserver  d'exiger 
dans  certains  cas  certaines  modifications  et 
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réductions.  C'est  ce  qu'a  fait  l'État  indépen- 
dant pour  le  chemin  de  fer  du  Congo  dans  le 
cahier  des  charges  initial,  en  même  temps 
qu'il  s'est  réservé  le  droit  de  rachat  à  toute 
époque. 

Dans  un  acte  ultérieur,  en  date  du  12  no- 
vembre 1901,  l'État  a  renoncé  pour  un  temps 
au  pouvoir  de  rachat  et  réglé  le  mode  sui- 
vant lequel  il  entendait  exercer  la  faculté  de 
dégrèvement  initialement  réservée.  Il  l'a 
fait  en  adoptant  un  procédé  global  de  réduc- 
tion et  en  se  réservant  de  désigner  les  mar- 
chandises et  les  quotités  appelées  à  con- 
courir à  ce  dégrèvement.  Qu'il  exerce  son 
droit  de  tarifer  en  deux  actes  ou  en  un,  que 
la  tarification  résulte  d'un  accord  avec  le 
concessionnaire  ou  i)rocède  de  l'initiative  de 
celui-ci  en  tant  qu'il  y  serait  autorisé,  le 
fait  demeure  le  même  pour  les  tiers.  Ce  qui 
peut  IcB  concerner  au  point  de  vue  juridique 
dans  l'espèce,  c'est  le  point  de  savoir  si  le 
mode  de  dégrèvement  se  concilie  avec  les 
obligations  assumées  dans  l'Acte  de  Berlin. 
Dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  cela 
ne  paraît  pas  contestable.  En  effet,  puisqu'il 
s'agit  de  dégrèvements,  nous  nous  trouvons 
en  i)résence  de  tout  autre  chose  que  de  tarifs 
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excessifs  au  sens  de  Tarticle  16.  D'autre 
part,  ni  Touverture  de  la  ligne  au  trafic  de 
tous,  ni  l'égalité  de  traitement  entre  étran- 
gers et  nationaux  ne  sont,  ce  semble,  mises 
en  cause. 

La  latitude  que  se  réserve  l'État  est 
d'ailleurs  aussi  justifiée  au  point  de  vue 
pratique  qu'au  point  de  vue  juridique. 

Pratiquement,  il  ne  peut  être  question  de 
lui  imposer  la  règle  d'une  inflexible  propor- 
tionnalité appliquée  à  tous  et  aux  seuls  objets 
tarifés  à  un  moment  donné,  l'ex^jérience 
pouvant  révéler  des  imperfections  dans  la 
tarification  initiale  et  de  nombreuses  cir- 
constances nouvelles  pouvant  justifier  la 
l)référence  à  accorder  à  tel  ou  tel  dégrève- 
ment. 

Jui'idiquement,  il  appert  bien  que  l'Etat 
ayant  eu  le  droit  de  fixer  initialement  la 
tarification  par  nature  de  marchandises  et 
par  taux  de  perception,  ne  fait  jjas  chose 
exorbitante  en  gardant  ce  droit,  lorsqu'il 
s'agit  de  dégrèvements  à  inatiquer  en  ordre 
subsidiaire. 

Par  le  même  Acte  du  12  novembre  1901, 
dont  nous  venons  de  parler,  l'État  s'est 
réservé  des  conditions  spéciales  de  trans- 
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port  en  vue  de  rexécution  par  lui  ou  par  ses 
concessionnaires  de  certains  travaux  d'uti- 
lité publique.  Pareille  mesure  est  légitime 
et  n'emporte  aucunement  le  droit  pour  les 
particuliers  d'en  exiger  pour  eux  l'applica- 
tion. 

Ces  avantages,  l'État  les  posséderait 
pour  ainsi  dire  fatalement  s'il  avait  con- 
struit lui-même  et  exploité  la  ligne.  Le  fait 
de  la  concession  ne  le  dépouille  pas  du  droit 
de  s'en  réserver  une  partie. 

Leur  jouissance  est  juste,  car  elle  com^es- 
pond  à  de  réels  sacrifices,  tels  que  la  cession 
par  l'État  d'une  partie  de  son  domaine  ou  la 
renonciation  aux  bénéfices  attachés  à  une 
clause  de  rachat. 

Elle  ne  constitue  aucune  atteinte  à  l'éga- 
lité entre  particuliers  dont  parle  manifeste- 
ment l'article  16,  lorsqu'il  dit  :  «  Quant  au 
taux  de  ces  i)éages,  les  étrangers  et  les  natio- 
naux des  territoires  respectifs  seront  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  » 

Elle  n'introduit  pas  une  distinction  fondée 
sur  l'indigénat  des  i)ersonnes;  elle  établit 
simplement  une  distinction  fondée  sur  une 
affectation  d'utilité  publique,  sans  lien  avec 
la  nationalité  des  individus.  Les  nationaux 
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ne  peuvent  y  voir  une  atteinte  à  leurs  liber- 
tés civiles  et  commerciales  les  plus  larges 
ni  à  régal  traitement  dû  aux  particuliers. 
Les  étrangers  ne  le  peuvent  pas  davantage. 
Il  existe,  au  demeurant,des  interprétations 
autorisées  qui  ramènent  à  Texacte  signifi- 
cation que  nous  venons  de  lui  donner  la 
notion  d'égalité  économique  selon  l'Acte  de 
Berlin.  Le  gouvernement  allemand  a  parfai- 
tement considéré  comme  ne  portant  pas 
atteinte  à  Tégalité,  devant  la  taxe,  des  natio- 
naux et  des  étrangers,  selon  TActe  de  Berlin, 
la  franchise  de  tous  droits,  accordée  à  un 
concessionnaire  allemand  de  chemin  de  fer. 
Voici  deux  articles  topiques  du  décret  impé- 
rial allemand,  du  i*''^  décembre  1891,  concer- 
nant le  chemin  de  fer  i)our  TAf rique  orientale 
allemande  (ligne  de  FUsambara)  : 

(c  Article  premier.  —  Le  gouvernement  impé- 
rial allemand  ne  conférera  à  aucun  autre  entrepre- 
neur —  capitaliste,  firme  ou  société  —  le  droit  de 
construire  ou  d'exploiter  un  chemin  de  fer  reliant 
les  localités  précitées  ou  de  nature  à  faire  la 
concurrence  à  la  ligne  concédée  par  le  présent 
décret,  ou  à  certaines  parties  de  celle-ci. 

»  Art.  9.  —  Le  gouvernement  impérial  garantit, 
sous  réserve  des  formalités  prescrites,  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  pour  l'Afrique  orientale 
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allemande  (ligne  de  rUsainbara),  la  franchise  de 
droits  pour  les  matériaux^  machines,  instruments 
de  travail,  outils  ou  autres  objets  éventuels,  qui 
seront  importés  dans  le  territoire  de  l'Afrique 
orientale  allemande,  en  vue  de  la  construction,  de 
Ventretien,  du  renouvellement  et  de  Vexploitation 
du  chemin  de  fer.  » 

En  ce  qui  concerne  les  gouvernements 
étrangers,  bien  qu'une  utilisation,  pour  leur 
compte,  des  chemins  de  fer,  —  distincte  de 
celle  que  peuvent  faire  les  particuliers,  —  ne 
semble  pas  prévue  par  l'Acte  de  Berlin,  on 
peut  admettre  que,  sur  un  teiTain  qui  n'est 
pas  celui  des  prestations  exigibles  en  vertu 
de  cet  Acte,  des  relations  de  bienveillance 
réciproque  et  de  bonne  entente  amènent  un 
gouvernement  à  procurer  chez  lui  des  faci- 
lités spéciales  de  transport  à  un  autre  gou- 
vernement pour  divers  services  d'État.  Mais 
si  ces  avantages,  étant  donnée  la  sphère  où 
ils  s'accordent,  peuvent  être  considérés,  à 
certains  égards,  comme  ne  portant  pas 
atteinte  à  l'égalité  entre  particuliers,  il  faut 
bien  reconnaître  cependant  que  les  États  ne 
peuvent  en  principe  être  considérés  sur  le 
territoire  d'autres  États  —  sauf  les  imnui- 
nités  diplomatiques  et  autres  privilèges  du 
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même  genre  —  comme  puissances  publiques, 
quant  au  simple  régime  des  transports.  Tous 
les  États  étrangers  se  trouvent  à  ce  point  de 
vue  dans  une  situation  semblable  en  droit, 
la  frontière  d'un  autre  pays  étant  la  limite 
où  expire  leur  souveraineté. 

Tout  autre,  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
est  la  situation  du  gouvernement  du  paj^s 
sur  son  propre  territoire,  base  matérielle  du 
rayonnement  de  sa  souveraineté,  et  cela  i)ar 
rexcellente  raison  que  chez  lui  il  n'est  ni  un 
étranger  ni  un  particulier,  qu'il  a  une  mis- 
sion propre  d'utilité  publique  à  remplir,  et 
qu'il  possède  dans  son  ressort  territorial 
tous  les  pouvoirs  souverains  reconnus  aux 
États  i)ar  le  droit  des  gens  et  dont  il  n'a  i)as 
souscrit  la  renonciation. 

Vainement  objecterait-on  que  les  États 
étrangers,  en  vue  de  leurs  propres  travaux 
d'utilité  publique  à  eux,  devraient  être  trai- 
tés dans  le  pays  sur  le  même  pied  que  l'État 
territorial  :  ce  serait  confondre  l'utilité 
l)ublique  étrangère  avec  l'utilité  publique 
nationale,  alors  que  l'État  est  généralement 
aussi  incompétent  à  connaître  de  la  pre- 
mière qu'il  a  autorité  pour  décréter,  réaliser 
et  sauvegarder  la  seconde.  Les  droits  des 
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bénéfices  attachés  à  une  opération  dans  l'in- 
tégralité des  éléments  présents  et  futurs  qui 
la  constituent.  Il  ne  serait  pas  exact, 
d'ailleurs,  d'affirmer  qu'une  opération  à  prix 
coûtant,  limitée  dans  le  temps,  sur  un  objet 
de  transport  déterminé,  entraînât  fatalement 
pour  les  autres  objets  à  transporter  une 
majoration  de  charges.  En  fût-il  ainsi,  il 
faudrait  encore  démontrer,  pour  être  auto- 
risé à  la  décliner,  que  l'Acte  de  Berlin 
s'oppose  à  des  aménagements  intérieurs  de 
tarifs  dans  lesquels  un  entrepreneur,  tenant 
compte  de  certains  taux  dont  l'abaissement 
est  jugé  nécessaire,  en  fixe  d'autres  en  vue 
d'un  résultat  d'ensemble.  Mais  l'Acte  de 
Berlin  ne  pénètre  pas  dans  l'économie  de 
tels  arrangements.  Il  ne  s'ingère  pas  dans 
la  tarification  par  nature  de  marchandises 
et  quotités  de  perception.  Il  ne  dit  qu'une 
chose  :  les  péages  ne  peuvent  être  excessifs, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  excéder  la 
somme  globale  des  frais  nécessités  et  des 
bénéfices  dus.  Encore  convient-il  d'observer 
que  la  Conférence  se  garde  de  préciser,  même 
par  voie  de  maximum,  le  taux  de  ce  dernier 
facteur  du  problème,  comme  elle  n'entend 
pas  davantage  établir  un  taux  maximum  de 
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voir  aux  besoins  présents  et  de  prévoir 
l'avenir.  Et  ce  serait  même,  dans  bien  des 
cas,  le  priver  d'une  partie  des  bénéfices  qu'il 
a  le  droit  de  se  procurer  au  cours  de  son 
entreprise. 

Soutiendrait -on,  au  point  de  vue  actuel, 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer 
comme  celui  du  Congo,  l'entrepreneur  est 
tenu  d'exiger  que  le  prix  coûtant  soit 
majoré  d'un  élément  représentatif  d'un 
bénéfice  instantané,  parce  que  l'article  i6 
déclare  «  qu'il  ne  pourra  être  perçu  que  des 
péages  calculés  sur  les  dépenses  de  cons- 
truction, d'entretien  et  d'administration  et 
sur  les  bénéfices  dus  aux  entrepreneurs  »? 
Ce  serait  là  se  méprendre  sur  la  teneur  et  la 
portée  de  cette  disposition,  qui  entend  inter- 
dire les  péages  excessifs  dans  le  sens  que 
nous  avons  précisé,  et  non  ligotter  l'entre- 
preneur, au  i^oint  de  l'empêcher  de  faire  des 
transactions  dont  les  avantages  s'éche- 
lonnent sur  plusieurs  années  et  d'évaluer  en 
moyenne  un  ensemble  d'opérations.  Ce  qui 
violerait  manifestement  l'article  i6,  en  tant 
qu'il  parle  des  bénéfices  dus  à  l'entrepre- 
neur et  dont  il  ne  peut  être  privé,  ce  serait 
l'interdiction    arbitraire    de    recueillir    les 
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bénéfices  attachés  à  une  opération  dans  l'in- 
tégralité des  éléments  présents  et  futurs  qui 
la  constituent.  Il  ne  serait  pas  exact, 
d'ailleurs,  d'affirmer  qu'une  opération  à  prix 
coûtant,  limitée  dans  le  temps,  sur  un  objet 
de  transport  déterminé,  entraînât  fatalement 
pour  les  autres  objets  à  transporter  une 
majoration  de  charges.  En  fût-il  ainsi,  il 
faudrait  encore  démontrer,  pour  être  auto- 
risé à  la  décliner,  que  l'Acte  de  Berlin 
s'oppose  à  des  aménagements  intérieurs  de 
tarifs  dans  lesquels  un  entrepreneur,  tenant 
compte  de  certains  taux  dont  l'abaissement 
est  jugé  nécessaire,  en  fixe  d'autres  en  vue 
d'un  résultat  d'ensemble.  Mais  l'Acte  de 
Berlin  ne  pénètre  pas  dans  l'économie  de 
tels  arrangements.  Il  ne  s'ingère  pas  dans 
la  tarification  par  nature  de  marchandises 
et  quotités  de  perception.  Il  ne  dit  qu'une 
chose  :  les  péages  ne  peuvent  être  excessifs, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  excéder  la 
somme  globale  des  frais  nécessités  et  des 
bénéfices  dus.  Encore  convient-il  d'observer 
que  la  Conférence  se  garde  de  préciser,  même 
par  voie  de  maximum,  le  taux  de  ce  dernier 
facteur  du  problème,  comme  elle  n'entend 
pas  davantage  établir  un  taux  maximum  de 
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perception  pour  aucun  i)roduît,  soit  absolu- 
ment, soit  comparativement.  Sa  pensée  à  ce 
point  de  vue  s'est  révélée  clairement  à 
propos  du  refus  fait  par  elle  de  fixer,  même 
par  simple  taux  maximum,  la  mesure  des 
taxes  comi)ensatoires. 


Vue  générale  sur  Tœuvre  économique 
de  la  Conférence  de  Berlin.  —  Le  terrain  d'entente. 

L'œuvre  de  la  Conférence  de  Berlin,  en  ce 
qui  concerne  le  régime  économique  du  bassin 
du  Congo,  a  souvent  été  mal  comprise.  Les 
États  possessionnés  dans  le  bassin  conven- 
tionnel sont  certes  les  premiers  intéressés  à 
relever  les  erreurs  dans  cet  ordre.  Mais  ce 
résultat  peut  n'être  pas  sans  imi)ortance 
pour  les  autres  États.  Nous  croyons  avoir 
posé  les  jalons  d'une  juste  herméneutique 
en  cette  matière. 

La  partie  économique  de  l'œuvre  élaborée 
par  la  Haute  Assemblée  vise  essentielle- 
ment le  commerce.  Les  puissances  non  pos- 
sessionnées  se  présentent   à    nous    comme 
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stipulant,  sans  réciprocité  bien  saisissable, 
en  faveur  de  leurs  nationaux,  certains  avan- 
tages qui  dépassent  le  droit  commun,  dans 
une  sphère  nettement  déterminée,  en  ma- 
tière commerciale,  matière  de  droit  privé 
par  excellence. 

L'Acte  de  Berlin  —  abstraction  faite  d'une 
mesure  abrogée  concernant  la  franchise  des 
droits  d'entrée  et  de  la  disposition,  encore  en 
vigueur,  concernant  la  franchise  des  droits 
de  transit  —  formule,  concernant  le  com- 
merce dans  le  sens  strict  et  littéral,  une 
triple  garantie  que  Ton  i)eut  résumer,  sans 
faire  d'allusion  à  une  devise  célèbre,  en  ces 
termes  :  liberté,  égalité,  taxes  modérées, 
suivant  certaines  conditions. 

La  liberté  du  commerce,  nettement  définie 
quant  aux  personnes  en  qui  elle  s'incarne, 
doit  se  mouvoir  dans  les  limites  de  l'ordre 
public  national  et  international.  Elle  tem- 
père la  politique  coloniale  des  États  où  elle 
est  en  vigueur  en  ce  qui  regarde  la  fonction 
réglementaire  des  droits  privés  relatifs  au 
commerce.  Elle  n'est  aucunement  la  néga- 
tion des  droits  de  la  puissance  coloniale 
quant  au  régime  terrien,  quant  au  domaine 
de  l'Etat  et  à  son  exploitation,  quant  à  tous 
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les  actes  souverains  que  cette  puissance 
peut  faire  en  laissant  intacte  Tactivité  com- 
merciale libre  des  particuliers. 

L'égalité  exclut  toute  différence  de  traite- 
ment entre  particuliers  fondée  sur  la  qualité 
d'étranger  ou  de  national.  Elle  ne  va  pas  au 
delà  de  cette  exigence.  Elle  n'exclut  pas  les 
différenciations  sans  lien  véritable  avec 
l'indigénat  des  i)ersonnes.  Elle  ne  concerne 
pas  l'ordre  des  relations  de  gouvernants  à 
gouvernés  et  n'a  point  pour  objectif  de 
mettre  sur  le  même  pied  jusque  dans  cet 
ordre  la  puissance  publique  et  les  particu- 
liers. 

Les  modalités  que  le  droit  pour  l'Etat  de 
lever  l'impôt  comi)orte  du  chef  de  l'obliga- 
tion de  ne  percevoir  sur  les  marchandises 
imi^ortées  que  des  taxes  compensatoires  ou 
de  contre-prestation,  sont  des  exceptions  de 
stricte  interi3rétation. 

L'Acte  de  Berlin  règle  en  second  lieu  la 
question  de  la  navigation  comme  intime- 
ment rattachée  à  la  question  du  commerce. 
Et  nous  retrouvons  dans  cet  ordre,  ai)pro- 
priée  à  la  nature  de  l'objet  à  régler  — 
l'industrie  des  transports  jjar  eau  —  une 
trii)le  garantie  fondamentale  semblable  à  la 
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précédente  :  liberté  des  pavillons,  égalité 
excluant  les  différences  de  traitement  entre 
étrangers  et  nationaux,  taxes  modérées 
selon  certaines  conditions. 

Allant  plus  loin,  TActe  de  Berlin  consi- 
dère diverses  lignes  de  communication  desti- 
nées à  sui)pléer  à  Tinnavigabilité  du  Congo, 
comme  des  dépendances  du  fleuve  et  accorde 
au  trafic  sur  ces  lignes,  en  l'appropriant 
toujours  à  la  nature  de  l'objet  à  régler,  — 
les  transports  par  voies  de  communication, 
et  surtout  par  chemins  de  fer,  auxiliaires  de 
la  navigabilité,  —  trois  garanties  analogues 
aux  premières  :  liberté  des  transports,  éga- 
lité entre  étrangers  et  nationaux,  modéra- 
tion des  péages,  cantonnés  dans  certaines 
limites. 

L'exercice  des  diverses  branches  de  Tacti- 
vité  économique  autres  que  le  commerce,  la 
navigation  et  le  transport  i)ar  certaines 
voies  de  communication  auxiliaires,  demeure 
sous  Tempire  de  la  souveraineté  commune, 
sauf  la  garantie  unique  et  générale  de 
régalité  de  traitement  entre  nationaux  et 
étrangers. 

Les  imissances,  dans  l'Acte  de  Berlin,  ont 
sti[)ulé    les   avantages  d'ordi^e   économique 
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dont  nous  venons  de  parler,  pour  leurs  natio- 
naux. Au  i)oint  de  vue  de  Tindustrie  des 
transi)orts  et  du  eomnierce  en  général,  elles 
n'ont,  en  principe,  aucun  droit  d'être  traitées, 
sur  le  territoire  d'États  étrangers,  autre- 
ment que  les  particuliers. 

L'Etat  territorial  n'est  chez  lui  ni  un 
étranger  ni  un  i)articulier.  Dès  qu'il  a  satis- 
fait, en  ce  qui  concerne  les  raj^ports  entre 
particuliers,  aux  exigences  du  maintien  de 
la  liberté,  de  Tégalité  et  des  modérations  des 
taxes  stipulées,  il  a  accompli  les  obligations 
spéciales  inij^osées,  dans  un  ordre  limité, 
à  sa  i)olitique  économique.  Pour  le  reste,  il 
faut  appliquer  la  maxime  :  la  souveraineté, 
c'est  la  liberté. 

Or,  lorsqu'on  va  au  fond  des  thèses  formu- 
lées par  certains  commerçants,  quant  au 
régime  économique  du  bassin  conventionnel 
du  Congo,  on  trouve  ceci  :  ils  entendent 
d'une  part  recueillir  tous  les  avantages, 
bénéfices,  sécurités  et  facilités  que  peut 
procurer  au  commerce  la  ijuissance  gouver- 
nementale, mais  ils  n'entendent  reconnaître 
aucune  des  prérogatives  élémentaires  de 
cette  puissance,  ni  supporter  aucune  des 
conséquences  de  l'exercice  de  ces  préroga- 
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tives,  pour  peu  qu'elles  leur  soient  onéreuses 
ou  gênantes.  En  d'autres  termes,  on  veut 
procéder  en  pays  organisé  et  gouverné 
comme  dans  une  région  abandonnée  à  toutes 
les  entreprises  d'un  mercantilisine  auto- 
nome, érigé  en  dictateur  dans  l'État. 

La  Conférence  de  Berlin  a  dit  :  le  com- 
merce dans  le  sens  strict  et  littéral  sera 
libre.  On  en  conclut  que  le  sol  ne  pouiTa 
jamais  être  api)roprié,  mais  devra  demeurer 
perpétuellement  et  exclusivement  ten^e  de 
rafle  pure  et  simple;  que  la  colonisation 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  ne 
pourra  jamais  s'élever  de  l'âge  de  la  cueil- 
lette et  du  troc  ou  échange  des  produits 
naturels  à  l'âge  de  la  culture  et  de  la  mise  en 
valeur  du  sol  ;  que  l'Etat  se  trouve  dépouillé 
du  droit  d'organiser  chez  lui  un  régime  ter- 
rien stable,  d'avoir  un  domaine  ijatrimonial, 
de  le  céder  ou  de  l'exploiter,  d'y  faire  aucun 
acte  de  commerce,  voire  môme  d'y  exercer  la 
police  ;  que  son  droit  de  lever  l'imi^ôt  n'est 
l)as  seulement  modéré,  mais  supi)rimé  dans 
la  i)lus  large  mesure  ;  qu'il  ne  peut  exiger  des 
indigènes  des  prestations  de  travail.  La 
forme  d'organisation  de  la  vie  publique  au 
Congo  deviendrait  ainsi,  ou  peu  s'en  faut, 


208  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  GÉNÉRAL 

ai)paraît  aujourd'hui.  Sur  un  point  i)articu- 
lier,  en  matière  de  droits  d'entrée,  profitant 
de  la  circonstance  même  que  la  souveraineté 
dans  le  bassin  conventionnel  apparaissait  à 
certains  États  comme  encore  flottante  à 
divers  égards,  la  Conférence  a  cru  pouvoir 
établir  un  régime  de  franchises  dépassant 
les  saines  exigences  de  la  liberté  commer- 
ciale. La  caducité  anticii)ée  de  cette  partie 
de  son  œuvre  a  été  constatée  et  solennelle- 
ment déclarée.  La  franchise  du  transit  seule 
a  été  maintenue.  Le  principe  de  la  liberté 
commerciale  a  été  ainsi  ramené  à  ses  exi- 
gences propres  et  normales.  Quant  à  trans- 
former ce  principe  en  une  sorte  de  bélier 
destiné  à  battre  en  brèche  les  institutions 
fondamentales  de  tout  État,  l'assemblée  de 
Berlin  ne  Ta  point  fait  et  n'a  pu  vouloir  le 
faire.  Et  remarquons-le  bien,  le  seul  fait  que 
la  Conférence  n'aurait  i)as  prévu  toutes  les 
conséquences  du  fonctionnement  de  ces 
institutions  dans  leur  rapport  avec  l'évolu- 
tion de  la  liberté  commerciale  ne  serait 
aucunement  suffisant  pour  les  proscrire  en 
elles-mêmes.  Les  règles  les  plus  élémentaires 
de  l'herméneutique  juridique  protestent 
contre  un  tel  i)rocédé  d'interprétation. 
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Il  conviendrait,  ce  semble,  de  ne  pas  défi- 
gurer Tœuvre  remarquable  de  VAréopage 
de  Berlin  au  point  de  la  rendre  aussi 
impraticable  qu'inintelligible.  La  Confé- 
rence de  Berlin  a  fait  certes  une  œuvre 
hardie,  téméraire  peut-être  à  certains  égards; 
elle  n'a  point  fait  une  œuvre  absurde  et 
impossible.  Et  ceux-là  sont  les  véritables 
défenseurs  de  l'Acte  de  Berlin  qui  lui  con- 
servent sa  physionomie  proï)re  et  ses  véri- 
tables proportions  dans  l'ordre  économique. 

Quittant  le  terrain  juridique,  les  adver- 
saires des  droits  les  plus  incontestables  de 
l'État  ont  fait  observer,  sur  le  terrain  pra- 
tique, combien  la  reconnaissance  de  vastes 
domaines  à  l'État  et  l'exploitation  qu'il  lui 
est  loisible  d'en  faire  peuvent  restreindre  la 
sphère  de  gravitation  de  la  liberté  commer- 
ciale. Il  n'en  est  pas  autrement  de  l'attribu- 
tion et  de  l'exploitation  de  vastes  domaines 
concédés  à  des  particuliers  et  à  des  compa- 
gnies. Sur  ces  domaines  aussi  l'exercice 
légitime  des  droits  de  disposition  et  de 
jouissance,  qui  sont  de  Tessence  de  la  pro- 
priété, peuvent  aboutir  au  résultat  signalé. 
Cela  ne  i)rouve  aucunement  que  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ces  mesures  soient  illégitimes. 

14 
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Cela  indique  seulement  qu'ici  encore  un 
certain  modus  ordinandi,  à  déterminer  par 
l'État,  i)eut  être  recommandable  et  en  situa- 
tion. Sur  le  terrain  du  droit,  le  légitime 
usage  de  la  prérogative  souveraine  ne  peut 
être  contesté.  Sur  le  terrain  des  faits,  les 
accommodements  et  les  aménagements  i)eu- 
vent  être  reclierchés.  Sans  doute,  on  peut 
imaginer  des  hypothèses  où  l'exercice  sans 
limites  des  prérogatives  souveraines  pour- 
rait avoir  une  répercussion  regrettable  sur 
la  liberté  commerciale.  Ces  hypothèses 
extrêmes  ne  sont  i^as  une  raison  pour  ne 
l)as  reconnaître  la  légitimité  d'un  usage  de 
ces  prérogatives  juste,  conforme  à  la  situa- 
tion économique  et  à  des  besoins  publics 
véritables. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'harmonie 
des  droits  privés  avec  les  droits  essentiels  de 
l'autorité  sociale  doit  être  convenablement 
ménagée  dans  de  pareils  cas,  en  reconnais- 
sant à  cette  autorité  le  jugement  apprécia- 
teur et  consécrateur  de  cette  harmonie. 

Il  ne  faudrait  pas  troj)  oublier,  au  demeu- 
rant, que  les  ressources  provenant  de  l'exploi- 
tation du  domaine  de  l'Etat,  en  alimentant 
le  trésor,  viennent  à  la  décharge  de  l'impôt. 
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Quel  grand  mal,  que  grâce  à  elles,  dans  la 
variété  des  ressources  affectées  aux  services 
publics,  rimpôt  reprenne  en  quelque  sorte 
son  caractère  «  d'aides  et  subsides  »  qu'il  a 
revêtu  pendant  long-temps  dans  beaucoup  de 
sociétés,  et  qu'il  a  trop  i^erdu,  peut-être  au 
grand  dam  des  contribuables?  Quel  mal  que 
Ton  en  vienne  à  créer,  au  point  de  vue  des 
impositions,  une  situation  analogue  à  celle 
de  ces  communes  riches  en  biens  commu- 
naux et  qui  peuvent  ainsi  ne  demander  à 
leurs  ressortissants  que  des  impôts  relative- 
ment fort  réduits?  Car  enfin  le  rendement  de 
ce  domaine  tant  décrié  par  d'aucuns  est  la 
condition  sine  qua  non  de  la  non-majoration 
de  l'impôt  dans  le  présent,  comme  des  dégrè- 
vements dans  l'avenir.  Et  si  l'on  veut  bien 
observer  la  i)art  considérable  qu'occupent  les 
produits  de  l'exploitation  du  domaine  dans 
certains  budgets  coloniaux,  on  saisira  l'allé- 
gement de  charges  qui  résulte  au  fond,  de 
cet  état  de  choses  pour  les  commerçants 
comme  pour  tous  les  contribuables. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

La  Conférence  de  Bruxelles  et  la  lutte  contre 
rinsurrection  des  traitants  arabes. 


I.  —  LA  TRAITE  OCCIDENTALE  ET  COLONIALE. 

C'est  aux  premières  années  du  xvr  siècle 
que  remonte  la  traite  des  nègres,  pratiquée 
I)ar  des  nations  chrétiennes.  Des  statistiques 
fondées  sur  les  données  connues  du  trafic 
occidental  des  esclaves  —  lequel  se  perpétua 
jusque  dans  le  xix*"  siècle  —  évaluent  à  qua- 
rante millions  le  nombre  d'Africains  impor- 
tés de  la  sorte  en  Amérique,  —  sans  compter 
vingt  millions  d'individus  morts  en  mer  sur 
les  négriers,  ces  convoyeurs  de  l'esclavage, 
dont  on  a  pu  dire  qu'ils  représentaient  «  la 
l)lus  grande  réunion  de  crimes  dans  le  plus 
petit  espace  ».  Quant  au  nombre  des  noirs 
qu'ont  détruits  les  razzias  nécessaires  pour 
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alimenter  le  trafic  de  chair  humaine,  si  l'on 
tient  compte  des  procédés  des  chasseurs 
d'hommes,  c'est  sans  doute  par  des  centaines 
de  millions  qu'il  faut  le  chiffrer.  Telles  sont 
les  proportions  de  la  sombre  nécropole  où  se 
sont  accumulées  les  hécatombes  de  la  traite 
coloniale. 

On  connaît  les  difficultés  que  présente 
encore  à  l'heure  actuelle  la  «  question  nègre  » 
aux  États-Unis.  Ces  difficultés  semblent 
attester  une  fois  de  plus  que  c'est  progressi- 
vement et  avant  tout  sur  le  sol  natal  qu'il 
faut  régénérer  une  race. 

Nous  ne  rappelons  ici  que  pour  mémoire 
le  caractère  atroce  des  contrats  passés  pen- 
dant des  siècles  par  les  gouvernements 
européens  désignant  jusque  dans  des  actes 
diplomatiques  la  marchandise  humaine  sous 
le  nom  de  «  tonnes  de  nègres  »,  à  peu  près 
comme  nous  disons  des  tonnes  de  charbon. 
C'est  à  la  lumière  de  ces  faits  qu'il  faut  lire 
le  passage  célèbre  de  VlJsprit  des  lois  où 
Montesquieu  conseille  aux  princes  de  l'Eu- 
roi)e  de  former  «  une  ligue  générale  en  faveur 
de  la  miséricorde  et  de  la  pitié  (i)  ». 


(I)  Liv.  XX,  chap.  V. 
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Sur  riiiitiatîve  de  TAiigleterre,  où  la 
grande  cause  de  riiumanité,  soutenue  avec 
éclat  par  les  Granville  Scliarp,  les  Clarkson, 
les  Wilberforce,  les  William  Pitt  et  tant 
d'autres,  avait  fini,  en  1807,  après  vingt  ans 
d'efforts  et  sept  défaites,  par  triompher,  le 
Congrès  de  Vienne  en  i8i5  et  celui  de  Vérone 
en  1822,  mirent  la  traite  des  nègres  au  ban 
des  nations  civilisées.  Depuis  lors,  sous  la 
même  action  i)ersévérante  du  gouvernement 
britannique,  le  mouvement  libérateur  prit 
une  double  direction,  tendant  d'une  part  à 
l'abolition  graduelle  de  l'esclavage,  au  moins 
comme  status  légal,  d'autre  j^art  à  Tintercep- 
tion  immédiate  du  commerce  par  mer  de  la 
marchandise  humaine  et  à  la  fermeture  de 
nombreux  marchés  d'esclaves. 

Les  résultats  furent  remarquables  à  bien 
des  égards.  L'abolition  de  l'esclavage  au 
Brésil,  en  1888,  marqua  en  quelque  sorte  la 
dernière  étape  du  mouvement  émancipateur 
dans  le  monde  (*hrétien  iiioi)rement  dit,  al)- 
straction  faite  des  pays  de  première  i)éné- 
tration  civilisatrice  et  des  États  d'Orient 
qui  conservent  diverses  formes  de  servitude, 
principalement  domestique. 

D'autre  part,  la  surveillance  des  escadres. 
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organisée  surtout  à  la  suite  des  traités  du 
20  décembre  1841,  purgea  TOcéaii,  au  moins 
en  grande  ijartie,  des  bâtiments  négriers. 


2.  —   LA   TRAITE   ORIENTALE. 

Il  semblait  que  la  fermeture  des  marchés 
américains  d'esclaves  et  l'action  des  croi- 
sières dussent  exercer  une  influence  à  cer- 
tains égards  décisive  sur  le  trafic  infâme.  Le 
fléau  ne  laissa  i)as  que  de  sévir  dans  d'énor- 
mes proportions.  Refoulé  de  l'Occident,  il 
reflua  surtout  vers  l'est,  où  d'immenses  dé- 
bouchés lui  demeuraient  ouverts.  Les  côtes 
septentrionale  et  orientale  de  l'Afrique  con- 
tinuèrent ainsi  à  entretenir  un  intense  cou- 
rant d'exportation  des  esclaves,  pendant  que 
l'intérieur  du  continent  demeurait,  de  son 
côté,  le  terrain  de  chasse  à  merci,  le  grand 
entrepôt,  en  même  temps  qu'un  immense 
foyer  de  consommation  de  la  marchandise 
humaine. 

Trois  vastes  régions  se  touchant  par  leurs 
confins,  formant  en  étendue  i)lus  de  la  moi- 
tié de  la  surface  totale  de  l'Afrique  et  pres- 
que le  double  de  celle  de  l'Europe,  le  Soudan, 
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le  Haut-Nil,  les  bassins  du  Congo  et  des 
grands  lacs,  étaient  le  théâtre  de  choix  des 
razzias  dévastatrices.  Les  chefs  ou  sultans 
des  États  indépendants  du  Soudan,  pour 
alimenter  le  commerce  de  Thomme,  pous- 
saient de  plus  en  plus  loin  leurs  sanglantes 
entreprises.  Les  gens  de  Khartoum  raz- 
ziaient les  régions  circonvoisines  du  Bahr 
el  Gazai.  Les  Arabes  et  les  métis  de  Zanzibar 
dévastaient  les  contrées  du  Manyema  et 
celles  du  Tanganika.  Et  de  divers  points 
de  la  côte  occidentale  elle-même  partaient 
encore  parfois  d'étranges  exi)éditions  armées 
ravageant  notamment  les  districts  du  Haut- 
Kassaï.  En  fait,  l'Afrique,  dans  d'immenses 
régions  de  son  aire,  demeurait  un  chami) 
ouvert  à  toutes  les  dévastations  et  à  tous 
les  carnages.  «  Dans  toute  l'Afrique,  »  avait 
dit  Schweinfurth,  «  des  squelettes  d'hommes 
calcinés  indiquent  le  passé  du  marchand 
d'esclaves  (i).  »  —  «  L'Afrique  perd  son  sang 
l)ar  tous  ses  pores  (2),  »  i)ouvait  dire  Cameron 
quelques  années  plus  tard. 


yi)  Au  cœur  de  l'Afrique,  trad.  Loreau,  1,  i).  (3ii  s. 
(2)  A  travers  r Afrique,  trad.  Lorcan,  j).  i4i^  •**. 
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3.   —  LA  LUTTE   CONTRE   LA   TRAITE 
DANS  LE   CENTRE   AFRICAIN.  L'ACTE  DE  BERLIN. 

Dès  1876,  c'est-à-dire  près  de  dix  ans  avant 
la  Conférence  de  Berlin,  Tannée  même  où  le 
gouvernement  anglais  publiait  le  célèbre 
Report  of  the  Royal  Commission  on  fugi- 
tives slaves,  le  Roi  des  Belges,  nous  Tavons 
vu,  jetait  un  émouvant  cri  d'alarme  et  pro- 
clamait la  nécessité  d'associer  toutes  les 
bonnes  volontés  pour  mettre  un  terme  au 
trafic  odieux  qui,  disait-il,  «  fait  rougir  notre 
époque  ». 

Les  témoignages  concernant  l'étendue  et 
l'intensité  du  fléau  s'accumulaient  avec 
autant  de  puissance  que  de  concordance.  Et 
quels  témoignages  poignants  que  ceux  des 
Livingstone  et  des  Stanley,  des  John  Kirch 
et  des  Bartle  Frère,  des  Nachtigal  et  des 
Wissmann,  des  Serpa  Pinto,  des  Massaia, 
des  Lavigerie,  de  vingt  autres  dont  les  noms 
se  pressent  sous  ma  plume.  Nul,  certes,  ne 
fut  surpris  quand  le  prince  de  Bismarck, 
dans  son  discours  inaugural  de  la  Conférence 
de  Berlin,  en  i885,  rappela  les  devoirs  sacrés 
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assumés  antérieurement  par  toutes  les  puis- 
sances et  proclama  la  nécessité  de  faire  un 
nouveau  pas  dans  la  voie  de  la  «  suppression 
de  l'esclavage,  surtout  de  la  traite  des  noirs  ». 

Les  articles  6  et  9  de  TActe  général  de 
Berlin  furent  la  sanction  de  ces  paroles  et 
donnèrent  une  formule  officielle  plus  pré- 
cise et  plus  développée  aux  déclarations  de 
Vienne  et  de  Vérone. 

Par  Tarticle  6,  les  puissances  s'engageaient 
à  «  veiller  à  la  conservation  des  populations 
indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  condi- 
tions morales  et  matérielles  d'existence  et  à 
concourir  à  la  sui)pression  de  l'esclavage  et 
surtout  de  la  traite  des  noirs  ». 

L'article  9,  après  avoir,  j)ar  une  juste 
déduction,  assimilé  à  la  traite  les  opérations 
qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des 
esclaves  à  la  traite,  renfermait  la  stipulation 
que  les  territoires  visés  par  l'Acte  de  Berlin 
ne  pourraient  servir  ni  de  marchés  ni  de 
voies  de  transit  pour  la  traite,  et  l'engage- 
ment pris  i)ar  les  puissances  en  cause  d'em- 
jiloyer  tous  les  moyens  en  leur  i)ouvoir  i)our 
«  mettre  fin  à  ce  commerce  et  i)unir  ceux 
qui  s'en  occupent  ». 

La    distinction    entre    l'esclavage    et    la 
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traite  a  été  nettement  formulée  au  cours  des 
débats  de  la  Haute  Assemblée.  Après  avoir 
parlé  de  reselavage  dans  les  termes  mesurés 
que  nous  avons  rappelés,  le  rapport  de  M.  le 
baron  Lambermont  ajoutait  :  «  La  traite  a 
un  autre  caractère  :  c'est  la  négation  même 
de  toute  loi,  de  tout  ordre  social.  La  chasse 
à  rhomme  est  un  crime  de  lèse-humanité.  Il 
doit  être  réprimé  partout  où  il  sera  possible 
de  l'atteindre,  sur  terre  comme  sur  mer.  » 

Le  gouvernement  anglais  aurait  voulu, 
dès  ce  moment,  aller  au  delà  de  la  déclara- 
tion contenue  dans  les  articles  6  et  9  de 
l'Acte  de  Berlin.  «  La  Conférence,  »  disait  le 
plénipotentiaire  anglais,  «  devrait  i)réparer 
un  acte  séparé  applicable  dans  le  monde 
entier  et  destiné  à  former  le  complément  du 
droit  international  en  cette  matière  ».  Mais 
cette  suggestion  parut  sans  doute  dépasser 
trop  les  limites  déjà  élargies  du  j^rogi^amme 
primitif.  La  Haute  Assemblée  reconnut 
môme,  par  l'organe  de  son  rai)porteur,  que  la 
sphère  d'action  des  i)ouvoirs  locaux  serait, 
en  fait  et  pendant  un  certain  temi)s,  fatale- 
ment limitée  :  ce  qui  amena  la  Conférence 
à  faire  appel  «  aux  initiatives  généreuses  et 
civilisatrices  » . 
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assumés  antérieurement  par  toutes  les  puis- 
sances et  proclama  la  nécessité  de  faire  un 
nouveau  i)as  dans  la  voie  de  la  «  suppression 
de  l'esclavage,  surtout  de  la  traite  des  noirs  ». 

Les  articles  6  et  9  de  TActe  général  do 
Berlin  furent  la  sanction  de  ces  paroles  et 
donnèrent  une  formule  officielle  plus  pré- 
cise et  plus  déveloi)i)ée  aux  déclarations  de 
Vienne  et  de  Vérone. 

Par  Tarticle  6,  les  puissances  s'engageaient 
à  a  veiller  à  la  conservation  des  i)opulations 
indigènes  et  à  Tamélioration  de  leurs  condi- 
tions morales  et  matérielles  d'existence  et  à 
concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  et 
surtout  de  la  traite  des  noirs  ». 

L'article  9,  après  avoir,  i)ar  une  juste 
déduction,  assimilé  à  la  traite  les  opérations 
qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des 
esclaves  à  la  traite,  renfermait  la  stipulation 
que  les  territoires  visés  i)ar  l'Acte  de  Berlin 
ne  pourraient  servir  ni  de  marchés  ni  de 
voies  de  transit  i)our  la  traite,  et  rengage- 
ment ims  par  les  puissances  en  cause  d'em- 
l)loyer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 
«  mettre  fin  à  ce  commerce  et  i)unir  ceux 
qui  s'en  occupent  ». 

La    distinction    entre    l'esclavage    et    la 
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traite  a  été  nettement  formulée  au  cours  des 
débats  de  la  Haute  Assemblée.  Après  avoir 
parlé  de  Tesclavage  dans  les  termes  mesurés 
que  nous  avons  rappelés,  le  rapport  de  M.  le 
baron  Lambermont  ajoutait  :  «  La  traite  a 
un  autre  caractère  :  c'est  la  négation  même 
de  toute  loi,  de  tout  ordre  social.  La  chasse 
à  riiomme  est  un  crime  de  lèse-humanité.  Il 
doit  être  réprimé  partout  où  il  sera  possible 
de  l'atteindre,  sur  terre  comme  sur  mer.  » 

Le  gouvernement  anglais  aurait  voulu, 
dès  ce  moment,  aller  au  delà  de  la  déclara- 
tion contenue  dans  les  articles  6  et  9  de 
l'Acte  de  Berlin.  «  La  Conférence,  »  disait  le 
plénipotentiaire  anglais,  «  devrait  préparer 
un  acte  séparé  applicable  dans  le  monde 
entier  et  destiné  à  former  le  complément  du 
droit  international  en  cette  matière  ».  Mais 
cette  suggestion  parut  sans  doute  dépasser 
troj)  les  limites  déjà  élargies  du  progi'amme 
inimitif.  La  Haute  Assemblée  reconnut 
même,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  que  la 
sphère  d'action  des  i)ouv()irs  locaux  serait, 
en  fait  et  pendant  un  certain  tenq)s,  fatale- 
ment limitée  :  ce  qui  amena  la  Conférence 
à  faire  appel  «  aux  initiatives  généreuses  et 
civilisatrices  » . 
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4.  —  LE  PROBLÈME  DE  LA  SUPPRESSION 
DE  LA  TRAITE  APRÈS  LA  CONFÉRENCE  DE  BERLIN. 

Pour  que  les  résolutions  des  puissances 
obtinssent  une  valeur  pratique,  deux  choses 
étaient  manifestement  nécessaires  :  d'abord 
le  déveloi)penient  des  i)rises  de  possession 
sur  la  côte  orientale  et  à  Tintérieur  de 
TAfrique,  puis  un  ensemble  de  mesures  d'ap- 
plication en  rai)port  avec  ce  développement. 

Le  remarquable  partag-e  politi(iue  de 
TAfrique,  qui  suivit  bientôt  et  s'oi)éra  con- 
formément à  Tesprit  d'entente  et  de  paix 
cultivé  par  la  Conférence,  ne  tarda  i)as  à 
fixer  des  cadres  de  nature  à  satisfaire  à  la 
première  exigence. 

La  seconde  était  naturellement  subordon- 
née au  rayonnement  effectif  des  installa- 
tions gouvernementales. 

L'État  indépendant,  dont  le  Souverain 
avait  eu  l'honneur  d'associer  définitivement 
à  l'idée  de  la  civilisation  africaine  l'idée 
de  la  suppression  de  la  traite  à  son  foyer 
d'origine,  et  qui  était  parvenu,  en  quelques 
années,  à  créer,  au  cœur  même  de  l'Afrique, 
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un  vaste  État  en  contact  avec  les  principaux 
centres  où  opéraient  les  traitants,  ne  de- 
meura pas  inactif  dans  Tordre  des  desseins 
qui  avaient  inspiré  la  Conférence.  Pour  ne 
citer  qu'un  fait  significatif,  nous  ferons 
observer  qu'un  seul  numéro  (novembre  1888) 
du  Bulletin  officiel  de  lÉtat  indépendant  du 
Congo  comprenait  trois  décrets  de  haute 
importance  dans  Tordre  des  mesures  pra- 
tiques à  prendre  contre  la  traite  et  en  vue  de 
la  protection  des  indigènes. 

Le  premier  est  le  décret  concernant  Tinter- 
diction  du  trafic  des  armes  à  feu,  de  la  pou- 
dre et  autres  matières  exi)losibles.  Nous 
avons  rapiJelé  dans  notre  étude  sur  les 
Grandes  Initiatives  dans  la  lutte  contre  les- 
clavage  ce  mot  suggestif  d'un  clief  esclava- 
giste à  qui  Ton  demandait  comment  il  péné- 
trait dans  le  cœur  de  l'Afrique  :  Par  la 
poudre  ! 

Un  second  décret  présentait  une  imi)or- 
tance  considérable  au  point  de  vue  de  la 
protection  et  de  l'amélioration  du  sort  des 
populations  indigènes.  C'est  le  décret  sur  le 
louage  ou  contrat  de  service  entre  noirs  et 
non-indigènes.  11  accordait  aux  premiers  une 
l)rotection     spéciale    toute    d'humanité    et 
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l'aide  d'une  série  de  mesures  fort  heureuse- 
ment combinées. 

Le  troisième  décret,  dont  la  teneur  était 
en  rapport  direct  avec  Faction  coercitive 
à  exercer  contre  la  traite,  concernait  la 
formation  de  corps  de  volontaires.  Ces 
cori^s,  aux  termes  de  l'article  5  du  décret, 
pouvaient  réprimer  les  crimes  et  les  délits 
contraires  à  Tordre  public  ou  portant 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  sauf  à  obte- 
nir, pour  les  oi)érations  offensives,  l'autori- 
sation du  délégué  du  Souverain.  Et  ces  dis- 
l)ositioiis,  remarquons-le,  n'étaient  pas  des 
lettres  mortes.  Précisément  à  ce  moment  la 
Société  antiesclavagiste  de  Belgique  s'occu- 
pait de  rorganisation  d'un  cori)s  si)écial  de 
volontaires  appelé  à  oi)érer  sur  le  Tanga- 
nika.  Et  il  sera  peut-être  permis  à  l'un  des 
organisateurs  de  cette  entrei)rise  de  rappeler 
ici  que  trois  exi)éditions  furent  successive- 
ment organisées  par  la  vaillante  société 
belge,  avec  le  concours  de  l'État,  fidèle  ici 
encore  à  l'Acte  de  Berlin,  recommandant 
d'encourager  et  de  seconder  «  toutes  les  ini- 
tiatives généreuses  et  civilisatrices  » . 

Il  faut  d'ailleurs  rendre  cette  justice 
générale  aux  gouvernements  européens  mo- 
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dernes  :  si,  au  lendemain  des  prises  de 
possession  nouvelles  en  Afrique,  ces  gouver- 
nements, forcés  de  procéder  par  étapes,  ne 
I)ouvaient  être  immédiatement  présents 
partout,  ils  se  sont  loyalement  efforcés  de 
déployer  leur  action  en  harmonie  avec  les 
intérêts  supérieurs  de  l'humanité  et  de  la 
civilisation.  Et  voyez  le  contraste!  Au 
xviii''  siècle,  les  nations  européennes  se  par- 
tageaient la  côte  africaine  pour  se  livrer 
à  certaines  opérations  commerciales.  Les 
Français  devaient  opérer  entre  le  Sénégal 
et  la  Gambie,  les  Anglais  à  la  Côte  d'Or 
et  à  la  Côte  d'Ivoire,  les  Portugais  dans  la 
région  d'Angola  et  de  Benguela.  Et  quel 
était  l'objet  de  ce  partage?  L'exercice  plus 
commode  et  plus  fructueux  de  la  traite.  Au 
xix*'  siècle,  les  gouvernements  européens  ont 
procédé  à  un  nouveau  partage  autrement 
pénétrant,  et  c'est  l'abolition  de  la  traite 
qu'ils  n'ont  pas  hésité  à  placer  au  i)remier 
rang  de  leurs  devoirs,  avec  la  volonté  ferme 
et  sincère  de  remplir  ce  devoir.  Qui  ne  salue- 
rait avec  bonheur  dans  un  tel  fait  la  marche 
du  progrès  dans  l'humanité  ? 
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5.  —  LE  MOUVEMENT  ANTIESCLAVAGISTE. 
SES   POINTS   DE   DÉPART.    SON   CARACTÈRE. 

Il  ne  serait  pas  exact  cependant  d'affirmer 
que  le  grand  mouvement  antiesclavagiste, 
qui  s'est  dessine  à  l'époque  dont  nous  par- 
lons, soit  sorti  de  toutes  pièces  des  entrailles 
de  la  diplomatie,  à  peu  près  comme  la 
Minerve  antique  sortit  tout  armée  du  cer- 
veau de  Jupiter.  Il  paraît  plus  conforme  à  la 
vérité  de  reconnaître  que  l'attitude  plus 
accentuée  et  i)uissamment  énergique  des 
gouvernements  se  rattache  à  un  remar- 
quable mouvement  de  l'opinion  publique. 
Un  grand  souffle  de  pitié  et  de  générosité 
a  passé  sur  notre  vieux  monde  :  il  a  enflam- 
mé les  esprits  et  les  cœurs.  C'est  l'honneur 
et  la  force  des  gouvernements  de  savoir 
reconnaître  et  mener  à  bien  de  tels  courants 
de  l'opinion  mondiale. 

La  religion,  qui  donne  pour  fondement 
à  l'universelle  fraternité  des  hommes,  la 
commune  paternité  de  Dieu,  entra  en  lice. 
Toutes  les  communions  religieuses,  toutes 
les  influences  chrétiennes  se  liguèrent  avec 
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toutes  les  formes  du  sentiment  humanitaire 
en  cette  mémorable  rencontre,  montrant  par 
le  fait  qu'il  est  possible  d'unir  encore  parfois 
tous  les  éléments  de  notre  civilisation  dans 
une  large  croisade  pour  la  défense  des  droits, 
de  la  nature  et  les  intérêts  supérieurs  de  la 
race  humaine. 

Le  chef  de  l'Église  catholique,  dans  sa 
célèbre  Encyclique  aux  évoques  du  Brésil, 
en  date  du  5  mai  1888,  après  avoir  arrêté  un 
instant,  avec  un  éclair  de  joie,  son  regard 
sur  un  vaste  empire  du  nouveau  monde 
libéré  de  toute  servitude,  avait  reporté  ce 
même  regard,  voilé  de  tristesse,  vers  le  con- 
tinent africain.  Le  cri  d'alarme  jeté  par 
Léopold  II  en  1876,  Léon  XIII  le  faisait  sien, 
stigmatisant  «  l'ignoble  trafic  d'hommes  pra- 
tiqué sur  terre  de  la  façon  la  plus  barbare  » , 
nombrant  les  victimes,  dépeignant  leurs 
souffrances  et  demandant  «  que  tous  ceux 
qui  ont  la  puissance  et  qui  tiennent  l'empire, 
ou  qui  veulent  que  les  droits  de  la  nature  et 
de  l'humanité  soient  sacrés,  ou  qui  sont  du 
fond  du  cœur  dévoués  au  progrès  de  la  reli- 
gion, que  tous  enfin,  en  tout  lieu,  unissent 
leurs  efforts  pour  abolir  le  plus  honteux  et  le 

plus  criminel  des  trafics  ». 

15 
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Et  quelques  jours  après  la  publication  du 
mémorable  document  que  nous  venons  de 
rappeler,  une  scène  vraiment  émouvante  se 
passait  à  Rome.  Pour  la  première  fois  dans  le 
cours  des  siècles,  des  nègres  chrétiens  du 
centre  de  l'Afrique  paraissaient  devant  le 
chef  de  TÉglise  catholique,  amenés  par  le 
cardinal  Lavigerie.  L'histoire  que  Léon  XIII 
venait  de  raconter  au  monde,  c'était  leur 
histoire.  Tous  avaient  été  traînés,  la  hideuse 
fourche  au  cou,  sur  des  routes  jalonnées  par 
les  ossements  de  leurs  frères,  vers  les  mar- 
chés de  chair  humaine.  Ils  étaient  là  massés 
en  grappes  d'ébène,  se  détachant  sur  un 
groupe  d'hommes  aux  vêtements  blancs,  aux 
traits  brunis  et  vigoureux,  les  missionnaires 
d'Afrique,  leurs  sauveurs.  Et  rai)ôtre  des 
noirs,  évoquant  devant  eux  les  plus  grands 
souvenirs  du  christianisme,  rappelait  la 
lettre  de  Paul  à  Philémon,  recommandant 
l'esclave  Onésime  :  «  Accueillez-le,  non  i)lus 
comme  un  esclave,  mais  comme  le  i)lus  cher 
d'entre  vos  frères.  » 

Et  Léon  XIII,  pâle  dans  sa  robe  blanche 
de  grand  prêtre,  le  regard  allumé  i)ar  une 
flamme  énergique  et  douce,  prenait  la  parole 
à  son  tour  :  «  Vous  l'avez  dit,  Monsieur  le 
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Cardinal,  dès  le  début  de  Notre  pontificat. 
Nos  yeux  se  sont  portés  vers  cette  terre 
déshéritée.  Notre  cœur  s'est  ému  au  spec- 
tacle des  innombrables  misères  physiques  et 
morales  dont  elle  est  le  théâtre...  Nous  avons 
invité  et  vivement  engagé  tous  ceux  qui  ont 
le  pouvoir  entre  les  mains  à  mettre  un  terme 
au  hideux  trafic  appelé  la  traite  des  nègres, 
et  à  employer  tous  les  moyens  pour  que  cette 
plaie  ne  continue  pas  davantage  à  déshono- 
rer le  genre  humain.  Et  puisque  le  continent 
africain  est  le  théâtre  principal  de  ce  trafic 
et  comme  la  terre  i)ropre  de  Tesclavage, 
Nous  recommandons  à  tous  les  missionnaires 
qui  y  prêchent  le  Saint  Evangile  de  consa- 
crer toutes  leurs  forces,  leur  vie  même  à  cette 
œuvre  de  sublime  rédemption...  Mais  c'est 
sur  vous,  Monsieur  le  Cardinal,  que  nous 
comptons  surtout  pour  le  succès.  » 

On  sait  comment  le  cardinal  Lavigerie 
remplit  le  mandat  qui  lui  était  confié.  Il 
avait  ijromis  de  dire  ce  qu'il  savait  des 
crimes  sans  nom  qui  désolaient  l'intérieur 
de  l'Afrique  et  de  jeter  ensuite  «  un  grand 
cri,  un  de  ces  cris  qui  remuent  jusqu'au  fond 
de  l'âme,  tout  ce  qui  dans  le  monde  est  digne 
du  nom  d'honmie  et  de  chrétien  ».  Il  l'a  fait% 
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C'est  à  ce  cri  qu'a  surgi  du  sol  du  libre  pays 
auquel  nous  appartenons,  la  première  dans 
l'ordre  des  dates,  la  Société  antiesclavagiste 
de  Belgique.  C'est  à  ce  cri  que  se  sont  levées 
des  sociétés  sœurs  en  France,  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Suisse,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Portugal,  ailleurs  encore.  C'est 
à  ce  cri  qu'a  répondu  avec  un  accent  inou- 
bliable la  British  and  Foreiffii  Antislavery 
Society  qui  était  depuis  si  longtemps  sur  la 
brèche  et  qui  devait  bientôt  prendre  de 
nouvelles  et  généreuses  initiatives. 

Léon  XIII  avait  demandé  aux  peui)les 
civilisés  «  de  défendre  dans  un  si  grand 
nombre  de  frères  la  dignité  de  la  nature 
humaine  ».  Une  telle  œuvre  était  naturelle- 
ment accessible  à  tout  homme  de  bonne 
volonté.  Elle  ne  prenait  pas  plus  un  carac- 
tère confessionnel  par  suite  des  grands  actes 
dont  nous  venons  de  parler,  qu'elle  ne  revê- 
tait ce  caractère  dans  une  autre  sphère,  le 
jour  où  le  grand  Livingstone,  dans  son 
abandon,  écrivait  ce  testament  sublime,  les 
dernières  lignes  qu'il  ait  tracées  et  que 
l'Angleterre  a  fait  graver  sur  sa  tombe, 
sous  les  voûtes  de  Westminster  :  «  Je  ne 
puis  rien  faire  de  plus  que  de  souhaiter  que 
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les  bénédictions  les  plus  abondantes  du  ciel 
descendent  sur  tous  ceux,  quels  qu'ils 
soient,  Anglais,  Américains  ou  Turcs,  qui 
contribueront  à  faire  disparaître  de  ce 
monde  la  plaie  affreuse  de  Tesclavage.  » 

6.  —  l'entente  de  L'ALLEMAGNE  ET  DE 
L'ANGLETERRE .  LES  GRANDS  MEETINGS 
ALLEMANDS  ET  ANGLAIS. 

Sur  le  large  terrain  où  se  plaçait  d'elle- 
même  la  question  antiesclavagiste,  tous  les 
hommes  de  cœur,  tous  les  i^euples,  tous  les 
gouvernements  i)ouvaient  se  donner  la  main. 
Ils  se  la  donnèrent. 

Aussi  bien,  Tinsurrection  arabe  à  la  cote 
orientale  mettait  en  relief  la  nécessité  d'une 
action  énergique,  non  seulement  au  point  de 
vue  humanitaire,  mais  au  point  de  vue  poli- 
tique. Il  n'est  pas  douteux  que  les  traitants 
n'aient  travaillé  de  manière  à  propager  et  à 
activer  ce  soulèvement.  Se  sentant  trop 
faibles  pour  résister  à  l'Europe,  qu'ils 
savaient  décidée  à  abolir  leur  odieux  com- 
merce, ils  croyaient  pouvoir  compenser  la 
force  qui  leur  manquait  en  excitant  dans 
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leur  révolte  certaines  tribus  placées  sous  le 
l)rotectorat  de  rAllemagne.  C'est  des  bords 
du  lac  Nyassa  qu'était  parti  le  signal  de  la 
révolte,  sur  un  mot  d'ordre  venu  de  Zanzi- 
bar. L'échec  momentané  subi  par  les  Alle- 
mands sur  la  côte  orientale  détermina  l'en- 
trée plus  énergique  de  l'Allemagne  dans  le 
mouvement  contre  les  traitants. 

Invité  à  prendre  la  parole  à  la  première 
gi'ande  assemblée  antiesclavagiste  alle- 
mande, tenue  à  Cologne  le  27  octobre  1888, 
nous  gardons  encore  l'impression  que  nous 
fit  le  si)ectacle  vraiment  grandiose  auquel 
nous  assistâmes.  L'immense  salle  de  Giivze- 
nich  était  renii)lie  d'un  public  d'élite.  Les 
galeries  étaient  constellées  de  dames  venues, 
elles  aussi,  pour  attester  i)ar  leur  présence 
que  la  grande  question  qu'on  allait  agiter 
était  vivante  au  cœur  de  tous  et  trouvait  de 
l'écho  jusqu'au  sanctuaire  des  familles.  En 
face  de  l'assemblée,  une  vaste  estrade  avait 
été  dressée.  Les  premiers  fonctionnaires  de 
l'État  dans  les  pays  rhénans  et  de  nombreux 
membres  des  assemblées  législatives  alle- 
mandes y  avaient  i)ris  place  à  côté  des  digni- 
taires les  plus  élevés  des  diverses  confes- 
sions religieuses.  Le  haut  commerce  et  la 
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grande  industrie  y  siégeaient  dans  la  per- 
sonne de  leurs  représentants  les  plus  en  vue. 
Tous  les  organes  de  la  presse,  sans  distinc- 
tion d'opinion,  s'y  étaient  donné  rendez- 
vous. 

Un  souffle  généreux  passait  sur  cette 
assemblée. 

Etait-ce  le  sentiment  patriotique  qui  réu- 
nissait dans  une  si  belle  communion  des  in- 
telligences et  des  volontés  tant  d'âmes  aux 
mobiles  si  divers?  C'était  lui  sans  doute, 
avec  ses  attraits  profonds  et  ses  puissantes 
flammes,  mais  c'était  ce  sentiment  allié  à  un 
autre  qui,  sans  l'amoindrir,  relevait  en 
l'éiiurant  :  le  sentiment  de  l'humanité. 
C'étaient  toutes  ces  nobles  ardeurs  groupées 
autour  d'un  but  qui,  à  travers  les  difficultés 
et  les  ombres  de  l'iicure  présente,  apparais- 
sait à  tous  comme  une  lumineuse  vision 
dominant  l'avenir  :  le  relèvement  de  la 
race  africaine,  la  civilisation  d'un  conti- 
nent. 

Le  président  de  l'assemblée  se  leva,  et 
aux  frémissements  de  la  foule  succéda  le 
grand  silence  fait  de  toutes  les  émotions 
contenues.  «  Les  droits  de  l'Allemagne,  » 
disait  en  substance  M.  le  procureur  général 
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Hamm,  «  se  sont  accrus  avec  sa  i)uissance  : 
ses  devoirs  ont  grandi  dans  la  môme  mesure. 
Si  le  drapeau  allemand  flotte  en  Afrique,  si 
des  côtes  africaines  sont  devenues  le  prolon- 
gement de  la  patrie,  ce  doit  être  i)our 
Taccroissement  et  Tbonneur  de  la  civilisa- 
tion. Là  est  le  premier  titre  moral  et  juri- 
dique de  l'occupation  d'un  continent  nou- 
veau i)ar  les  nations  européennes.  L'heure 
des  généreuses  initiatives  est  venue.  La 
nation  allemande  doit  marcher  où  l'appelle 
la  voix  du  devoir  d'accord  avec  celle  de  ses 
intérêts.  Elle  y  doit  marcher  avec  cette  force 
que  donne  l'union,  imbliquement  i)roclamée 
et  solennellement  scellée,  de  tous  les 
citoyens  dans  la  môme  volonté.  Elle  y  doit 
marcher  la  main  dans  la  main,  avec  tous  les 
l)euples  civilisés  ». 

Une  immense  acclamation  salua  ces  mâles 
et  patriotiques  paroles.  L'assemblée,  après 
avoir  applaudi  avec  non  moins  de  chaleur  le 
vaillant  explorateur  Wissmann  et  les  divers 
orateurs  qui  se  succédèrent  à  la  tribune, 
après  avoir  fait  à  l'auteur  de  ces  lignes  un 
accueil  où  il  bénéficia  de  Tenthousiasme  du 
moment,  adopta  à  l'unanimité  les  résolutions 
suivantes    qui    furent    immédiatement    en- 
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voyées    au   chancelier    de    Tempire    et  au 
Reichstag. 

«  1°  La  suppression  de  la  chasse  aux  esclaves 
avec  ses  horreurs  infâmes  incombe  aux  États 
chrétiens  et  constitue  la  condition  préalable  de  la 
suppression  réelle  de  la  traite  des  esclaves  ; 

»  2**  Bien  que  la  Conférence  du  Congo  oblige 
toutes  les  puissances  signataires  à  la  suppression 
de  l'esclavagisme  et  à  l'amélioration  du  sort  des 
indigènes,  ce  sont  cependant  en  première  ligne 
l'État  du  Congo,  le  Portugal,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, menacés  directement  par  les  esclavagistes 
arabes  y  qui  ont  le  devoir  d'accepter  de  commun 
accord  et  de  mener  à  bonne  fin  le  combat  contre 
l'esclavagisme  ; 

»  3°  L'assemblée  exprime  la  confiance  que  Tlion- 
neur  du  drapeau  allemand  et  les  intérêts  allejnands 
lésés  en  Afrique  orientale  par  les  esclavagistes 
arabes  seront  vengés  par  le  gouvernement  de 
l'empire  ; 

»  4^  Elle  exprime  l'assurance  que  le  Reichstag 
accordera  son  appui  à  ces  résolutions,  en  témoi- 
gnage de  l'accord  parfait  de  toute  la  nation  alle- 
mande, sans  distinction  de  parti  ni  de  confession 
religieuse,  w 

En  répondant  au  procureur  général  Ilamm, 
à  la  date  du  6  novembre,  le  prince  de  Bis- 
marck rinformaît  que  le  gouvernement  alle- 
mand s'efforçait  «  d'amener  une  entente  des 
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puissances  intéressées  pour  préparer  des 
mesures  contre  la  traite  des  noii's,  et  qu'il 
était  engagé  dans  des  négociations  à  cet  effet 
^vec  le  gouvernement  royal  britannique  ». 

Le  i3  novembre,  le  Messager  de  VEnipive 
allemand  i)ubliait  un  communiqué  annon- 
çant qu'en  présence  de  Tliostilité  croissante 
des  trafiquants  arabes  d'esclaves,  une  en- 
tente s'était  établie  entre  les  cabinets  de 
Berlin,  de  Londres  et  de  Lisbonne,  notam- 
ment en  ce  qui  concernait  les  mesures  coer- 
citives  à  la  côte  orientale  de  l'Afrique. 

Rappelons  encore  ici  le  discours  énergique 
prononcé  par  rEmi>ereur  d'Allemagne  à 
l'ouverture  de  la  session  de  novembre  1888, 
et  la  motion  d'adhésion  votée  au  Ileichstag 
allemand  le  14  décembre  de  la  même  année. 

En  Angleterre,  à  la  suite  du  meeting  tenu 
à  Londres  le  3i  juillet  1888,  sous  la  i)rési- 
dence  de  lord  Granville,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  l'assemblée,  sur  la  pro- 
position du  cardinal  Manning,  avait  adopté 
la  résolution  suivante  : 

((  Le  temps  est  maintenant  arrivé  où  toutes  les 
nations  de  TEurope  qui,  au  Congrès  de  Vieune 
en  i8i5  et  à  la  Conférence  de  Vérone  en  1822, 
ont  pris  une  série  de  résolutions  condamnant  sévè- 
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rement  le  commerce  des  esclaves,  doivent  prendre 
des  mesures  sérieuses  pour  en  arriver  à  un  effet 
pratique.  Comme  les  brigands  arabes,  dont  les 
dévastations  sanguinaires  dépeuplent  en  ce  mo- 
ment  V Afrique,  ne  sont  ni  sujets  à  des  lois  ni  sous 
une  autorité  responsable,  il  appartient  aux  gou- 
vernements de  l'Europe  d'assurer  leur  disparition 
de  tous  les  territoires  où  ils  ont  eux-mêmes  quelque 
pouvoir.  Le  meeting  se  propose  également  de  faire 
instance  auprès  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
pour  que,  de  concert  avec  les  ï>ouvoirs  européens 
qui  réclament  en  ce  moment  une  possession  ou 
une  influence  territoriale  en  Afrique,  il  adopte 
telles  mesures  qui  puissent  assurer  Tabolition  de 
l'affreux  commerce  des  esclaves  qui  est  encore 
maintenant  pratiqué  par  ces  ennemis  de  la  race 
humaine,  » 


7.  —  L  APPEL  ADRESSÉ  PAR  L  ANGLETERRE 
A  LA  BELGIQUE.  LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES. 

Le  17  septembre  1888,  le  gouvernement 
anglais,  décidé  à  provoquer  la  réunion  d'une 
Conférence  des  puissances,  s'adressait  à  la 
Belgique  et,  par  un  honneur  qui  était  un 
hommage  particulier  au  Roi  et  à  Son  œuvre, 
priait  notre  gouvernement  de  i)rendre  dans 
cet  ordre  Tinitiative  nécessaire. 

((  Le  changement  qui  s'est  i)roduit  dans  la  con- 
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ditiou  politique  du  littoral  africaiu,  »  disait  le 
ministre  de  la  Grande-Bretagne  au  cabinet  belge, 
((  commande  aujourd'hui  une  action  commune  de 
la  part  des  puissances  qui  ont  la  responsabilité  de 
son  administration.  Cette  action  tendrait  à  fermer 
tous  les  marchés  étrangers  d'esclaves  et  aurait 
pour  effet  d'arrêter  les  chasses  à  l'intérieur. 

»  La  grande  œuvre  entreprise  par  le  Roi  des 
Belges,  dans  la  constitution  de  TEtat  du  Congo,  et 
le  vif  intérêt  que  prend  Sa  Majesté  à  toutes  les 
questions  intéressant  le  bien-être  des  races  de 
l'Afrique,  i)orte  le  gouvernement  de  la  Reine  à 
espérer  que  la  Belgique  pourrait  être  disposée  à 
prendre  l'initiative  d'inviter  les  puissances  à  se 
réunir  en  Conférence  à  Bruxelles,  afin  d'examiner 
les  meilleurs  moyens  d'arriver  à  la  suppression 
graduelle  de  la  traite  des  esclaves  sur  le  continent 
d'Afrique  et  à  la  clôture  immédiate  de  tous  les 
marchés  extérieurs  que  la  traite  continue  d'appro- 
visionner de  nos  jours.  » 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Belgique 
fut  amenée  à  reunir  chez  elle,  le  18  novembre 
1899,  la  Conférence  des  puissances  en  vue 
d'arrêter  un  i)lan  de  conduite  de  nature  à 

«  mettre  un  terme  aux  crimes  et  aux  dévastations 
qu'engendrait  la  traite  des  esclaves  africains  et  à 
protéger  efficacement  les  populations  aborigènes 
de  l'Afrique  ». 

Nous  n'avons  pas  à  analyser  ici  dans  ses 
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détails  rœuvre  internationale  en  cent 
articles  élaborée  par  la  Conférence  à  ce 
point  de  vue.  Rappelons  seulement  que 
TActe  général  de  Bruxelles  saisit  la  traite 
aux  lieux  d'origine  des  chasses  à  riiomme, 
la  suit  sur  la  route  des  caravanes,  puis  à 
la  côte  où  elle  aboutit,  puis  encore  sur  mer 
où  est  appelée  à  s'exercer  Faction  des  croi- 
sières, enfin  jusqu'aux  pays  de  destination 
même  des  esclaves,  les  grands  débouchés 
orientaux,  s'efforçant  à  chaque  étape  de  ce 
long  et  douloureux  itinéraire  de  prendre 
toutes  les  mesures  répressives,  protectrices, 
libératrices  en  rapport  avec  la  fin  pour- 
suivie, faisant  appel  à  la  législation  de  tous 
les  États  pour  l'adoption  de  mesures  pénales 
efficaces  combinées  sur  un  même  plan,  éta- 
blissant de  même  des  mesures  restrictives 
de  l'importation  de  l'alcool  et  des  armes  à 
feu,  instaurant  en  Afrique  et  en  Europe  des 
institutions  j^ermanentes  auxiliaires  desti- 
nées à  mieux  assurer  le  résultat,  facilitant 
enfin  la  création  de  mesures  financières  en 
harmonie  avec  la  tâche  assumée. 

Touchant  la  i^ortée  des  engagements  pris 
par  les  Puissances,  il  suffit  de  lire  le  rapport 
à  la  Conférence  sur  les  articles  i  à  3  et  de 
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comparer  le  texte  de  ce  dernier  article  pri- 
mitivement proposé  au  texte  définitive- 
ment adopté  pour  saisir  à  quel  point  les 
Puissances,  principalement  sur  l'initiative 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  ont  tenu  non 
seulement  à  prévenir  des  revendications 
réciproques,  mais  à  ne  laisser  entamer 
aucune  part  de  leur  indépendance. 

Dans  les  discussions  auxquelles  a  donné 
lieu  rai)probation  de  FActe  de  Bruxelles  au 
Parlement  français,  indisposé  contre  l'œuvre 
de  la  Conférence  par  l'éveil  donné  à  toutes 
les  suscei3tibilités  concernant  le  droit  de 
visite,  un  orateur  a  jeté  dans  le  débat  cet 
étrange  paradoxe,  reproduit  ensuite  par 
d'aucuns  avec  une  certaine  complaisance  : 
«  La  Conférence  ne  s'est  tenue  que  pour 
aboutir  à  ce  résultat  pratique  :  supi)rimer  la 
liberté  commerciale  du  bassin  du  Congo.  » 

C'était  méconnaître  étrangement  les  ori- 
gines comme  la  teneur  de  l'œuvre  accomplie 
par  la  Conférence  de  Bruxelles,  et  ce  n'est 
certes  i^as  ainsi  que  parlera  l'histoire.  Ce  qui 
est  vrai  et  ce  qui  jjeut  être  constaté  sans 
changer  le  caractère  de  la  Conférence,  c'est 
qu'à  la  suite  d'une  déclaration  loyale  de 
l'État  indépendant  du  Congo  concernant  la 
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connexion  nécessaire  entre  les  obligations, 
nouvelles  à  assumer  par  lui  et  les  res- 
sources indispensables  i)our  y  faire  face, 
la  Conférence  a  modifié,  avant  le  terme 
de  revision  fixé  d'après  des  prévisions  com- 
munes, une  disposition  à  laquelle  TActe  de 
Berlin  avait  attaché  lui-même  un  caractère- 
expérimental  et  provisoire  :  Tinterdiction  ab- 
solue concernant  rétablissement  des  droits, 
d'entrée. 

A  cette  interdiction  absolue  fut  substituée* 
—  de  raccord  de  toutes  les  puissances  sauf 
une,  qui  finit  d'ailleurs  par  se  rallier  à  cette- 
solution  —  l'autorisation  de  percevoir  un 
droit  d'entrée  modéré,  exclusif  de  tout 
régime  différentiel,  uniforme  dans  toute 
l'étendue  du  bassin  du  Congo,  ne  dépassant 
pas  un  maximum  de  lo  %  de  la  valeur  des 
marchandises  importées,  ne  pouvant  pas« 
l)lus  entraver  l'essor  économique  que  ne  peut 
le  faire  la  perception  do  semblables  droits, 
dans  toute  autre  possession  africaine,  et 
procurant  à  l'État  des  ressources  qu'il  ne 
pouvait  convenablement  demander  à  suffi- 
sance soit  à  l'impôt  direct,  soit  à  des  taxes 
intérieures  de  consommation,  soit  à  tout 
autre  régime  fiscal  différant  de  la  douane,> 
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source  princii)ale  des  recettes  dans  la  géné- 
ralité des  colonies  durant  la  phase  initiale 
de  leur  évolution. 

8.    —   LE  NOUVEL   HOMMAGE   RENDU 
PAR  LES   PUISSANCES   A   L'ÉTAT   DU   CONGO. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici 
quelques  appréciations  autorisées,  émises  à 
la  Conférence  dans  la  séance  du  lo  mai  1890. 

Voici  comment  s'exprimait  lord  Vivian, 
ministre  d'Ang-leterre,  qui  se  leva  le  premier 
dans  la  Haute  Assemblée  pour  donner  son 
approbation  à  la  proi)osition  dont  le  prési- 
dent venait  de  donner  lecture  : 

«  Quant  au  point  de  savoir  si  cette  modification 
est  opportune,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
Conférence  de  Berlin  n'a  jamais  eu  Tintention  de 
fixer  d'une  façon  immuable  le  régime  économique 
de  l'État  indépendant,  que  déjà  à  ce  moment  on 
prévoyait  devoir  se  modifier  profondément  sous 
l'action  du  progrès,  ni  d'établir  pour  un  temps 
indéfini  des  dispositions  qui  pourraient  gêner, 
entraver  et  même  arrêter  son  développement.  On 
a  sagement  prévu  la  probabilité  de  transformations 
ultérieures  qui  demandaient,  pour  pouvoir  se  pro- 
duire sans  entraves,  une  certaine  latitude  sur  le 
terrain  économique...  » 
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a  Le  moment  est  arrivé  où  les  merveilleux  pro- 
grès accomplis  par  le  jeune  État  créent  des  néces- 
sités nouvelles,  où  une  sage  prévoyance  demande 
la  revision  d'un  régime  économique  adapté  princi- 
palement à  une  période  de  création  et  de  transi- 
tion. 

»  Pourrions-nous  reprocher  au  jeune  État  la 
rapidité  d'un  j)rogrès  qui  a  dépassé  les  prévisions 
les  plus  optimistes?  Pourrions-nous  arrêter  et 
entraver  ce  progrès  en  lui  refusant  les  moyens 
nécessaires  à  son  développement?  Pourrions-nous 
condamner  le  Souverain,  qui  a  déjà  fait  de  si 
grands  sacrifices,  à  supporter  indéfiniment  un 
fardeau  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  lourd  et 
lui  imposer  en  même  temps  de  nouvelles  et  fortes 
dépenses  en  vue  de  la  répression  de  la  traite  ? 

»  Nous  sommes  convaincus  qu'il  n'y  aura  qu'une 
réponse  à  ces  différentes  questions.  » 

Immédiatement  après  lord  Vivian,  le 
comte  d'Alvensleben,  ministre  d'Allemagne, 
s'est  exprimé  comme  suit  : 

«  Le  gouvernement  impérial  saisira  avec  satis- 
faction une  pareille  occasion  de  manifester  ses 
sentiments  de  sympathie  envers  l'État  indépendant 
du  Congo,  lequel,  sous  les  sages  inspirations  de 
son  auguste  Souverain,  a  donné  des  preuves  si 
éclatantes  de  vitalité. 

»  Le  gouvernement  allemand  prêtera  volontiers 
son  concours  pour  mettre  l'État  indépendant  du 
Congo  a  même  de  disposer  des  moyens  qui  parais- 

i6 
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sent  nécessaires  pour  aider  à  son  développement 
et  pour  le  mettre  à  même  de  continuer  à  rendre 
des  services  précieux  à  la  cause  de  la  civilisation 
et  de  riiumanité.  )> 

Les  représentants  officiels  de  Tltalie,  du 
Portugal ,  de  TAutriclie  -  Hongrie  ,  de  la 
France,  de  la  Russie,  du  Danemark,  de 
l'Espagne,  de  la  Suède  et  Norvège  s'exi)ri- 
mèrent  dans  le  même  sens  ;  et  le  gouverne- 
ment hollandais  lui-même,  dont  le  i)oint  de 
vue  était  différent,  se  plut  à  rappeler,  i)ar 
Torgane  de  M.  le  baron  Gericke  de  Ilerwy- 
nen,  *  Tliommage  mérité  qu'il  avait  dès 
Torigine  rendu  à  l'œuvre  du  Roi  » .  La  mani- 
festation fut  si  imi)osante  que  le  président 
de  la  Haute  Assemblée,  en  remerciant  les 
puissances,  n'iiésita  pas  à  dire  : 

(c  Le  Roi  trouvera  dans  Thommage  qui  lui  est 
rendu  en  ce  moment  la  haute  récompense  de  ses 
cflorts  et  de  ses  sacriiices,  en  même  temps  qu'un 
puissant  encouragement  et  un  sujet  de  légitime 
fierté  (i).  » 

Les  questions  de  procédure  et  de  moyens 
d'exécution  qui  furent  agitées  dans  la  suite 
et  qui   finirent    par   être   tranchées    après 


(1)  Actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  1889-1890,  p.  248  ss. 
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quelques  objections,  reçurent  une  solution 
qui  confirmait  ces  témoignages.  Ceux-ci  font 
bonne  justice,  ce  semble,  des  observations, 
d'ordre  purement  rétrospectif  d'ailleurs,  qui 
sont  parfois  encore  formulées. 

Au  demeurant,  ce  n'est  pas  seulement  en 
ce  qui  concerne  l'État  indépendant  du  Congo, 
que  la  nécessité  de  disposer  de  ressources 
spéciales  appropriées  à  la  tâche  qui  s'imi)o- 
sait  a  été  déclarée  indispensable.  Voici  com- 
ment s'exprimait  un  document  communiqué 
officiellement  à  l'assemblée  de  Bruxelles  par 
le  gouvernement  impérial  d'Allemagne  et 
annexé  au  recueil  publié  par  le  gouverne- 
ment belge  sous  ce  titre  :  Documents  inédits 
ou  complémentaires  communiqués  par  des 
plénipotentiaires  à  la  Conférence  de  Bruxelles  : 
«  Les  Arabes,  que  l'on  peut  qualifier  le  joarfi 
des  chasseurs  d*hommes,  se  trouvent  dès  à 
présent  affaiblis  par  les  mesures  innses... 
Les  événements  qui  se  sont  produits  récem- 
ment dans  les  possessions  allemandes  de  la 
côte  orientale,  en  détruisant  le  prestige  qui 
les  entourait,  auront  pour  résultat  de  faci- 
liter beaucoup  notre  action  dans  l'intérieur... 
L'abolition  de  l'abominable  trafic  de  chair 
humaine  est  entrée  dans  une  voie  qui  doit 
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mener  au  but,  si  le  défaut  des  ressources  les 
plus  indispensables  ne  vient  entraver  nos 
efforts  (i).  » 

9.  —  l'exécution  de  l'acte  de  BRUXELLES. 
LE  DEVOIR  DE  LA  LUTTE  CONTRE  LES  TRAI- 
TANTS. 

Après  avoir  reproche  à  TÉtat  indépendant 
du  Congo  d'avoir  loyalement  sollicité,  avec 
la  levée  d'un  obstacle  qui  pesait  lourdement 
sur  l'aménagement  de  son  régime  financier, 
les  ressources  nécessaires  à  la  réalisation  de 
la  tâche  nouvelle  que  les  puissances  s'impo- 
saient et  pour  l'accomplissement  de  laquelle 
les  circonstances  le  plaçaient  en  i^remier 
rang,  on  lui  a  fait  un  reproche  plus  étrange 
encore  :  celui  d'avoir  employé  effectivement 
et  avec  succès  ces  ressources  à  leur  destina- 
tion. 

L'exécution  des  obligations  assumées  par 
l'Acte  de  Bruxelles  ne  pouvait  manquer  de 
mettre  aux  prises  l'Etat   du  Congo  et  les 


(i)  La  traite  des  esclaves  en  Afrique,  Renseignements  et 
documents  recueillis  pour  la  Conférence  de  Bruxelles,  Supplé- 
ment. Rapport  du  major  Wissinauii,  p.  2G4. 
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traitants  arabes.  L'attitude  prise  par  ceux-ci 
vis-à-vis  de  rAllemagne  à  la  côte  est  indi- 
quait assez  qu'ils  ne  se  soumettraient  point 
sans  avoir  recours  aux  moyens  les  plus 
extrêmes. 

On  sait  comment  opéraient  dans  le  centre 
africain  les  bandes  armées  conduites  par  les 
traitants  arabes  ou  métis  de  Zanzibar.  Leurs 
I)rocédés  ont  été  décrits  par  tous  les  explora- 
teurs. L'ensemble  des  témoignages  accu- 
mulés dans  cet  ordre  par  des  observateurs 
directs,  d'une  compétence  indiscutable,  voya- 
geurs, missionnaires,  agents  dii)lomatiques 
et  consulaires,  officiers  de  marine,  concer- 
nant le  demi-siècle  qui  a  précédé  la  Confé- 
rence de  Bruxelles,  témoignages  dont  la  plu- 
part se  rattachaient  aux  années  les  plus 
l)roches  de  cette  Conférence,  a  été  recueilli 
par  le  gouvernement  belge,  à  titre  de  docu- 
ment i)réparatoire  aux  travaux  de  la  Haute 
Assemblée,  sous  le  titre  :  La  traite  des 
escluves  en  Afrique,  Renseignements  et  docu- 
ments recueillis  pour  la  Conférence  de  Bru- 
xelles (i84o-i8yo).  N(ms  ne  connaissons  pas 
d'acte  d'accusation  plus  terrible  et  plus  déci- 
sif. On  oublie  vite  de  nos  jours  :  nul  n'effa- 
cera pourtant  l'impression  produite  sur  la 
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conscience  des  contemporains  par  la  révéla- 
tion (le  ces  scènes  monstrueuses  que  la  traite 
des  nègres  engendrait  incessamment  en 
Afrique  et  qui  coûtaient  à  ce  continent,  au 
bas  mot,  un  millier  de  créatures  humaines 
par  jour.  On  ne  plaide  pas  les  circonstances 
atténuantes  de  tels  forfaits.  Nul  ne  devrait 
essayer,  même  indirectement,  de  réhabiliter 
de  tels  bandits. 

Il  n*est  pas  question  ici  d'englober  tous 
les  Arabes  dans  une  même  réprobation.  Il  ne 
s'agit  pas  de  proscrire  une  race  comme  telle 
ni  de  discuter  le  Coran.  Il  est,  nous  le 
savons,  et  les  faits  l'attestent,  des  éléments 
arabes  avec  lesquels  un  gouvernement  euro- 
péen peut  jiarfaitement  frayer  et  faire  bon 
ménage  dans  le  respect  de  Tordre  social 
gardé  par  eux,  dans  le  respect  des  diverses 
croyances  observé  par  l'autorité  publique. 

Le  fanatisme  religieux  a  produit  assez  de 
mal  en  Afrique  et  ailleurs  i)our  qu'on  ne  lui 
endosse  pas  tous  les  crimes.  Ce  n'est  pas  lui, 
du  moins  dans  les  régions  du  Congo,  qui  a 
allumé  la  fureur  des  traitants.  Le  désir  de 
se  procurer  par  tous  les  moyens  une  fortune 
en  esclaves  et  en  ivoire  avec  les  éléments  de 
jouissance    et    de    imissance    qu'elle    peut 
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engendrer,  l'appât  de  gains  énormes  réalisés 
en  toute  licence,  ont  été  les  mobiles  princi- 
paux, sinon  exclusifs,  de  tant  d'expéditions 
dévastatrices  et  sanguinaires.  Les  traitants 
arabes  ou  arabisés  qui,  pendant  trop  long- 
temps, ont  razzié  le  continent  africain, 
étaient  des  forbans  de  terre  de  la  race  des 
écumeurs  de  mer,  de  francs  scélérats,  comme 
les  nomme  Livingstone,  les  fléaux  de  l'Afri- 
que, pour  parler  avec  Wissmann.  Serpa 
Pinto  a  dit  d'eux  :  «  De  tels  êtres  ne  peuvent 
déshonorer  leur  patrie  parce  qu'ils  n'en  ont 
plus  (i).  »  Leur  extermination  était  néces- 
saire et  leur  effacement  du  sol  africain  doit 
être  inscrit  en  lettres  d'or  aux  annales  de 
l'humanité. 

10.  —  LA  CAMPAGNE  CONTRE  LES  ARABES  CHAS- 
SEURS d'hommes  et  marchands  d'esclaves. 

LA    CHUTE    DE    LA     DOMINATION     ARABE     AU 
CONGO. 

Habitués  à  la  licence  la  plus  absolue  dans 
leur  (euvre  de  déprédation  et  de  carnage,  les 
traitants    arabes    n'avaient    i)as    vu    sans 


(i)  Comment  fui  traoersé  l'Afrique,  trad.,  p.  80. 
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appréhension  la  formation  et  les  i)rogrès  du 
nouvel  État,  installe  i)resque  au  centre  du 
théâtre  de  leurs  opérations.  Lorsqu'ils 
eurent  acquis  la  conviction  que  l'Europe  et 
le  jeune  État  étaient  résolus  à  supprimer 
leur  infâme  trafic  avec  toutes  les  horreurs 
qui  raccompagnaient,  loin  de  fléchir,  leur 
audace  parut  s'accroître  comme  un  défi  jeté 
par  la  barbarie  à  la  civilisation.  En  même 
temps  leurs  chefs  se  coalisèrent,  résolus  à 
braver  toute  loi,  à  ne  relever  de  personne  et 
à  constituer,  dans  toute  la  force  du  terme,  un 
imperiiim  in  impevio,  ou  plutôt  contra  impe- 
rium. 

Dans  ces  conditions,  ce  n'était  i)lus  seule- 
ment le  devoir  de  l'humanité  envers  les 
populations  africaines,  c'était  le  souci  de  sa 
proi)re  conservation  qui  devait  inspirer  la 
conduite  de  l'État.  Le  choc  était  inévitable. 
Les  agressions  des  traitants  contre  l'État 
lui-même  concoururent  à  le  précipiter. 

Surpris  au  début  par  la  violence  et  la  har- 
diesse de  l'insurrection  qui,  par  un  couj)  de 
main,  s'empara  de  la  station  des  Falls,  l'État 
fut  amené  à  adopter  d'abord  une  politique  de 
prudence  et  de  ménagements  nécessaires. 
C'est  ainsi   qu'après    avoir   gagné  le  plus 
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puissant  et  le  plus  riche  des  chefs  arabes 
qui  n'avait  point  participé  aux  derniers 
événements,  Tipi)o-Tii),  il  se  servît  de  son 
influence  pour  calmer  et  désarticuler  le  sou- 
lèvement arabe,  pour  donner  quelque  répit 
aux  malheureuses  populations  indigènes,  et 
dans  le  dessein  d'obtenir  le  temps  nécessaire 
pour  se  préparer  à  une  lutte  décisive. 

Cette  lutte  ne  tarda  pas  à  commencer.  Elle 
fut  i^uissante  et  opiniâtre  du  côté  des  trai- 
tants. Elle  fut  habile,  vaillante,  admirable, 
de  la  part  des  hommes  choisis  par  l'État 
l)our  la  mener  à  bien.  Elle  aboutit  à  l'écrase- 
ment de  la  puissance  des  traitants.  C'était  à 
la  fin  d'août  1898.  L'épreuve  cai^itale  était 
traversée  avec  succès.  L'État  pouvait  et 
devait  connaître  encore,  sans  doute,  des  mu- 
tineries partielles  plus  ou  moins  longues, 
mais  dont  l'issue  n'était  pas  douteuse,  tandis 
qu'on  se  demande,  non  sans  effroi,  quelle 
eût  été  l'influence  sur  l'avenir  de  l'Afrique, 
de  la  consolidation  dans  le  bassin  du  Congo 
d'un  nouvel  empire  musulman  soustrait  à 
l'action  européenne,  élevant  à  son  paroxysme 
le  niéi)ris  de  la  race  noire  et  la  haine  do 
notre  civilisation.  C'est  jjourquoi  l'on  i)eut 
ranger  parmi  les  événements  coloniaux  mar- 
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quants  du  xix*'  siècle  la  chute  définitive  de 
la  domination  arabe  au  Congo. 

Les  traitants  écrasés,  TÉtat  recueillit 
comme  fruits  de  sa  victoire  la  pacification 
de  vastes  régions  purgées  des  malfaiteurs 
qui  les  infestaient  et  le  dévelopi^ement  du 
commerce  légitime  fondé  sur  les  ressources 
naturelles  du  i)ays.  Et  ce  fut  merveille,  en 
vérité,  de  voir  comment,  en  dépit  de  toutes 
les  épreuves,  les  populations  se  réagrégôrent 
et  comment  la  région  libérée  prit  la  i)lace 
utile  et  féconde  qui  lui  revenait  dans  Ten- 
semble  de  l'État. 


II.    —   LES   RÉSULTATS   DE   LA   VICTOIRE. 

Il  semble  être  de  mise  chez  certains  publî- 
cistes,  qui  ne  font  grâce  à  l'État  indépendant 
du  Congo  d'aucun  excès  accidentel  commis 
l)ar  le  moindre  de  ses  subordonnés,  de  s'api- 
toyer sur  le  sort  de  ces  infortunés  Arabes 
exterminés  si  malencontreusement  par  la 
soldatesque  congolaise.  Mettant  en  relief 
quelques  éléments  de  transformation  sociale 
dégagés  du  milieu  purement  barbare  i)ar 
certains  potentats  du  centre    africain,    on 
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réclame  un  jugement  moins  sévère  à  l'égard 
de  ces  derniers,  tout  au  moins  au  nom  du 
progrès  économique.  Mais  le  fait  que  de 
puissants  chefs  arabes  ont  traité  plus  favo- 
rablement certains  groupes  de  populations 
africaines  dans  les  régions  infestées  par 
eux,  afin  surtout  de  s'en  faire  des  alliés  de 
crime  et  de  recruter  des  soldats,  le  fait  même 
qu'ils  n'ont  pas  laissé  de  créer  certains 
foyers  plus  stables  de  mouvement  commer- 
cial et  de  vie  agricole  n'emi)êclie  pas  que  le 
trait  caractéristique  de  leur  domination,  en 
dehors  d'un  périmètre  souvent  fort  restreint, 
n'ait  été  la  chasse  à  l'homme,  le  carnage, 
l'incendie,  le  i)illage,  i3ar  des  moyens  i^erfec- 
tionnés  devant  lesquels  pâlissent  les  hor- 
reurs de  la  barbarie  indigène.  Et  il  ne  paraît 
pas  sérieusement  contestable,  à  un  point  de 
vue  plus  général,  que  si  les  puissances  civi- 
lisées, rAiigleterre,  rAllemagne,  la  France, 
l'État  du  Congo,  n'avaient  eu  raison  i)ar  la 
force  des  dominations  indigènes  madhistes, 
zanzibaristes,  nigériennes  et  autres,  l'aire 
des  dévastations  n'eût  cessé  de  s'étendre  et 
l'infâme  trafic  de  chair  humaine  eût  conti- 
nué à  fleurir. 
Quant  aux  «  courants  commerciaux  »,  dont 
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parfois  on  fait  également  état  pour  accorder 
un  regret  aux  traitants,  nul  ne  peut  mécon- 
naître que  le  système  qui  consiste  à  piller  à 
merci,  à  transporter  par  des  caravanes  de 
captifs  les  fruits  du  i)illage,  imis  à  vendre  à 
la  côte  le  porteur  avec  le  produit,  ne  résolve 
de  maîtresse  manière,  au  point  de  vue  écono- 
mique pur,  le  problème  du  mouvement  des 
marchandises  et  de  la  réduction  des  frais  de 
transport.  Mais  la  question  est  de  savoir  si 
ce  beau  commerce  pouvait  continuer  en  pré- 
sence des  devoirs  assumés  i)ar  les  États  civi- 
lisés concernant  la  répression  de  la  traite.  Il 
ne  faudrait  i)as  oublier,  d'ailleurs,  que,  de 
sa  nature  comme  par  les  profits  sui  g-eneris 
qu'elle  rapporte,  la  traite  est  rennemie-née 
de  tout  commerce  honnête  ai)pliqué  au  déve- 
loppement des  ressources  naturelles  du  pays. 
L'influence  pernicieuse  de  la  traite  à  ce  der- 
nier i^oint  de  vue  a  été  signalée  par  tous  les 
explorateurs. 

((  Toutes  les  idées  ayant  pour  objectif  la  consti- 
tution du  commerce  en  Afrique  et  ramclioration 
de  la  race  noire,  »  disait  déjà  sir  Samuel  Baker, 
«  resteront  à  l'état  d'utopie,  tant  que  la  traite 
n'aura  i)as  cessé  d'exister  (i)  ». 


(i)  Isma'Ua,  p.  409. 
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Et  voici  comment  Pogge  et  Wissmann 
appréciaient  à  leur  tour  la  question  des  cou- 
rants commerciaux  instaurés  par  les  trai- 
tants : 

«  Du  côté  de  roccîdent,  beaucoup  a  été  fait 
durant  ces  dernièi'es  années  pour  créer  un  état  de 
choses  plus  rationnel  et  plus  humain;  mais  à 
l'orient,  TArabe  s'avance  sans  cesse  avec  son 
cortège  de  misères  et  de  désolation  et  se  fortifiant 
de  jour  en  jour  au  détriment  des  indigènes.  Com- 
bien de  temps  encore  l'Europe  subira-t-elle  cette 
honte,  se  laissera-t-elle  jouer  par  quelques  misé- 
rables?... 

»  Le  premier  pas  à  faire  pour  atteindre  le  beau 
résultat  de  la  régénération  du  nègre,  c'est  la 
destruction  des  destructeurs  do  la  race  africaine, 
de  l'aventurier  dont  la  puissance  s'augmente  de 
jour  en  jour,  en  un  mot  de  l'Ai'abe... 

»  Aussi  longtemps  que  l'Europe  ne  sera  pas 
assez  forte  pour  poursuivre  les  résultats  qu'elle 
aura  inaugurés  par  ses  voyages  de  découverte, 
l'explorateur  ne  pourra  jeter  un  regard  satisfait 
sur  son  œuvre;  celle-ci  aura  fait  plus  pour  le  mal 
que  pour  le  bien  de  la  race  noire.  On  s'effraye 
beaucoup  des  grands  moyens,  mais  on  perd  de  vue 
que  si  l'on  voulait  concentrer  sur  un  point  capital 
et  en  se  soumettant  à  une  direction  unique,  les 
efforts  qui  depuis  des  années  ont  élé  faits  dans 
l'intérêt  de  l'Afrique,  on  ferait  en  un  jour  plus 
pour   la   civilisation    de   ce   pays   qu'on    n'a    fait 


t 


254       ^^3  RÉSULTATS  DE  LA  CAMPAGNE  ARABE 

jusqu'à  présent  depuis  des  dizaines,  je  dirai  même 
des  centaines  d'années  (i).  » 

L'État  indépendant  n'a  pas  reculé  devant 
la  tâche  périlleuse  qui  s'imposait  à  lui.  Il  a 
recueilli  les  fruits  de  son  énergie. 

Des  commerçants  considérés  de  la  côte 
orientale,  qui  n'ont  certes  rien  de  commun 
avec  les  apologistes  directs  ou  indirects  des 
traitants,  ont  paru  faire  grief  au  gouverne- 
ment congolais,  de  ce  que  le  trafic  légitime, 
délaissant  une  route  antérieurement  fré- 
quentée, achemine  de  ijréférence  ses  i3ro- 
duits  vers  la  côte  occidentale  en  demeurant 
sur  le  territoire  de  l'État  et  en  utilisant  les 
merveilleuses  voies  de  communication  qui 
lui  sont  ménagées.  Ce  résultat  n'a  rien  de 
reprochable  et  sa  persi^ective,  on  l'avouera, 
n'était  i^as  suffisante  i^our  déterminer  l'État 
à  déserter  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
envers  l'Europe  civilisée  et  envers  lui-même. 
On  peut  y  voir,  au  contraire,  une  juste  com- 
pensation des  sacrifices  considérables  faits 
par  l'État  pour  débaiTasser  une  partie  de 
son  domaine  des  infâmes  brigands  qui  le 
désolaient,  pour  purger  le  pays  du  seul  élé- 


(i)  Unter  deutscher  Flagge  (juer  dure  h  A  f rien,  p.  îi<)7  ss. 
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ment  qui  emi3êchât  le  développement  nor- 
mal de  la  race  noire  et  les  progrès  de  la  colo- 
nisation. 

Il  arrive,  dans  Tenchevêtrement  des  rela- 
tions entre  pays  limitrophes,  que  certains 
froissements  d'intérêts  résultent  i^our  autrui 
de  Texercice  de  certains  droits.  Cela  peut 
être  regrettable  :  cela  ne  suffit  pas  pour 
altérer  la  légitimité  d'un  tel  exercice.  A  ce 
compte,  on  en  viendrait  à  contester  le  droit 
d'établir  des  chemins  de  fer  sur  tel  côté  d'un 
continent,  ijarce  que  cette  voie  nouvelle 
l^ourrait  détourner  le  commerce  en  cours 
par  une  autre  voie  Nul  ne  peut  faire  grief  à 
la  colonisation  allemande  de  l'est  d'avoir 
favorisé,  par  l'amélioration  de  la  route  de 
Kilwa,  l'écoulement  i)ar  terre  allemande 
d'une  partie  du  courant  commercial  descen- 
dant vers  le  Zambèze.  On  ne  peut  songer 
davantage  à  reprocher  à  la  colonisation 
anglaise  le  mouvement  commercial  qui 
s'opère  à  son  i)rof it,  grâce  au  chemin  de  fer 
de  Mombasa.  La  concurrence  du  bien  et  la 
rivalité  du  mieux  fournissent  seules  des  cor- 
rectifs à  de  telles  situations.  Les  entreprises 
coloniales,  plus  que  toutes  autres,  peuvent 
subir  des  vicissitudes.   L'avenir  offre  sou- 
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vent  aux  persévérants  des  comi)ensations  et 
des  récomi)eiises  inattendues, 

La  Belgique  a  suivi  avec  une  émotion  i)ro- 
fonde,  comme  tous  les  amis  de  la  civilisa- 
tion, la  lutte  suprême  engagée  par  quelques- 
uns  de  ses  enfants  contre  les  traitants 
arabes.  Toute  proportion  gardée,  elle  a 
accueilli  les  victoires  de  Dlianis  et  de  ses 
compagnons  d'armes  à  Tintérieur  de  TAfri- 
que,  avec  les  mêmes  sentiments  qui  avaient 
fait  applaudir  par  des  nations  entières  les 
victoires  de  Wissmann  à  la  côte  orientale, 
du  sirdar  Kitcliener  à  Kliartoum  et  du  géné- 
ral Dodd  au  Dahomey.  Elle  a  célébré  i)ar  des 
monuments  durables  la  vaillance  de  quel- 
ques-uns de  ses  enfants,  comme  celle  de 
riiéroïque  sergent  De  Bruyne.  Elle  a  salué 
avec  bonheur  tous  les  éléments  nouveaux  de 
I^rospérité  associés  à  un  résultat  que  This- 
toire  enregistrera  avec  admiration  et  que 
doivent  bénir  tous  les  amis  de  Thumanité. 
Elle  continuera  à  voir  dans  ce  fait  que  le 
Roi-Souverain  a  résolument  affronté  les 
périls  de  la  guerre  arabe,  non  seulement  un 
acte  conforme  aux  devoirs  assumés  par  Lui 
à  la  Conférence  de  Berlin,  non  seulement  un 
devoir  de  conservation  i^olitique   dans  les 
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circonstances  oii  il  a  été  entrepris,  mais  un 
acte  (le  haute  sagesse  au  i)oint  de  vue  du 
progrès  de  la  colonisation,  du  développement 
physique  et  moral  de  la  race  noire  et  de 
l'avenir  général  du  centre  africain. 

L'Afrique  du  Milieu  exi)lorée,  l'Etat  du 
Congo  fondé,  les  potentats  arabes  vaincus  : 
voilà  trois  fleurons  qu'elle  est  fière  de  voir 
briller  aux  diadèmes  géminés  de  son  Roi. 


17 


CHAPITRE  TROISIEME 
Les  critiques  révisionnistes. 

De  grandes  œuvres  telles  que  celles  de  la 
Conférence  africaine  de  Berlin  et  de  la  Con- 
férence antiesclavagiste  de  Bruxelles,  ne 
peuvent  écliaijper  à  la  critique,  soit  en  elles- 
mêmes,  soit  dans  l'ai^plication  qui  en  est 
faite.  Elles  ne  donnent  pas  toujours  à  tous 
les  intérêts,  quels  qu'ils  soient,  tous  leurs 
apaisements  ;  elles  ne  réalisent  i)as  toujours 
à  bref  délai  toutes  les  attentes.  De  là  des 
Ijlaintes,  souvent  sans  grand  fondement,  et 
des  récriminations  parfois  sans  mesure. 

Les  critiques  concernant  la  teneur  et 
Tapplication  des  Actes  de  Berlin  et  de 
Bruxelles  n'ont  pas  manqué.  Elles  ont  même 
pris  chez  d'aucuns,  d'une  manière  assez 
inconsidérée,  selon  nous,  un  caractère  révi- 
sionniste. Elles  ont  porté  tour  à  tour  sur  la 
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partie  humanitaire  et  sur  la  partie  écono- 
mique des  grands  Actes  que  nous  venons  de 
rappeler. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  humanitaire, 
sans  méconnaître  que  toute  œuvre  humaine 
est  perfectible,  nous  sommes  portés  à  penser 
qu'il  serait  bien  difficile  de  faire  mieux 
que  ce  qui  a  été  fait.  Veut-on  imposer  aux 
nations  colonisatrices  l'abolition  absolue  et 
sans  ménagements  de  Tesclavage,  dans  les 
pays  de  première  pénétration  civilisatrice  ? 
Entend-on  leur  imposer  sur  Tlieure  la  réforme 
radicale  des  mœurs  indigènes?  S*agit-il  de 
leur  accorder  réciijroquement,  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  des  droits  incompatibles 
avec  rindépendance  de  chacune  d'elles  ?  Pré- 
tend-on les  rendre  responsables  de  méfaits 
individuels  que  leur  police,  si  vigilante  qu'on 
la  suppose,  ne  parvient  pas  toujours  à  préve- 
nir et  que  leur  justice  s'efforce  sincèrement 
de  réprimer?  Ou  bien,  croit-on  qu'il  soit 
possible  de  i)rocédcr  ne  varictiir  en  toutes 
matières  à  quelque  réglementation  détaillée 
du  traitement  à  observer  par  les  nations 
colonisatrices  à  l'égard  des  poimlations  indi- 
gènes? Ceux  qui  savent  combien  il  est 
difficile     d'aboutir    dans    les    négociations 
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internationales  considèrent  certains  résul- 
tats obtenus  comme  inespérés  :  sont-ce  ces 
résultats  que  Ton  ne  craindrait  pas  de  com- 
promettre ? 

En  ce  qui  concerne  la  partie  économique 
des  grands  traités  en  question,  les  difficultés 
en  perspective  sont  bien  plus  grandes  encore. 
Pense-t-on  qu'il  soit  i)ossible  de  faire  i)réva- 
loir  dans  une  assemblée  des  i^uissances  des 
revendications  aussi  outrées  et  aussi  imi^ra- 
ticables  que  celles  qu'ont  formulées  certains 
commerçants  en  ce  qui  touche  le  bassin 
conventionnel  du  Congo,  et  qu'un  éminent 
liomme  d'État  français,  M.  Etienne,  a  cru 
pouvoir  résumer  en  ces  termes  :  «  La  maison 
est  à  moi,  c'est  à  vous  d'en  sortir  (i).  » 
Croit-on,  au  point  de  vue  du  i)assé,  que  cer- 
tains pays  qui  ont  disposé,  par  voie  de 
concession,  de  tout  leur  domaine  colonial 
dans  le  bassin  du  Congo,  consentiraient  à 
rétroagir  et  à  biffer  d'un  trait  les  concessions 
faites  avec  les  droits  acquis  qui  en  résultent? 
Suppose-tron,  au  i)oint  de  vue  de  l'avenir, 
qu'aucun  compte  ne  devrait  être  tenu  du 
cliangement  complet   des   situations  et  de 


(i)  Voy.  Belgique  coloniale,  2G  jauvicr  igoS. 
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tous  les  progrès  survenus  dans  le  bassin 
conventionnel  depuis  i885?  Peut-on  admettre 
que  les  questions  soulevées  ne  viseraient 
point,  conformément  à  une  indéniable  équité 
distributive,  par  delà  le  bassin  conven- 
tionnel, toutes  les  situations  similaires  à  la 
situation  actuelle,  en  Afrique  et  peut-être 
ailleurs?  Imagine-t-on  que  Ton  tombe  facile- 
ment d'accord  sur  tous  ces  points  et  sur  bien 
d'autres  encore  qu'il  est  inutile  de  relever  ? 
Il  est  facile  de  parler  de  dénonciation  et  de 
re vision  de  traités,  lorsque  les  avantages 
concédés  sont  mutuels  ;  mais  pour  les  parties 
qui  ont  tout  obtenu,  sans  accorder  des  pres- 
tations réciproques,  considère-t-on  que  la 
revision  soit  une  procédure  recommandable? 
Sur  un  i)oînt  i)eut-etre,  un  perfectionne- 
ment imi^ortant  i)ourrait  être  apporté,  s'il 
était  agréé  par  tous,  à  l'Acte  de  Berlin,  nous 
l^arlons  de  l'extension  à  donner  aux  prévi- 
sions d'arbitrage.  Le  projet  initial  du  gou- 
vernement allemand  à  Berlin  admettait  dans 
cet  ordre  un  large  sj-stème,  qui  n'a  échoué, 
si  nous  avons  bon  souvenir,  que  devant  les 
résistances  de  la  France.  Les  gages  donnés 
depuis  par  cette  dernière  i^uissance  et  par 
plusieurs  autres,  notamment  lors  de  la  Con- 
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férence  de  La  Haye,  à  rinstitution  de  l'arbi- 
trage, semblent  de  nature  à  faire  espérer 
dans  cet  ordre  et  au  point  de  vue  des  litiges 
africains,  un  accord  possible.  Encore  ne  fau- 
drait-il pas  trop  faire  fonds  sur  ce  résultat 
et  convient-il  de  constater  qu'on  i)eut  l'obte- 
nir i)ar  voie  de  i^erfectionnement  de  l'Acte 
de  La  Haye,  sans  toucher  aux  Actes  de 
Berlin  et  de  Bruxelles. 

On  sait  avec  quel  soin  i)rudent  les  Confé- 
rences de  Berlin  et  de  Bruxelles  ont  écarté 
de  leurs  débats  toutes  les  questions  de  terri- 
toire et  de  souveraineté.  Des  publicistes 
sans  resixmsabilité,  qui  i)ourtaiit  n'ignorent 
l)()int,  apparemment,  cette  circonstance, 
n'hésitent  pas  à  transformer  la  révision  des 
Actes  de  Beilin  et  de  Bruxelles  en  instru- 
ment de  solutions,  suivant  leurs  vœux,  de 
questions  territoriales.  Comment  apprécier 
pareille  cami)agne?  Il  nous  est  difficile  d'y 
voir  autre  chose  qu'un  moyen  d'agitation 
peu  recommandable. 

Les  questions  coloniales  sont,  de  toutes, 
les  i)lus  difficiles,  les  moins  susceptibles  de 
recevoir  des  solutions  absolues.  L'Institut 
colonial  international  l'a  si  bien  compris 
que,  lors  de  sa  fondation,  il  a  commencé  i)ar 
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stipuler  qu'il  n'aurait  i)oint  de  doctrine  pro- 
pre. C'est  ne  point  faire  état  de  la  sagesse  et 
de  la  prudence  des  gouvernements  que  de 
sui)i)oser  qu'ils  songent  à  enquêter  d'auto- 
rité sur  leurs  procédés  colonisateurs  respec- 
tifs ou  à  formuler  un  code  de  la  colonisation. 
Les  Actes  de  Berlin  et  de  Bruxelles  ont  à 
I)eu  i)rès  réalisé  ce  qu'il  est  utile  et  i)ossiblo 
d'acconii)lir  internationalement  dans  cet 
ordre.  Le  i)lus  sage  est  assurément  de  n'y 
I)oint  revenir,  suilout  i)our  y  introduire, 
comme  d'aucuns  Vont  i^roposé,  soit  du  bon 
qui  ne  serait  pas  neuf,  soit  du  neuf  qui  ne 
serait  i)as  bon. 


TROISIÈME  PARTIE 
LES  INSTITUTIONS 


Parmi  les  grands  établissements  coloniaux 
de  fondation  moderne  en  Afrique,  il  en  est 
un  qui,  au  premier  coup  d'œil  jeté  sur  Ten- 
semble  du  continent  noir,  attire  vivement 
Tattention  et  i)rovoque  comme  d'instinct  la 
sympathie. 

Sa  situation  est  d'une  hardiesse  extrême  : 
elle  correspond  au  grand  blanc  des  cartes 
africaines  où  nous  arrêtions  à  peine  le 
regard  dans  notre  jeunesse,  au  cœur  de  ces 
contrées  qui  demeuraient  pour  tous  terra 
ignota. 

Son  mode  de  formation  est  des  plus  remar- 
quables et  pour  ainsi  dire  unique  dans  l'his- 
toire du  droit  international,  à  ce  point  qu'il 
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a  paru  écliai)per  aux  catégories  dans  les- 
quelles les  i)ublicistes  ont  essayé  de  renfer- 
mer le  problème  assez  ondoyant  de  la  genèse 
des  Etats. 

Sa  vocation  comme  organe  civilisateur  est 
non  moins  digne  d'attention  :  après  s'être 
trouvé  aux  avant-postes  de  la  lutte  contre 
les  traitants  arabes  et  avoir  assumé  la  mis- 
sion de  refouler  du  centre  uiricain  ces 
grands  carnassiers  dévastateurs  qui  Tinfes- 
taient,  il  s'est  donné  pour  tâche  de  grouper 
dans  la  paix  les  populations  indigènes  sous 
une  autorité  tutélaire,  de  les  initier  i)rogres- 
sivement  à  une  vie  supérieure  et  de  les  ame- 
ner à  collaborer  à  Tœuvre  de  la  civilisation 
universelle. 

Pour  les  Belges,  cette  jeune  Afrique  appa- 
raît comme  un  clianq)  de  prédilection  ouvert 
à  leur  activité,  où  il  leur  est  donné  de 
déployer  les  plus  viriles  qualités  de  leur 
race. 

Nous  avons  montré  comment,  après  avoir 
l)ris  l'initiative  du  mouvement  ayant  i)our 
but  la  civilisation  intégrale  de  l'Afrique, 
S.  M.  Léopold  II  a  fondé  en  terre  vierge 
l'État  indépendant  du  Congo  et  comment  les 
grands  traités  de  Berlin  et  de  Bruxelles  ont 
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posé,  au  point  de  vue  humanitaire  et  com- 
mercial, certaines  bases  de  la  politique  des 
gouvernements  établis  dans  le  bassin  con- 
ventionnel du  grand  fleuve. 

Sur  la  tige  gouvernementale  ainsi  prépa- 
rée à  toutes  les  efflorescences,  le  pouvoir 
édictal  du  Souverain  a  greffé  une  organisa- 
tion politique  complète,  où  le  problème  de 
rinstallation  d'un  organisme  civilisateur  au 
sein  des  peui)les  barbares  est  résolu  d'une 
manière  aussi  heureuse  que  sage.  Cette 
organisation,  fort  ignorée  à  Tétranger  et 
même  en  Belgique,  présente  un  vif  intérêt. 
Sans  prétendre  en  épuiser  Tétude,  nous  vou- 
drions essayer  de  la  décrire  en  ses  linéa- 
ments principaux. 

Nous  avons  examiné  avec  quelque  déve- 
loi)i)ement,  dans  une  récente  Étude  sur  la 
neutralité  de  la  Belgique  (i),  les  questions 
neuves  et  intéressantes  concernant  la  neu- 
tralité congolaise  et  sa  combinaison  éven- 
tuelle avec  la  neutralité  de  la  Belgique. 

Nous  avons,  de  môme  dans  plusieurs  tra- 
vaux, j)rincipalement  d'ordre  imrlemen taire. 


(i)  La   neutralité  de  la  Belgique  au  point  de  vue  histo- 
rique, dii)lomaticxue,  juridique  et  politique.  Bruxelles,  lyoa. 
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traité  des  rapports  entre  TÉtat  indépendant 
du  Congo  et  la  Belgique  (i).  Notre  dessein 
est  d'étudier  surtout  ici  l'État  en  lui-même 
en  commençant  i)ar  mettre  en  lumière  le 
principe  de  souveraineté  qui  préside  aux 
diverses  manifestations  de  sa  vie. 


(i)  La  part  de  la  Belgique  dans  le  mouoement  africain, 
1889.  —  Rapport  au  Sénat  sur  le  Régime  des  colonies,  (Re vi- 
sion de  la  Constitution,  20  juillet  1893.) 


CHAPITRE   PREMIER 
La  souveraineté. 

La  souveraineté  est  le  pouvoir  suprême  de 
régir  une  société  politique  en  vue  de  sa 
conservation,  de  son  perfectionnement  et  du 
bien  commun  de  ses  membres.  Une  popula- 
tion humaine,  une  région  du  globe,  tels  sont 
les  deux  éléments,  Tun  i)ersonnel,  Tautre 
réel,  qui  servent  de  base  d'application  à  la 
souveraineté.  C'est  en  élaborant  ces  données 
élémentaires,  en  les  organisant  en  un  foyer 
de  vie  publique,  que  la  souveraineté  fait  de 
la  région  un  pays  et  de  la  multitude  une 
nation. 

La  souveraineté  a  une  double  sphère  de 
rayonnement  :  Tordre  de  la  vie  interne  où 
chaque  État  se  meut  dans  son  orbite  national 
et  Tordre  de  la  vie  externe  où  il  se  coordonne 
à  d'autres  Etats  dans  la  société  des  nations. 
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La  forme  en  laquelle  est  constituée  la  sou- 
veraineté ne  change  point  l'essence  de  celle- 
ci  :  Tautonomie  interne  et  Tindépendance 
externe  demeurent  les  deux  attributs  souve- 
rains fondamentaux  reconnus  par  le  droit 
des  gens  aux  États.  J'appelle  autonomie  le 
droit  pour  un  État  de  régler  lui-même  les 
manifestations  de  sa  vie  nationale.  J'appelle 
indépendance  le  droit  pour  lui  de  ne  point 
relever  d'une  règle  externe  qu'il  n'ait  pas  en 
quelque  manière  acceptée. 

Les  souverainetés  qui  se  rencontrent  et 
sont  appelées  à  se  coordonner  dans  la  vie 
internationale  ne  se  caractérisent  point,  en 
effet,  par  une  sorte  de  franchise  absolue  et 
immanente  de  tout  lien  obligatoire  entre 
elles,  mais  plutôt  par  l'affranchissement 
d'engagements  imposés  par  une  volonté 
étrangère  à  leur  proi)re  volonté,  imi)licite- 
ment  ou  exi^licitement  manifestée. 

Comme  les  autres  États  souverains,  l'État 
indépendant  du  Congo  —  son  nom  le  rapi)elle 
énergiquement  —  possède,  dans  la  double 
sphère  de  sa  vie  interne  et  externe,  toutes 
l0s  prérogatives  reconnues  aux  États  souve- 
j?ains.  Et  sa  situation  est  d'autant  i^lus  nette 
à  cet  égard  qu'elle  ne  se  complique  point  des 


LA  SOUVERAINETE  CONGOLAISE  27I 

innombrables  liens  qui  se  sont  généralement 
accumulés  et  enchevêtrés  au  cours  de  la  vie 
juridique  des  vieux  États. 

Comme  les  autres  États,  il  est  régulière- 
ment soumis  à  deux  ordres  d'obligations 
internationales  : 

Obligations  contenues  dans  le  droit  com- 
mun des  peuples  civilisés  et  que  ceux-ci 
assument  en  leur  seule  qualité  de  membres 
de  la  société  des  nations  :  c'est  le  droit  des 
gens  universel  ; 

Obligations  pouvant  découler  de  conven- 
tions particulières  formant  un  droit  interna- 
tional spécial  entre  les  divers  États. 

En  fait,  tous  les  États  contractent  de  telles 
obligations  qui  n'ont  rien  d'incompatible 
avec  la  souveraineté.  La  formation  de  i)areils 
liens,  considérée  en  soi,  s'offre  plutôt  à  nous 
comme  l'exercice  d'une  souveraineté  apte  à 
se  lier  elle-même  dans  l'accomplissement  de 
sa  mission  ;  elle  est  une  forme  normale  de 
l'activité  des  États,  la  manifestation  légi- 
time et  souvent  nécessaire  de  ce  que  nous 
avons  appelé  ailleurs  la  «  fonction  obliga- 
tionnelle  »  de  la  souveraineté  (i). 


{i)  La  neutrulUé  de  la  Belgique,  j).  342. 
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Les  obligations  internationales  spéciales 
contractées  par  TEtat  indépendant  du  Congo, 
par  delà  le  droit  commun  et  général,  ne  sont 
pas  en  elles-mêmes  d'autre  nature  et  n'ont 
pas  d'autre  portée  que  les  obligations  simi- 
laires contractées  par  les  autres  États.  Elles 
attestent,  comme  ces  dernières,  la  solida- 
rité croissante  des  relations  entre  nations 
et  les  progrès  de  la  vie  internationale. 

Il  n'est  pas  difficile  de  montrer  que  ces 
engagements,  dans  leur  teneur  véritable, 
constituent  non  une  sorte  de  déchéance  — 
comme  d'aucuns  le  croient  —  mais  un  usage 
éclairé  de  la  souveraineté,  usage  conforme 
aux  meilleures  tendances  du  siècle  et  aux 
plus  nobles  fins  de  la  société  des  États. 

Ils  concernent  d'abord  le  choix  du  régime 
de  la  neutralité  permanente  en  vertu  duquel 
l'État  indépendant  procure  aux  autres  États, 
en  perspective  de  conflits  i)ossibles  entre 
eux,  la  sécurité  d'une  attitude  invariable- 
ment pacifique,  en  obtenant  d'eux  en  retour 
l'avantage  de  ne  pas  être  impliqué  dans 
leurs  querelles.  Ce  choix  peut  être  aussi 
sage  en  fait  que  justifié  en  droit.  Bienfaisant 
dans  le  présent,  il  est  en  harmonie  avec  les 
plus  hautes  attentes  de  l'avenir. 
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Ils  concernent  rapplication  éventuelle, 
dans  des  conditions  remarquables,  de  la 
médiation  et  de  l'arbitrage,  et  cela  en  vertu 
de  dispositions  antérieures  à  la  Conférence 
de  La  Haye.  Il  était  réservé  à  cette  Confé- 
rence de  justifier  et  de  généraliser  l'écono- 
mie de  ces  arrangements  précurseurs. 

Ces  engagements  ont  encore  pour  objet 
d'assurer  une  protection  particulière  à  toutes 
les  institutions  civilisatrices,  soit  scienti- 
fiques, soit  religieuses  sans  distinction  de 
cultes,  à  toutes  les  entreprises  des  i)ionniers 
de  la  civilisation  dans  tous  les  ordres.  On  ne 
peut  qu'applaudir  à  de  pareilles  dispositions. 

Ils  réalisent,  en  ce  qui  concerne  la  situa- 
tion respective  des  étrangers  et  des  natio- 
naux, quant  aux  droits  civils  au  sein  des 
divers  États,  un  des  plus  grands  desiderata 
du  droit  moderne,  une  assimilation  dont 
l'époque  contemporaine  seule  a  donné  quel- 
ques exemples.  Il  serait  difficile  de  voir, 
dans  de  telles  dispositions,  une  cause  d'infé- 
riorité au  ï)oint  de  vue  du  droit  comi)aré. 

Ils  consacrent,  en  fait  de  politique  colo- 
niale, un  régime  libéral  qui  bat  en  brèche 
les  errements  du  vieux  pacte  colonial  et  qui 
l'emporte  en  générosité  sur   les  i)ratiques 

i8 
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introduites  ou  maintenues  par  beaucouj)  de 
gouvernements  civilisés,  dans  leurs  posses- 
sions. Cet  exemple  ne  paraît  pas  davantage 
reprochable  au  point  de  vue  comparatif. 

Ils  reflètent  vivement  encore,  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  des  i)oi3ulations 
indigènes  à  rencontre  notamment  de  la 
chasse  à  Thomme  et  de  la  traite  des  esclaves, 
en  ce  qui  a  trait  à  leur  préservation  des  i)lus 
pernicieux  fléaux  tels  que  Tabus  des  spiri- 
tueux, en  ce  qui  regarde  leur  éducation 
civilisatrice,  les  tendances  humanitaires  les 
plus  puissantes  et  les  plus  heureuses  de 
notre  temps.  Ce  n'est  point  là  matière  à 
critique. 

Toutes  les  dispositions  que  nous  venons 
d'énumérer  se  rattachent  aux  Actes  géné- 
raux des  Conférences  africaines  de  Berlin 
et  de  Bruxelles.  Les  temi)éranients,  à  Texer- 
cice  de  la  souveraineté,  qu'elles  conqxntent 
résultent  de  l'adhésion  volontaire  de  l'État  à 
ces  Actes  diplomatiques.  Ils  ne  sont  pas 
différents  de  ceux  qui  peuvent  tempérer 
l'exercice  de  la  souveraineté  des  autres  puis- 
sances territoriales  établies  dans  le  bassin 
conventionnel  du  Congo.  Ils  n'accusent,  pas 
plus    pour    l'un    que  pour   les  autres,  une 


LA  SOUVERAINETÉ  CONGOLAISE        275 

atteinte  au  principe  de  Tégalité  des  États 
dans  ses  éléments  essentiels.  Ils  ne  consti- 
tuent, ainsi  que  nous  Tavoiis  remarque, 
qu'un  usage  éclairé  de  la  normale  fonction 
obligationnelle  inhérente  à  la  souveraineté 
propre  aux  nations.  Ajoutons  que  pour  tous 
ils  conservent,  en  leur  qualité  de  temi)érar 
ments  à  la  souveraineté  du  droit  commun^ 
un  caractère  strictement  limitatif. 

Si,  d'autre  part,  nous  pénétrons  dans  l'éco- 
nomie des  traités  plus  spéciaux,  déjà  assez 
nombreux,  conclus  par  l'État  indépendant 
du  Congo  avec  d'autres  puissances,  non  seu- 
lement nous  ne  rencontrons  dans  ces  conven- 
tions diplomatiques  —  conclues  sur  le  i)ied 
d'une  parfaite  égalité  entre  États  —  aucune 
trace  d'infériorité  quant  à  l'exercice  des 
attributs  souverains,  mais  nous  pouvons  y 
signaler  fréquemment  des  dispositions  qui 
attestent  la  volonté  du  jeune  État  de  demeu- 
rer fidèle  à  la  loi  de  progrès  pacifique  iden- 
tifiée en  quelque  sorte  avec  ses  origines. 
C'est  ainsi  que  nous  le  voyons,  à  la  date  du 
16  décembre  1889,  signer  le  premier  traite 
d'arbitrage  général  et  permanent  qui  ait  été 
conclu  entre  gouvernements  européens. 

Il  y  a  loin,  on  le  voit,  de  la  situation  vraie 
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de  la  souveraineté  de  l'État  indépendant  du 
Congo  dans  Tordre  international  à  la  position 
que  d'aucuns  ont  imaginée  en  représentant 
cet  État  comme  une  émanation  subordonnée 
d'une  collectivité  de  puissances.  Nous  avons 
établi  i3récédemment,  d'une  manière  irréfra- 
gable, à  notre  sens,  contrairement  à  une 
opinion  i)arfois  émise  encore  sans  aucun 
fondement  juridique,  que  l'État  indépendant 
du  Congo  n'est  pas  une  création  de  l'Acte 
général  de  Berlin.  Nous  venons  de  mettre  en 
lumière  avec  non  moins  de  clarté,  croyons- 
nous,  que  son  status  juridique  international, 
loin  de  constituer  pour  lui  un  titre  de 
déchéance,  constitue  un  témoignage  pal- 
pable de  la  situation  aussi  honorable  qu'in- 
dépendante qu'il  occupe  au  sein  de  la 
grande  famille  des  nations. 

N'oublions  pas  de  constater  enfin  que  pour 
lui  comme  pour  tout  autre  État,  réserve 
faite  des  engagements  positivement  assu- 
més, la  souveraineté  demeure  franche  dans 
sa  double  sphère  de  rayonnement  interne  et 
externe. 

C'est  à  la  lumière  de  cette  dernière  obser- 
vation que  doivent  être  examinées  et  résolues 
les  questions  qui  ont  été  parfois  soulevées 
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touchant  le  droit  pour  l'État  d'acquérir  de 
nouvelles  possessions,  d'assumer  des  protec- 
torats et  d'exercer  toutes  les  autres  i^reroga- 
tives  qui  relèvent  de  la  souveraineté  de  droit 
commun. 
La  souveraineté,  c'est  la  liberté. 


r 


CHAPITRE  DEUXIEME 
La  forme  de  gouvernement. 

La  question  de  la  forme  des  gouverne- 
ments ne  comporte  pas  de  solution  absolue. 
Il  y  a  beau  temps  que  les  peui)les  connaissent 
des  républiques  tyranniques  et  des  monar- 
chies qui  ne  le  sont  point.  La  meilleure  forme 
de  gouvernement,  i)our  les  nations  qui  ont 
un  passé,  est  ordinairement  celle  qui  con- 
vient le  mieux  à  leurs  traditions  et  à  leur 
caractère.  Pour  les  i)euples  qui  n*ont  point 
de  i)assé,  la  forme  la  meilleure  est  celle  qui 
est  la  mieux  api)areillée  à  leur  état  social. 

Le  gouvernement  congolais,  considéré  au 
l)oint  de  vue  de  sa  forme,  est  une  monarchie 
pure,  et  cela  dans  un  double  sens  très  précis. 

D'une  part,  c'est  de  lui-même,  à  un  titre 
que  Ton  i)eut  constater  sans  remonter  à  quel- 
que droit  surnaturel,   à  titre    de    créateur 
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véritable  d'une  nation  nouvelle,  que  le  Sou- 
verain tient  son  i)ouvoir.  C'est  lui  qui  a  érigé 
une  population  vivant  sur  un  sol  vierge  dans 
une  anarchie  séculaire,  et  impuissante  à 
sortir  par  elle-même  des  langes  de  la  bar- 
barie, en  État  de  droit  international.  Tous 
les  pouvoirs  constitutifs  de  la  souveraineté 
émanent  donc  ici  de  l'auteur  de  l'État;  et  si 
l'on  observe  que  le  droit  de  l'auteur,  dans 
tous  les  ordi'es,  apparaît  comme  le  droit  le 
plus  sacré,  on  comprendra  que  ce  titre  de 
légitimité  en  vaille  bien  un  autre. 

D'autre  part,  tous  les  i)ouvoirs  sont  exer- 
cés par  l'auteur  de  l'État  sans  partage  ni 
contrôle  de  la  i)uissance  souveraine. 

La  monarchie  congolaise  n'est  donc  point 
une  monarchie  tempérée  à  l'instar  des  monar- 
chies que  nous  appelons  constitutionnelles, 
et  il  y  a,  ce  semble,  de  bonnes  raisons  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  telle.  L'existence  d'insti- 
tutions représentatives  autochtones  n'est  pas 
même  possible  et  l'adjonction  d'institutions 
représentatives  du  dehors  paraît  si  peu 
recommandable  que  là  même  où  l'existence 
d'une  métropole  rend  une  telle  combinaison 
réalisable,  l'expérience  générale  des  États 
colonisateurs  tend  à  l'écarter. 
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Est-ce  à  dire  que  la  monarchie  congolaise 
soit  à  tous  égards  une  monarchie  absolue  ?  II 
importe  de  bien  s'entendre  sur  la  significa- 
tion de  ce  dernier  terme.  Non  seulement,  la 
monarchie  congolaise  n'a  rien  de  commun 
avec  le  despotisme  antique  qui  revendiquait 
un  pouvoir  arbitraire  sur  les  i^ersonnes 
comme  sur  les  choses,  mais  elle  ne  doit  pas 
môme  être  confondue  avec  certaines  formes 
d'un  absolutisme  plus  moderne. 

Remarquons  d'abord  que  le  chef  de  l'État 
congolais  est  lie  d'une  manière  i^erma- 
nente  et  indépendante  de  son  bon  i)laisir 
à  un  régime  de  liberté  de  conscience  et  de 
liberté  des  cultes,  qui  soustrait  à  son  action 
directe  la  vie  spirituelle  de  ses  ressortis- 
sants. 

En  ce  qui  concerne  la  vie  civile,  le  chef  de 
l'État  congolais  est  également  lié  d'une 
manière  permanente  et  qui  exclut  l'arbi- 
traire à  un  large  système  de  règles  à  recon- 
naître soit  à  l'égard  des  indigènes,  soit  à 
l'égard  des  non-indigènes. 

Touchant  ces  derniers,  un  large  régime  de 
libertés  civiles  et  commerciales  leur  est 
assuré.  Nous  ne  connaissons  point  d'Etat  où 
le  i)ouvoir  (jne  possède  tout  souverain  de 
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traiter  les  étrangers  différemment  des  natio- 
naux soit  plus  tempéré  qu'au  Congo. 

Keste  le  domaine  de  la  vie  publique  pro- 
prement dite. 

La  liberté  politique,  en  tant  que  participa- 
tion des  gouvernés  au  gouvernement  général 
de  rÉtat,  n'est  pas  instaurée  au  Congo,  et  si 
Ton  entend  par  gouvernement  absolu  tout 
gouvernement  où  pareille  participation  n'est 
pas  organisée,  on  peut  dire  que  dans  cet 
ordre,  le  gouvernement  du  Congo  est  un 
gouvernement  absolu.  Mais  il  convient  alors 
de  reconnaître  que  ce  trait  lui  est  commun 
avec  les  gouvernements  organisés  dans  leurs 
colonies  de  première  pénétration  civilisatrice 
par  les  peuples  les  plus  libres.  Et  il  y  a  encore 
lieu  d'observer  qu'au-dessous  des  rouagçs 
généraux  du  gouvernement,  où  la  centrali-  • 
sation  des  pouvoirs  est  nécessaire,  il  existe 
au  Congo,  par  la  force  des  choses,  une  décen- 
tralisation qui  nous  montre  la  presque  tota- 
lité des  sujets  de  l'État  régis  par  les  coutumes 
locales  sous  l'autorité  de  chefs  locaux. 

On  voit  qu'il  n'est  pas  indispensable,  dans 
l'ordre  de  la  justification  de  la  forme  du 
gouvernement  en  vigueur  au  Congo,  de  plai- 
der les  circonstances  atténuantes  et  déparier 
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de  «  despotisme  éclairé  ».  Ce  gouvernement, 
tout  en  étant  ce  qu'il  doit  être  pour  demeurer 
conforme  à  Tétat  social,  est  modéré,  non  seu- 
lement par  les  garanties  i)ersonnelles  que 
présente  à  un  si  haut  degré  le  titulaire  de 
Tautorité,  mais  par  un  système  de  règles 
positives  qui  ne  permettent  i>as  de  le  déclarer 
simplement  absolu.  Ce  gouvernement  est  en 
réalité  the  right  government  in  the  vight 
place. 

Certes,  lorsque  Ton  compare  la  monarchie 
congolaise  à  la  monarchie  belge,  les  diffé- 
rences sont  grandes.  Celle-ci,  en  effet,  est 
une  monarchie  temi)érée,  non  seulement  par 
des  règles  d'action,  mais  pac  des  institutions. 
Les  différences  ne  sont  toutefois  que  le  reflet 
de  la  diversit'é  des  origines,  des  missions  et 
des  éléments  organisés  en  État. 

L'existence  de  la  monarchie  pure  au  Congo 
est  aussi  justifiée  que  Test  Texistence  de  la 
monarchie  constitutionnelle  en  Belgique. 
L'union  physique  de  Tune  et  de  l'autre  dans 
la  personne  de  Sa  Majesté  Léopold  II  laisse 
d'ailleurs  à  chacune  d'elles  son  caractère 
propre,  jusque  dans  les  relations  variées 
qu'elles  j^euvent  nouer.  La  transmission  de 
la  Couronne  congolaise,  en  tant  que  s'opérant 
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dans  le  chef  d'un  Roi  des  Belges,  est  seule- 
ment subordonnée  à  la  règle  en  vertu  de 
laquelle  le  Roi  ne  peut  être  en  même  temps 
chef  d'un  État  étranger  sans  l'assentiment 
des  deux  Chambres,  assentiment  à  donner 
dans  les  conditions  fixées  par  l'article  62  de 
la  Constitution  belge. 

Comme  incarnation  d'une  monarchie  pure 
et  titulaire  de  tous  les  attributs  de  la  souve- 
raineté appropriés  à  la  vie  publique  des 
nations,  le  chef  de  l'État  congolais  concentre 
virtuellement  en  sa  personne,  sauf  les  délé- 
gations qu'il  estime  devoir  faire,  l'activité 
interne  et  externe  du  gouvernement.  C'est 
lui  qui  édicté  les  règles  organiques  du  droit 
privé  et  qui  crée  les  institutions  de  droit 
public  appropriées  à  l'exercice  de  sa  puis- 
sance. Il  compose  la  hiérarchie  des  fonction- 
naires auxiliaires  de  cet  exercice,  et  leur 
donne,  en  ordre  initial,  la  direction  et  l'im- 
pulsion conformes  à  la  pensée  gouvernemen- 
tale. Il  règle  les  relations  extérieures  de 
l'État.  Il  est  la  force  animée  qui  donne  l'effi- 
cacité aux  manifestations  diverses  de  la  vie 
gouvernementale  et  il  conserve  la  haute 
main  sur  l'ensemble  de  cette  vie. 


CHAPITRE  TROISIÈME 
Le  territoire. 

Le  territoire  de  TÉtat,  que  des  calculs 
geodésiques  évaluent  à  plus  de  2  millions 
de  kilomètres  carrés,  se  dévelopi)e  en  masse 
I)rofonde  dans  le  gigantesque  et  merveilleux 
bassin  du  Congo.  Il  conqn'end  ce  bassin  tout 
entier,  sous  réserve  des  dépendances  acquises 
l)ar  la  France  au  nord,  le  Portugal  au  sud  et 
TAngleterre  au  sud-est,  et  dont  les  emprises 
trouvent  une  sorte  de  contre-i)artie  dans 
deux  provinces  de  TKtat  situées.  Tune  à  la 
côte  de  TAtlantique,  l'autre  aux  alentours 
du  lac  Albcrt-Édouard.  C'est  autour  de  ce 
bloc  central  (^ue  s'étagent,  du  côté  de  l'océan 
Indien,  les  possessicnis  allemandes  et  an- 
glaises, du  côté  de  TAtlantique  les  i^osses- 
sions  françaises  et  portugaises  ,  l'État 
demeurant  assis  sur  les  rives  de  l'estuaire 
du  grand  fleuve. 
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I.    —   LES  FRONTIÈRES  DE   L'ÉTAT. 

On  sait  qu'à  rorigiiie,  entre  T Association 
internationale  du  Congo  et  les  i)uissanees,  à 
commencer  i^ar  les  États-Unis  et  i)ar  TAlle- 
magne,  est  intervenue  une  série  d'actes 
séparés  —  il  y  en  a  quatorze  —  portant 
reconnaissance  de  l'État.  Ces  actes  ne  con- 
tiennent en  général  aucune  description  de 
limites.  Seules  les  puissances  voisines  de 
certaines  possessions  de  l'État  ont  ajouté, 
comme  il  convenait,  à  l'Acte  de  reconnais- 
sance des  dispositions  concernant  les  limites 
qui  les  intéressaient  respectivement.  La  Bel- 
gique, appelée  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  l'union  personnelle,  a  fait  de  môme. 

La  première  indication  relative  aux  déli- 
mitations se  trouve  consignée  dans  une  carte 
jointe  à  la  convention  entre  l'empire  d'Alle- 
magne et  l'Association  internationale  du 
Congo.  L'empire  d'Allemagne  y  déclara  qu'il 
était  prêt  à  reconnaître,  de  son  côté,  les  fron- 
tières du  territoire  de  l'Association,  telles 
qu'elles  sont  indiquées  dans  cette  carte.  Le 
même  Acte,  visant  exi)res6éinent  le  cas  de 
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cession  du  territoire  actuel  ou  futur  de 
rAssociation  ou  d'une  partie  de  ce  tenitoire, 
consacrait  le  principe,  de  droit  commun,  de 
la  subrogation  du  ccssionnaire  aux  droits  et 
obligations  du  cédant. 

Les  actes  avenus  avec  la  France  et  le 
Portugal  contiennent  une  description  des 
linjites  resjîectives  :  pour  la  France,  jusqu'au 
17''  méridien,  pour  le  Portugal,  jusqu'au 
Kwango.  La  convention  avec  le  Portugal 
rej^rend  à  son  tour  la  disposition  concernant 
la  si^brogation  du  cessionnaire  au  cédant,  en 
cas  c}e  cession,  en  tout  ou  en  partie,  du  terri- 
toire actuel  ou  futur  de  rAssociation.  Cette 
dernière  disposition  est  d'ailleurs  commune 
aux  quatorze  actes  séi)arés  qui  datent  de 
cette  époque,  sauf  à  l'acte  intervenu  avec  la 
France. 

Dans  la  séance  du  28  février  de  la  Confé- 
rence de  Berlin,  le  i)résident  de  l'Association 
internationale  du  Congo  a  notifié  le  fait  de 
l'existence,  imrmi  les  clauses  des  traités 
récemment  conclus  i)ar  l'Association,  «  d'une 
disposition  reconnaissant  son  pavillon 
comme  celui  d'un  État  ou  d'un  gouvernement 
ami  ».  Et  il  a  été  donné  satisfaction  à  la 
demande  de  quelques  i^lénipotentiaires  —  dô 
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plusieurs,  dît  le  protocole  —  reconnaissant 
Tutilité  d'annexer  au  protocole  de  la  séance 
les  copies  des  différents  traités  par  lesquels 
l'Association  internationale  a  obtenu  la 
reconnaissance  des  divers  gouvernements. 
Ces  traités  ont  en  conséquence  été  ajoutés^ 
au  protocole  n**  9,  annexe  I,  sous  ce  titre  : 
Copies  des  différents  traités  par  lesquels 
l 'Association  internationale  du  Congo  a 
obtenu  la  reconnaissance  des  gouvernements. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer 
que  pareille  adjonction  n'a  pas  modifié  le 
caractère  juridique  des  traités  dont  il  est 
question  et  surtout  qu'elle  n'a  pas,  contrai- 
rement aux  dispositions  mêmes  de  ces  trai^ 
tés,  assigné  à  l'État  du  Congo  des  limites 
territoriales  invariables. 

Il  suffirait  d'ailleurs  de  rappeler  que  la 
condition  sine  qua  non,  posée  par  la  France 
et  acceptée  par  l'Allemagne,  de  la  réunion 
des  puissances  à  Berlin,  a  été  que  *  la  Con- 
férence n'aurait  pas  à  s'occuper  du  règle- 
ment des  rapports  territoriaux  dans  le  bas- 
sin du  Congo  (I),  pour  saisir  ce  qu'il  y  a 


(i)  Lettre  du  ehxirgé  d'affaires  d'Allemagne  au  prince  de 
Bismarck,  eu  date  du  29  uiai,  et  réponse  du  prince  de  Bis- 
marck, en  ilaie  du  5  juin. 
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d'impossible  dans  Tessai  même  d'une  telle 
interprétation. 

Peu  de  temps  après  la  séparation  de  l'as- 
semblée de  Berlin,  l'État  indépendant,  à 
la  date  du  i®""  août  i885,  a  fait  une  Décla- 
ration générale  de  neutralité,  fixant  le  ter- 
ritoire de  l'État,  auquel  s'appliquait,  à 
cette  époque,  le  régime  prévu  par  l'article  lo 
de  l'Acte  général  de  la  Conférence.  Cette 
Déclaration,  après  avoir  été  communiquée 
au  prince  de  Bismarck,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  rappelé,  et  après  avoir  amené, 
de  sa  part,  une  lettre  approbative,  fut 
notifiée  à  toutes  les  imissances  qui  en 
prirent  acte,  sans  objection  ni  réserve  d'au- 
cune nature. 

Des  convenances  réciproques,  des  explora- 
tions ultérieures,  des  raisons  d'ordre  géogra- 
I)liique  ou  ethnographique,  ont  déterminé 
certaines  modifications  au  ressort  territorial 
primitif.  A  la  date  du  28  décembre  1894, 
l'État  a  fait  une  nouvelle  Déclaration,  ayant 
pour  objet  de  comprendre,  dans  le  régime  de 
la  neutralité,  l'ensemble  du  territoire,  tel 
qu'il  se  trouvait  modifié  à  la  suite  de  con- 
ventions nouvelles  avenues  avec  la  France 
(29  avril  1887  et  14  août  1894),  avec  le  Portugal 
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(2v5  mai  1891)  et  l'Angleterre  (12  mai  1894). 
Comme  la  Déclaration  de  i885,  celle  de 
1894  a  été  notifiée  aux  puissances  et 
n'a  soulevé  aucune  observation  de  leur 
part. 

L'assise  définitive  de  l'État  semble  écar- 
ter pour  l'avenir  toute  question  nouvelle 
d'ordre  territorial  avec  les  voisins.  Avec  la 
France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  le  Por- 
tugal, il  ne  se  conçoit  plus  guère  de  contes- 
tations. L'incident  récent  de  Kivu,  entre 
l'État  du  Congo  et  l'Allemagne,  ne  paraît 
pas  être  en  soi  une  difficulté  de  frontières  : 
la  frontière  dans  ces  parages  est,  semble- t-il, 
déterminée.  L'Allemagne  voudrait  obtenir 
la  rectification  de  cette  frontière  en  lui  sub- 
stituant une  limite  naturelle.  Quelles  que 
soient  les  raisons  qui  du  côté  de  l'Allemagne 
peuvent  justifier  une  telle  demande,  il  se 
conçoit  que  l'État  du  Congo  hésite  à  entrer 
dans  cette  voie,  en  tant  quelle  pourrait  com- 
promettre le  i)rincipe  de  son  intégrité  terri- 
toriale. 

Le  maintien  de  leur  intégrité  est  le  pre- 
mier devoir  des  États,  mais  on  i)eut  conce- 
voir des  échanges  ou  des  arrangements 
donnant  satisfaction  aux  deux  parties. 

19 
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2.  —   LES   TP:RRIT0IRES   pris   a   BAIL. 

Rappelons  ici  qu'en  dehors  des  territoires 
de  rÉtat,  dont  le  roi  Léoi)old  II  est  Souve- 
rain, il  a  reçu  à  bail  de  la  Grande-Bretagne, 
pour  être  occupé  et  administré  par  lui,  le  ter- 
ritoire du  Bahr  el  Gazai  jusqu'au  lo'^  paral- 
lèle nord.  L'article  2  du  traité  du  12  mai  1894 
détermine  l'étendue  de  ce  ressort  et  la  durée 
du  bail,  qui  est  différente  selon  la  partie  de 
ces  territoires  à  laquelle  il  s'applique. 

La  Grande-Bretagne,  de  son  côté,  avait, 
par  l'article  3  du  traité,  reçu  à  bail  de  l'État 
indéi)endant  du  Congo,  une  bande  de  terri- 
toire entre  les  lacs  Tanganika  et  Albert- 
Edouard. 

On  se  rai)pelle  l'émotion  in'oduite  en 
Allemagne  et  en  France  par  les  stijmlations 
du  traité  du  12  mai  1894.  L'Allemagne  sou- 
leva des  objections  au  bail  de  territoire  fait 
à  la  Grande-Bretagne  et  l'on  sait  que  par 
une  déclaration  du  22  juin  1894,  les  gouver- 
nements anglais  et  congolais  se  sont  mis 
d'accord  pour  le  retrait  de  l'article  3  du 
traité.  Quant  à  la  France,  elle  ne  voulut  i)as 
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reconnaître  les  droits  de  locataire  de  TÉtat 
du  Congo  et  par  la  convention  du  14  août  1894, 
article  4»  ^H©  entendit  restreindre  à  son 
égard  propre  et  sans  d'ailleurs  stipuler  pour 
autrui  raction  politique  de  l'État  dans  le 
bassin  du  Xil  à  la  partie  qualifiée  cou- 
ramment «  enclave  de  Lado  ».  Mais  depuis 
que,  par  sa  convention  avec  l'Angleterre  du 
21  mars  1899,  la  France  a  renoncé  à  toute 
pénétration  dans  le  bassin  du  Nil,  l'article 
4  de  la  convention  du  14  août  1894  n'a  plus 
qu'un  intérêt  historique  et  les  droits  res- 
pectifs de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'État 
du  Congo  dans  le  Balir  el  Gazai  —  droits  de 
souveraineté  de  la  première,  droits  de  loca- 
taire du  second,  —  restent  établis,  dans  les 
rapports  mutuels  des  deux  États,  par  le 
traité  du  12  mai  1894,  lequel  ne  i)eut  être 
juridiquement  considéré  comme  ayant  perdu 
d'emblée  sa  valeur  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 


3.  —  LES  ACCROISSEMENTS  DE  TERRITOIRE. 

Au  moment  où  la  question  des  territoires  à 
bail  avait  produit  en  France  une  certaine 
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émotion,  on  a  essayé  de  soutenir  au  Parle- 
ment français  que  TKtat  du  Congo  était  par- 
qué dans  des  limites  invariables,  soit  en 
vertu  des  stiimlations  de  TActe  de  Berlin,  soit 
à  raison  de  sa  déclaration  de  neutralité.  Nous 
connaissons  peu  de  thèses  de  droit  interna- 
tional moins  fondées.  Nous  avons  démontré 
à  révidence  que  la  Conférence  de  Berlin 
n'a  pu  résoudre  des  questions  territoriales 
expressément  disjointes  de  son  programme 
et  qu'il  est  impossible  d'ailleurs  d'attacher  à 
la  formalité  que  nous  avons  rappelée  une 
signification  modifiant  le  caractère  juridique 
et  la  portée  vraie  des  traités.  Au  surplus,  il 
est  manifeste  que  les  limites  renseignées 
dans  les  traités  entre  intéressés  sont  des 
limites  séparatives  en  rapport  direct,  spécial 
et  local  avec  les  contestations  alors  pen- 
dantes ou  avec  des  fins  visées  à  ce  moment, 
et  non  des  limites  prohibitives  d'acquisitions 
ultérieures  étrangères  à  ces  délimitations. 

D'autre  part,  soutenir  qu'une  déclaration 
volontaire  de  neutralité,  même  permanente, 
appliquée  à  certains  territoires  sur  la  base 
de  l'article  lo  de  l'Acte  de  Berlin,  implique 
renonciation  absolue  à  toute  acquisition 
ultérieure  de  territoire,  ce  serait  manifeste- 
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nient  faire  dire  à  l'article  lo  ce  qu'il  ne  dit 
pas  et  n'a  pu  vouloir  dire,  et  ce.  serait  en 
môme  temps  dénaturer  la  notion  de  la  neu- 
tralité. Nous  croyons  avoir  établi  dans 
notre  étude  sur  la  Neutralité  de  la  Belgique 
que  la  neutralité  permanente,  même  obliga- 
toirement garantie,  ne  s'opi)ose  pas  en  prin- 
cipe à  des  acquisitions  de  territoires  nou- 
veaux par  le  neutre,  sauf  limitation  de  la 
garantie  au  ressort  territorial  initialement 
prévu  (i).  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  neutralités 
permanentes  qui  ne  se  trouvent  môme  pas 
dans  ces  conditions,  la  question  de  la  i)rolii- 
bition  d'acquérir  de  nouveaux  territoires 
pour  un  État  qui  a  usé  de  la  simple  faculté 
de  se  déclarer  neutre,  ne  semble  pas  pouvoir 
se  poser.  L'État  peut  parfaitement  s'engager 
à  remplir  toutes  les  obligations  résultant 
de  ce  status  international  spécial,  sans 
abdiquer  le  droit  de  s'étendre  par  voie 
d'acquisitions  régulières.  Et  il  pourrait 
môme,  selon  l'article  lo  de  l'Acte  de  Berlin, 


(i)  Lu  neutrulitê  de  lu  Belffûjue^  pp.  HoS  et  suiv.  Nous  avons 
examiné  successivenieiit  ces  iro\s}}o\i\is  :  l.  L'J'Jtui  neutre 
ù  titre  permunent  et  lu  colonisation;  II.  Lu  Belfcitiuc  et 
r acquisition  de  colonies  ;  III.  Lu  neutrulitê  congoluise  et  su 
combinuison  éventuelle  uvec  lu  neutrulitê  belge. 
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renoncer  à  ce  status,  sauf  à  renoncer  à  en 
invoquer  le  bénéfice. 

En  fait,  on  peut  constater  que  les  terri- 
toires neutralisés  de  l'État  indépendant  du 
Congo  ont  subi  depuis  l'origine,  et  sans 
objections  d'ordre  international,  des  modifi- 
cations importantes. 


CHAPITRE  QUATRIEME 

La  neutralité. 

Nous  avons,  dans  un  récent  travail  sur 
la  Neutralité  de  la  Belgique,  examiné  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  la  neutra- 
lité permanente  en  général  et  spécialement  à 
la  neutralité  permanente  congolaise  et  à  sa 
combinaison  éventuelle  avec  la  neutralité 
belge.  Nous  nous  bornons  à  résumer  ici  les 
conclusions  de  notre  étude  (i). 

L'économie  du  projet  allemand,  rédigé  à  la 
suite  de  la  motion  de  M.  Kasson  à  la  Con- 
férence de  Berlin,  se  ramenait  aux  points 
suivants  :  obligation  pour  toutes  les  puis- 
sances, même  engagées  dans  des  conflits 
étrangers,  de  ne  pas  impliquer  les  territoires 
du  bassin  conventionnel  dans  une  guerre  ; 
obligation  pour  les  puissances  possessionnées 


(i)  Lu  neutralité  de  la  Belgique,  pp.  5o8  ctr>îi8. 
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dans  le  bassin,  en  cas  de  difficultés  relatives 
à  leurs  possessions,  de  procéder  au  règlement 
de  ces  difficultés  par  voie  de  médiation  ou 
d'arbitrage  obligatoire. 

L'opposition  de  deux  puissances  posses- 
sionnées  ne  permit  pas  d'adopter  ce  projet  ; 
mais  vers  la  fin  de  la  Conférence,  M.  le  baron 
de  Courcel,  ambassadeur  de  France,  vint 
rouvrir  la  voie  à  la  réalisation  d'intentions 
pac'ifiques  spéciales  persévéramment  mani- 
festées. 

Non  pas  que  les  puissances  aient  neutralisé 
un  territoire  quelconque.  Elles  ont  simi)le- 
ment  prévu  l'émission  de  déclarations  de  neu- 
tralité soit  occasionnelle,  soit  perpétuelle, 
concernant  les  territoires  du  bassin  du  Congo, 
et  elles  ont  pris  l'engagement  de  respecter  les 
conséquences  de  ces  déclarations  aussi  long- 
temps que  les  puissances  déclarantes  rem- 
pliront les  devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

Et  cet  engagement  a  été  pris  non  seulement 
vis-à-vis  des  puissances  déclarantes,  mais 
à  l'égard  des  autres  puissances  signataires. 
En  conséquence,  l'appel  en  garantie  peut  être 
adressé,  le  cas  échéant,  à  chacune  des  puis- 
sances signataires  et  à  toutes  par  l'Etat 
intéressé  et  l'action  de  ces  puissances,  sans 
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être  obligatoire,  est  dès  maintenant  prévue 
et  autorisée. 

Quant  à  la  signification  du  terme  neutra- 
lité, M.  le  baron  de  Courcel  a  déclaré  qu'il 
s'agissait  à  ses  yeux  «  de  la  neutralité  dans 
le  sens  propre  et  technique,  c'est-à-dire  de  la 
situation  d'un  tiers  qui  s'abstient  de  prendre 
part  à  la  lutte  de  deux  ou  plusieurs  parties 
belligérantes  ». 

La  neutralité  permanente  du  Congo  ré- 
sulte des  déclarations  faites  par  l'État  aux 
dates  du  i''''  août  i885  et  du  28  décembre  1894, 
rappelées  au  chapitre  précédent. 

Elle  appartient  à  la  catégorie  des  neutra- 
lités permanentes  pures,  c'est-à-dire  qui  ne 
sont  modalisées  par  aucun  autre  temi)éra- 
ment  à  la  souveraineté  que  celui  qui  résulte 
de  l'engagement  d'observer  une  neutralité 
de  principe  à  l'égard  des  conflits  entre  les 
autres  États. 

Elle  est  en  même  temps  une  neutralité  de 
libre  élection,  à  la  renonciation  de  laquelle 
l'article  10  fait  allusion  en  déterminant  les 
conséquences  (jui  en  pourraient  découler. 

Elle  ne  constitue  pas  d'ailleurs  la  seule 
gaiantie  de  paix  donnée  par  l'Acte  do  Berlin 
aux  territoires  du  bassin  conventionnel.  En 
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effet,  en  ce  qui  concerne  les  dissentiments 
sérieux  qui  peuvent  naître  dans  les  limites 
ou  au  sujet  de  ces  territoires,  les  puissances 
se  sont  engagées,  par  Tarticle  12,  à  recourir 
en  tout  cas  à  la  médiation  et  ont  même  for- 
mulé des  prévisions  d'arbitrage,  en  insistant 
spécialement  sur  la  «  sérieuse  valeur  »  de 
cette  procédure  «  pour  l'Etat  naissant  du 
Congo  que  toutes  les  puissances  désirent 
entourer  de  garanties  pacifiques  *.  Eten  ce 
qui  regarde  les  conflits  étrangers  de  leur 
nature  aux  possessions  africaines,  les  puis- 
sances, dans  Tarticle  11,  ont  pris  rengage- 
ment de  i^reter  leurs  bons  offices  en  vue 
d'arriver  à  soustraire  éventuellement  ces 
possessions  au  théâtre  de  la  guerre. 

Voici  le  texte  des  articles  10,  11  et  12  for- 
mant le  cliapitre  III  de  l'Acte  général  de 
Berlin. 

Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  terri- 
toires compris  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo. 

«  Art.  10.  —  Afin  de  donner  une  garantie  nou- 
velle de  sécurité,  au  commerce  et  à  l'industrie  et 
de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le  déve- 
loppement de  la  civilisation  dans  les  contrées 
mentionnées  à  Tarticle  1^^  et  placées  sous  le  régime 
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de  la  liberté  commerciale,  les  Hautes  Parties 
signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhére- 
ront par  la  suite  s'engagent  à  respect<îr  la  neu- 
tralité des  territoires  ou  parties  de  territoires 
dépendant  desdites  contrées,  y  compris  les  eaux 
territoriales,  aussi  longtemps  que  les  puissances 
qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat  sur  ces  territoires, 
usant  de  la  faculté  de  se  proclamer  neutres,  rem- 
pliront les  devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

»  Art.  II.  —  Dans  le  cas  où  une  puissance 
exer^'ant  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protec- 
torat dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  i*"* 
et  placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale 
serait  impliquée  dans  une  guerre,  les  Hautes 
Parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y 
adhéreront  par  la  suite  s'engagent  à  prêter  leurs 
bons  offices  pour  que  les  territoires  appartenant  à 
cette  puissance  et  compris  dans  la  zone  conven- 
tionnelle de  la  liberté  commerciale  soient,  du  con- 
sentement commun  de  cette  puissance  et  de  l'autre 
ou  des  autres  parties  belligérantes,  placés  pour  la 
durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la  neutralité 
et  considérés  comme  appartenant  à  un  Etat  non 
belligérant;  les  parties  belligérantes  renonce- 
raient, dès  lors,  à  étendre  les  hostilités  aux  terri- 
toires ainsi  neutralisés,  aussi  bien  qu'à  les  faire 
servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre. 

»  Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  un  dissentiment 
sérieux,  ayant  pris  naissance  au  sujet  ou  dans  les 
limites  des  territoires  mentionnés  à  l'article  i*^"*  et 
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placés  SOUS  le  régime  de  la  liberté  commerciale, 
viendrait  à  s'élever  entre  des  puissances  signa- 
taires du  présent  Acte  ou  des  puissances  qui  y 
adhéreraient  par  la  suite,  ces  puissances  s'enga- 
gent, avant  d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir  à 
la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  puissances 
amies. 

»  Pour  le  même  cas,  les  mêmes  puissances  se 
réservent  le  recours  facultatif  à  la  procédure  de 
l'arbitrage.  » 


'     CHAPITRE  CINQUIÈME 
Les  ressortissants. 

Nous  i)ouvons  prendre  ici  le  terme  de  res- 
sortissants dans  un  sens  large,  de  manière  à 
y  comi)rendre  non  seulement  les  ressor- 
tissants naturels  ou  sujets,  mais  les  ressor- 
tissants casuels,  comme  les  étrangers  rele- 
vant à  certains  égards  seulement,  dans  le 
pays,  de  la  souveraineté  territoriale.  L'assi- 
milation, si  largement  consacrée  au  Congo, 
des  étrangers  aux  nationaux  i)roprement 
dits,  nous  autorise  doublement  à  procéder 
ainsi. 

Les  ressortissants  doivent  être  classés, 
quant  aux  droits  dont  ils  jouissent  et  à  l'ac- 
tion gouvernementale  qui  leur  est  appli- 
cable, en  deux  grandes  catégories  :  les  non- 
îndîgènes  et  les  indigènes.  Tous  les  non-indi- 
gènes, qu'ils  soient  de  nationalité  étrangère 
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OU  de  nationalité  congolaise,  jouissent  de 
tous  les  droits  civils. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  le  Code 
civil  congolais  admet  une  distinction  qui 
signale  les  premiers  fruits  de  l'évolution 
civilisatrice  en  partageant  les  Congolais  en 
deux  classes  bien  distinctes  :  les  citoyens  et 
les  regnicoles.  Les  indigènes  qui  se  mon- 
trent dignes,  i^ar  une  i)rémière  initiation 
à  la  vie  des  i^euples  européens,  par  la  sou- 
mission générale  aux  lois  congolaises,  par 
Taptitude  à  coopérer  au  fonctionnement  de 
certains  services  publics,  d'être  marqués 
par  le  gouvernement  d'un  caractère  supé- 
rieur  à  celui  de  la  masse,  deviennent  citoyens 
de  rÉtat.  Ils  jouissent  dans  une  plus  large 
mesure  des  bienfaits  de  la  législation  et  for* 
ment  avec  les  étrangers  naturalisés  l'élite 
de  la  i)oi)ulation  congolaise  proi)rement  dite. 

L'article  6  du  Code  civil  (i)  s'exprime,  en 
effet,  comme  suit,  touchant  les  personnes 
qui  jouissent  de  la  i)lénitude  des  droits 
civils  : 

«  Jouiront  do  tous  les  droits  civils  :  i^  les 
individus   qui   am-ont   obtenu   la    naturalisation; 


(i)  Lycops,  Codes  congolais  et  lois  usuelles,  p.  1G2. 
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2°  les  nationaux  dont  la  naissance  ou  la  recon- 
naissance aura  été  régulièrement  inscrite  sur  les 
registres  de  l'état  civil  ;  ceux  qui  auront  recouru 
au  ministère  des  officiers  de  l'état  civil  pour  faire 
enregistrer  leur  mariage  ;  ceux  qui  auront  obtenu 
de  l'autorité  publique  leur  immatriculation  aux 
registres  de  la  po^mUition  civilisée.  » 

L'article  7  renferme,  d'autre  part,  la  règle 
suivante  concernant  les  étrangers  de  civi- 
lisation européenne  ou  assimilée  : 

«  L'étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de 
l'État  indépendant  du  Congo  y  jouit  de  la  pléni- 
tude des  droits  civils. 

»  Il  est  protégé  dans  sa  personne  et  dans  ses 
biens  au  même  titre  que  les  nationaux.  » 

Pour  les  regnicoles,  c'est-à-dire  les  Con- 
golais non  citoyens,  sous  la  réserve  de  l'ap- 
plication des  lois  de  sûreté  et  d'ordre  publie, 
ils  demeurent  régis  i^ar  leurs  coutumes 
locales. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  juri- 
dictions en  matière  civile,  dès  qu'une  des 
deux  parties  en  cause  est  un  non-indigène, 
l'État  ou  une  administration  imblique,  le 
tribunal  organisé  par  l'État  est  seul  compé- 
tent. D'autre  part,  même  lorsque  les  deux 
parties  sont  indigènes,  si  l'une  d'elles  saisit 
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le  tribunal  organisé  par  TKtat,  celui-ci  a  la 
faculté  de  retenir  le  jugement  de  l'affaire. 
(Décret  du  ii  janvier  1898.) 

En  matière  de  juridiction  pénale,  le  prin- 
cipe est  que  l'infraction  commise  sur  le  ter- 
ritoire de  l'État,  quel  que  soit  son  auteur, 
est  punie  conformément  au  droit  pénal 
édicté  par  l'État.  Toutefois,  lorsque  l'infrac- 
tion est  commise  par  un  indigène  au  préju- 
dice d'un  autre  indigène,  l'officier  du  minis- 
tère public  a  la  faculté  d'abandonner  le  pré- 
venu à  l'application  des  coutumes  indigènes 
et  à  la  juridiction  effective  du  chef  local. 
(Décret  du  27  avril  1889.) 

Une  réserve  est  faite  concernant  les  in- 
fractions aux  lois  contre  la  traite  qui  sont 
toujours  de  la  compétence  des  tribunaux 
organisés  i)ar  l'État.  (Décret  du  i^'  juillet 
1891,  art.  14.) 

Observons  enfin  que  le  droit  congolais  ne 
connaît  pas  seulement  des  personnes  phy- 
siques, mais  aussi  des  personnes  morales  ou 
collectives,  dont  l'existence  et  les  préroga- 
tives sont  régies  conformément  aux  remar- 
quables dispositions  des  lois  civiles  et  com- 
merciales sur  la  matière.  Signalons  ici  le 
décret  du  28  décembre  1888  sur  la  personni- 
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fication  civile  des  associations  religieuses, 
scientifiques  et  i)hilanthropîques. 

La  population  indigène  de  l'État  indépen- 
dant du  Congo  appartient  en  très  grande 
partie  à  la  race  Bantu. 

Les  appréciations  concernant  le  chiffre  de 
cette  population,  assez  inégalement  répartie 
sur  le  territoire,  varient  entre  14  et  3o  mil- 
lions. 

Les  personnes  de  nationalité  européenne 
ou  américaine  vivant  au  Congo  se  répar- 
tissent comme  suit  :  Allemands,  (53;  Amé- 
ricains, 3o;  Anglais,  98;  Autrichiens,  7; 
Belges,  1,46^);  Danois,  29;  Espagnols,  10; 
Français,  55;  Grecs,  5;  Hollandais,  i2(); 
Italiens,  i56  ;  Luxembourgeois,  25;  Norvé- 
giens, 22;  Portugais,  108;  Russes,  i3;  Sué- 
dois, io5;  Suisses,  21  ;  divers,  7.  Total  :  2,345. 
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CHAPITRE  SIXIEME 
La  politique  de  l'État. 

Le  gouvernenient,  dans  sa  notion  la  plus 
simple,  est  la  souveraineté  en  action.  La 
politique  est  la  science  et  l'art  du  gouverne- 
ment. 

La  politique  des  divers  États  offre  des 
Ijoints  de  similitude  résultant  des  condi- 
tions, communes  à  certains  égards,  qui  s'im- 
posent au  gouvernement  des  hommes.  Elle 
tend  à  se  différencier  suivant  Tidée  diffé- 
rente (lue  se  font  les  gouvernants  des  condi- 
tions particulières  où  se  trouve  la  société 
qu'ils  sont  appelés  à  régir. 

C'est  par  cette  conception  gouvernemen- 
tale maîtresse  et  par  les  actes  faits  pour  la 
réaliser  que  les  gouvernements  se  distin- 
guent et  se  classent  i^olitiquement. 

Le   gouvernement  de  l'État  indépendant 
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du  Congo  est  appelé  à  fonctionner  dans  des 
conditions  spéciales.  Terrain  d'application, 
but  à  poursuivre,  voies  et  moyens  à  employer 
en  rapport  avec  Tun  et  Tautre,  tout  contribue 
à  donner  à  ce  gouvernement  une  physio- 
nomie particulière;  tout  était  de  nature  à 
l'origine  à  entourer  son  action  d'exception- 
nelles difficultés. 

Il  s'agissait,  en  effet,  de  résoudre  sans 
direction  résultant  de  traditions  coloniales 
et  sans  modèle  bien  sûr,  le  problème  ardu  de 
l'installation  et  du  fonctionnement  d'un 
organisme  d'État  sur  terre  vierge,  au  sein  de 
populations  purement  barbares. 

Il  s'agissait  de  résoudre  ce  problème  dans 
des  conditions  qui  déroutaient,  à  première 
vue,  les  conceptions  coloniales,  et  où  le  self 
support ing-  principle  apparaissait,  non  comme 
une  mesure  de  convenance  et  de  meilleure 
I)olitique  coloniale,  mais  comme  une  règle 
de  nécessité  vitale. 

Il  s'agissait  encore  de  résoudre  ce  pro- 
blème en  coordonnant  des  exigences  qui  ne 
semblent  pas  toujours  faciles  à  concilier  : 

Les  exigences  de  la  liberté  commerciale 
reconnue  par  les  traités  ; 

Les  exigences  de  la  civilisation  des  indi- 
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g-ènes  et  de  leur  acheminement  dans  la  voie 
du  relèvement  matériel  et  moral  ; 

Les  exigences  de  l'existence  et  du  i)rogrès 
de  rÉtat  lui-même  considéré  comme  prin- 
cipe organique  de  la  société  politique  nou- 
velle ; 

Enfin,  les  exigences,  ou,  si  Ton  veut,  les 
opportunités  se  rattachant  à  l'union  person- 
nelle de  l'État  indépendant  avec  la  Belgique. 

Dans  raccomplissement  de  cette  tâche, 
fort  complexe  à  coup  sûr,  TÉtat  s'est  d'abord 
inspiré  du  principe  d'un  respect  scrupuleux 
des  engagements  internationaux.  Ce  prin- 
cii)e  n'a  pas  été  perdu  de  vue  même  aux 
époques  de  vie  difficile  qui  suivirent  immé- 
diatement la  Conférence  de  Berlin,  et  où  un 
régime  de  franchise  absolue  quant  aux 
droits  d'entrée  ne  laissait  i)as  que  de  peser 
lourdement  sur  l'existence  économique  du 
jeune  État. 

Dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  l'Etat 
s'est  inspiré  non  moins  fidèlement  de  cette 
déclaration  de  neutralité  permanente,  faite 
l)ar  lui  peu  de  temps  après  la  clôture  des 
travaux  de  la  Conférence  de  Berlin.  Acte  de 
loyauté,  avons-nous  dit  ailleurs,  à  l'égard  des 
l)uissances  à  qui   cette   déclaration    donne 
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tous  apaisements  concernant  la  i)olitique  et 
les  desseins  d'autonomie  pacifique  du  nou- 
vel État.  Acte  de  prudence  gouvernementale 
aussi,  qui  met  TÉtat  du  Congo  à  Fabri  des 
sollicitations  d'autres  États  qui  pourraient 
être  intéressés  à  le  faire  graviter  dans  leur 
orbite  (i). 

A  coup  sûr,  la  neutralité  n'est  plus  conçue 
à  l'époque  moderne  comme  un  état  négatif, 
lequel  consistait  autrefois  à  demeurer  en 
passivité  dans  l'espoir  souvent  i)récaîre 
d'échapper,  en  i)artie  tout  au  moins,  à  la 
fureur  des  belligérants.  Neutralité  n'est  pas 
synonyme  d'immobilisme. 

Le  i)rincii)e  de  paix  commune  et  d'égale 
souveraineté  est  aujourd'hui  déterminateur 
de  la  base  et  régulateur  des  limites  du  régime 
qui  i^réside  aux  rapports  entre  États  grevés 
d'une  guerre  particulière  et  peuples  demeu- 
rés en  paix  avec  tous  et  sur  toute  la  ligne. 
Une  féconde  activité  dans  les  sphères  où  se 
déploie  l'évolution  i)acifique  des  États  est 
d'autant  plus  légitime  dans  le  chef  des 
neutres  à  titre  permanent  que  la  si)hère  des 


(i)  Rapport  au  Sénat  sur  le  régime  des  colonies  et  sur  lu 
révision  de  l'article  i"  de  la  Constitution^  uî}  juillet  1898. 
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mêlées  sanglantes  n*est  point  la  leur.  Ajou- 
tons que  cette  activité  légitime  se  concilie 
l)arfaitement  avec  la  loyauté  à  procurer  aux 
autres  États  la  sécurité  d'une  attitude  inva- 
riablement i)acifique  à  Tégard  de  leurs  con- 
flits éventuels. 

En  même  temps  qu'elle  s'est  attachée  à 
demeurer  complètement  fidèle  aux  obliga- 
tions découlant  des  traités  et  aux  engage- 
ments inhérents  à  la  neutralité  permanente, 
la  politique  de  l'État  a  gardé  pour  point  de 
mire  la  fin  civilisatrice  si  nettement  assignée 
jiar  son  Souverain  à  son  activité  :  le  relève- 
ment d'une  race  et  son  acheminement  à  la 
vie  des  peuples  majeurs.  Elle  s'efforce  pra- 
tiquement d'atteindre  cette  fin  d'abord  par 
raccomi)lissement  du  devoir  primordial  de 
conservation  des  i^opulations  indigènes  en 
les  défendant  contre  les  pires  fléaux  qui  les 
menacent  :  la  chasse  à  l'homme,  la  traite, 
les  abus  résultant  de  l'introduction  des 
armes  et  de  l'importation  des  spiritueux  ;  par 
l'abolition  des  coutumes  barbares  les  plus 
atroces,  telles  que  le  cannibalisme  et  les 
sacrifices  humains,  par  la  suppression  des 
luttes  fratricides  entre  tribus;  puis  par 
l'amélioration  des  conditions  matérielles  et 
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morales  d'existence  de  la  race  noire,  en  pro- 
cédant graduellement  à  leur  éducation  civi- 
lisatrice dans  cet  ordre,  les  initiant  à  la 
grande  loi  du  travail,  leur  faisant  apprécier 
ses  bienfaits  rémunérateurs,  toujours  dis- 
posée à  leur  accorder  protection  et  assistance 
comme  à  favoriser  toutes  les  influences  qui 
peuvent  bâter  Tlieure  de  leur  régénération. 
Dans  Tordre  de  la  réalisation  de  cette 
tâche  rÉtat  sait  d'expérience  combien  sont 
nécessaires  Textension  et  le  développement 

de  solides  installations  gouvernementales. 

« 

Sa  politique  s'efforce  d'y  pourvoir  avec  une 
fécondité  vraiment  admirable. 

Pour  mener  à  bien  une  telle  œuvre,  il  faut 
des  énergies  personnelles  et  des  ressources 
matérielles,  des  hommes  et  de  l'argent. 

Les  hommes,  l'État  les  puise  avec  un 
remarquable  discernement  dans  le  tro])- 
plein  de  nos  activités  nationales  et  surtout 
dans  le  fécond  réservoir  d'énergies  qu'est 
l'armée  belge,  sans  refuser  d'ailleurs,  en 
accueillant  au  contraire  avec  bienveillance 
la  collaboration,  souvent  i)récieuse,  d'un  con- 
tingent international  de  travailleurs. 

En  ce  qui  concerne  les  ressources  maté- 

* 
rielles,  la  politique  financière  de  l'Etat,  gra- 


i 
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vement  atteinte,  au  début,  dans  ses  moyens 
les  plus  naturels  d'alimentation,  par  un 
régime  draconien  relativement  aux  droits 
d'entrée,  a  traversé  une  période  difficile 
dont  la  munificence  du  Souverain  et  le 
concours  opi)oi*tun  de  TÉtat  belge  ont  eu 
raison.  La  situation  s'est  modifiée  aujour- 
d'hui et  M.  le  baron  van  Eetvelde,  ministre 
d'État  du  Congo,  a  pu  s'exprimer  en  ces 
termes,  dans  sa  lettre  du  28  mars  1901,  à 
M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer  : 

«  La  convention  conclue  en  1890  entre  la 
Belgique  et  l'État  indépendant  du  Congo  est 
arrivée  à  son  terme  le  18  février  dernier.  Elle 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  l'État 
indépendant.  11  le  constate  avec  gratitude  : 
les  progrès  réalisés  grâce  au  concours  finan- 
cier de  la  Belgique  sont  tels  que  le  renou- 
vellement de  la  convention  n'aurait  plus  de 
raison  d'être.  Le  gouvernement  du  Congo  ne 
peut  mieux  attester  les  heureux  résultats 
acquis  qu'en  déclarant  qu'il  n'a  plus  à  solli- 
citer de  la  Belgique  aucune  aide  pécuniaire.  » 

Le  caractère  limité  des  ress(mrces  dont 
l)eut  disposer  la  puissance  i)ublique  en  face 
de  besoins  considérables,  force  celle-ci  à 
se  montrer  ménagère  des   deniers  publics. 
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Mais  la  politique  de  l'État,  tout  en  étant 
forcément  économe,  n'est  point  parcimo- 
nieuse. Au  Congo,  lorsque  les  avantages 
considérables  d'un  grand  travail  d'iltilité 
publique  sont  incontestablement  démontrés, 
l'argent  se  trouve  toujours  pour  l'entre- 
prendre et  le  mener  à  bien.  Parfois  l'ini- 
tiative privée,  encouragée  par  l'État,  se 
charge  de  la  tâche  :  tel  a  été  le  cas  du  che- 
min de  fer  du  Congo.  Dans  d'autres  circons- 
tances l'État  intervient  d'une  manière  plus 
effective  :  tel  est  le  cas  i30ur  les  chemins  de 
fer  des  grands  lacs.  De  toute  façon,  l'intérêt 
public,  et  c'est  le  point  capital,  reçoit  satis- 
faction. 

Nous  venons  de  constater  comment  la  poli- 
tique de  l'État  s'efforce  de  poursuivre  l'amé- 
lioration des  voies  de  communication  et  spé- 
cialement la  construction  de  voies  ferrées,  si 
importantes  pour  l'exploitation  des  richesses 
qui  dorment  stériles  au  sein  de  l'Afrique  et 
pour  le  développement  général  de  la  civili- 
sation. 

La  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles 
du  pays  est  de  môme  au  premier  rang  de  la 
sollicitude  de  l'Etat  et  inspire  nombre  de 
mesures  caractéristiques   de    sa    politi(iue. 
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L'État  sait  que,  pour  que  Ton  ne  vende  plus 
les  hommes  en  Afrique,  il  importe  souve- 
rainement qu'on  ait  intérêt  à  vendre  les 
choses.  Les  procédés  qui  tendent  à  mettre 
en  œuvre  les  ressources  inépuisables  de 
l'Afrique  équatoriale  sont  un  auxiliaire  pré- 
cieux à  ce  point  de  vue.  Ils  répondent  en 
même  temps  à  la  fin  intégrale  de  la  coloni- 
sation, qui,  loin  d'exclure  l'intérêt  légitime 
des  organes  colonisateurs  ou  de  l'opposer  à 
l'intérêt  des  régions  colonisées,  les  harmo- 
nise, au  contraire,  dans  une  synthèse  supé- 
rieure où  l'un  et  l'autre  reçoivent  satisfac- 
tion. 

Par  cela  môme  que  l'œuvre  colonisatrice  à 
accomplir  est  immense,  la  politique  de  l'État 
n'hésite  pas  à  accueillir  avec  bienveillance, 
sous  la  seule  condition  de  se  conformer  aux. 
lois,  le  concours  des  éléments  privés  aussi 
importants  que  variés,  qui  peuvent  l'aider 
dans  sa  robuste  tâche.  Le  commerce  et  les 
missions,  représentant  respectivement,  l'un 
la  i)uissance  des  mobiles  d'ordre  matériel, 
l'autre  les  influences  d'ordre  moral,  se  déve- 
loppent sous  son  égide. 

La  progression  du  mouvement  des  impor- 
tations et  des  exportations  atteste  le  déve- 
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loppement  de  la  prospérité  économique  et 
commerciale. 

La  multiplication  des  stations  de  mission- 
naires des  divers  cultes  manifeste  de  son 
côté  les  heureux  effets  de  la  protection 
accordée  par  TÉtat  à  l'expansion  des  influen- 
ces religieuses  et  chrétiennes. 

Ajoutons  que  TÉtat,  gardant  toujours  le 
souvenir  de  ses  premiers  pas  dans  la  vie,  ne 
laisse  jamais  soit  de  favoriser,  soit  au  besoin 
de  prendre  en  main  les  entreprises  scienti- 
fiques ayant  i)our  objet  Taccroissement  des 
connaissances  humaines  relatives  au  conti- 
nent africain. 

Observons  enfin,  que  la  politique  de 
rÉtat,  en  s*efforçant  loyalement  de  satisfaire 
à  la  scrupuleuse  observation  de  ses  obliga- 
tions envers  les  étrangers,  ne  perd  pas  de 
vue  les  liens  particuliers  qui  rattachent  le 
Congo  à  la  Belgique  et  la  bonne  mesure  en 
laquelle  il  convient  d'associer  aux  bienfaits 
résultant  de  la  colonisation  congolaise  le 
pays  qui  contribue  par  excellence  à  cette 
colonisation. 

Dans  les  efforts  déployés  pour  résoudre  les 
problèmes  divers  qu'embrasse  sa  mission, 
la  i)olitique  de  l'État  n'a  pas  la  i^rétention 
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d'être  infaillible  ou  impeccable.  Que  celui 
qui  est  tel  en  matière  coloniale  lui  jette  la 
première  pierre  !  S'attachant,  dans  la  mesure 
du  possible,  à  prévenir  et  à  réprimer  les  faits 
répréliensibles  dans  un  milieu  où  ils  ne  peu- 
vent être  toujours  et  comi)lètement  conjurés, 
l'État  n'encourt,  i3as  i)lus  qu'aucun  autre 
gouvernement,  la  responsabilité  des  abus 
individuels. 

Pour  éviter  les  erreurs  et  les  mécomptes, 
l'Etat  essaie,  dans  la  mesure  où  le  permet  la 
spécialité  de  la  tâche  qui  lui  incombe,  de 
faire  fruit  de  l'expérience,  ancienne  et  mo- 
derne, des  peuples  colonisateurs.  La  coloni- 
sation anglaise  et  la  colonisation  hollandaise 
sont  souvent  ses  modèles  de  prédilection.  Il 
aspire  à  se  rapprocher  de  ces  types  expé- 
rimentés, sans  prétendre  atteindre  d'un  coup 
leur  i)erfection  et  sans  vouloir  les  copier  ser- 
vilement. 

Il  ne  s'entête  point  dans  des  errements 
reconnus  défectueux  et  dont  le  redressement 
est  réalisable. 

Ne  pouvant  tout  réformer  d'un  tour  de 
main,  il  est  souvent  amené  à  rechercher  les 
améliorations  partielles  et  progressives. 

Sa  politique  est  essentiellement  une  œuvre 
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d'expérimentation  méthodique  et  d'adaptation 
pratique.  Môme  lorsque  la  science  coloniale 
sera  i)lus  avancée  qu'elle  ne  Test  i)résente- 
ment,  cette  politique  gardera  sa  raison  d'être 
et  conservera  ses  mérites. 


CHAPITRE   SEPTIEME 


La  légiilation. 


La  loi  est  Taete  souverain  par  excellence, 
Tacte  régulateur  de  la  vie  commune  en  vue 
du  bien  commun. 

Dans  les  États  colonisateurs,  on  a  reconnu 
de  bonne  heure  la  nécessité  de  dégager  la 
norme  ajîpelée  à  régir  les  pays  neufs  des 
complexités,  des  lenteurs,  des  rigidités  inhé- 
rentes aux  gouvernements  représentatifs, 
et  d'en  faire  aux  mains  du  chef  de  TÉtat 
et  de  son  représentant  dans  la  colonie  un 
instrument  de  direction  approprié  à  la 
tâche  en  perspective.  L'Angleterre,  cette 
nation  maîtresse  en  l'art  de  la  colonisation, 
sans  abandonner  en  principe  le  droit  i)our  le 
Parlement    de   faire    des    lois    obligatoires 
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concernant  tous  les  territoires  relevant  de 
la  souveraineté  britannique,  a  dès  longtemps 
pratiqué  le  système  de  Tattribution,  dans 
les  colonies  dites  «  de  la  Couronne  »,  de 
la  fonction  régulatrice  au  Roi  et  à  ses  subor- 
donnés, les  gouverneurs  ou  hauts  commis- 
saires; et  elle  en  est  arrivée  par  la  voie 
d'opportunes  délégations  à  soumettre  à  ce 
même  régime  les  colonies  d'occupation  dont 
rétat  social  ne  comporte  pas  des  institutions, 
représentatives  locales  (i). 

Dans  rÉtat  indépendant  du  Congo,  des 
raisons  inhérentes  à  la  composition  même  du 
pouvoir  s'allient  aux  sages  raisons  d'opi)or- 
tunité  universellement  admises  pour  faire  de 
cette  pratique  une  règle  nécessaire. 

Si  nous  essayons  de  fixer  les  traits  princi- 
paux de  l'organisation  édictale  congolaise, 
nous  trouvons  que  cette  organisation  se  dis- 
tingue par  les  caractères  suivants  :  unité, 
célérité,  ductilité. 

L'unité  est  assurée  grâce  à  l'exercice  en 


^i)  Voir  jmur  les  Straits  Settlements  {i88i)),  ao  et  3o  Viet. 
C.  ii5,  et  pour  les  autres  colonies  croccupation  non  dotées, 
d'institutions  rei)réseutativesBW//if/ï  Settlements  ^Ic^  (1887),. 
5o  et  51  Viet.  C.  54. 


320  LA  LÉGISLATION 

ordre  primaire  par  le  Souverain,  et  à  la  con- 
servation en  dernière  analyse  dans  son  chef, 
du  pouvoir  législatif  en  sa  plénitude.  La  loi 
part  de  la  volonté  suprême  régulatrice  ou 
vient  s'y  retremper  comme  à  sa  source  auto- 
risée, en  y  puisant  la  force  et  la  lumière 
nécessaires  à  Taccomplissement  de  Toeuvre 
législative. 

La  célérité  résulte  de  l'absence  môme  de 
partage  de  la  souveraineté  législative  en 
branches  diverses,  dont  le  concours  serait 
nécessaire  pour  la  confection  de  la  loi.  La  loi 
est  rinstrument  toujours  sous  la  main  du 
Souverain  en  vue  de  Lui  i)ermettre  d'agir 
à  propos  et,  au  besoin,  sans  aucun  retard. 

La  ductilité  résulte  non  seulement  de 
l'entente  supérieure  des  besoins  de  l'Etat  que 
l^ossède  son  créateur  et  Souverain,  mais 
des  délégations  instituées  de  manière  à  per- 
mettre au  pouvoir  régulateur  de  s'accommo- 
der sur  place  à  la  diversité  des  situations 
qui  peuvent  se  présenter  et  à  la  variété 
des  changements  qui  i)euvent  survenir. 

La  parfaite  réalisation  de  la  loi,  quant  aux 
dispositions  de  détail  qui  tiennent  plutôt  à  la 
technique  administrative,  se  trouve  d'autre 
part  assurée  par  les  mesures  régulatrices 
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secondaires  que  peuvent  prendre,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  le  secrétaire  d'État 
à  Bruxelles  et  le  gouverneur  général  au 
Congo,  sous  forme  d'arrêtés  ou  de  règle- 
ments. 

Remarquons  enfin  que  près  du  Souverain 
en  Europe  et  près  du  gouverneur  général  au 
Congo  ont  été  constitués  des  corj)s  consul- 
tatifs investis  d'attributions  qui  peuvent 
concourir  à  éclairer,  sans  jamais  pouvoir 
Tentraver,  l'exercice  de  la  fonction  lég-isla- 
tive,  —  à  peu  près  comme  Ton  trouve  à  côté 
des  gouverneurs  ou  hauts  commissaires  de 
certaines  colonies  anglaises,  des  conseils 
auxiliaires  de  législation  et  d'administra- 
tion. Ces  corps  consultatifs  sont  :  pour  le 
Souverain,  le  conseil  supérieur  de  l'État 
indépendant  au  Congo,  dont  le  décret  du 
i6  avril  1889  définit  les  attributions  ;  pour  le 
gouverneur  au  Congo,  le  Comité  consultatif 
dont  le  chef  du  gouvernement  local,  aux 
termes  du  décret  du  16  avril  1887,  prend 
l'avis  sur  toutes  les  mesures  d'intérêt  géné- 
ral qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'adoi^ter  ou  de 
proposer  au  gouvernement  central. 

Les  actes  régulateurs  émanés  du  Roi- 
Souverain  i)ortent  le  nom   de  décrets.   Ils 

91 


r 


322  LA  LÉGISLATION 

sont  contresignés  par  le  secrétaire  d'État, 
en  vertu  du  décret  du  i****  septembre  1894  (i). 

La  publication  des  actes  officiels  est  réglée 
par  le  décret  du  16  janvier  1886,  dont  la  por- 
tée a  été  précisée  et  développée  par  un  second 
décret,  en  date  du  5  janvier  1899. 

La  délégation  édictale  confiée  au  gouver- 
neur est  réglée  comme  suit  par  le  décret  du 
16  avril  1887,  article  6  : 

(c  Le  gouverneur  général  peut  édieter  des  ordon- 
nances ayant  force  de  loi.  Il  peut  aussi,  en  cas 
d'urgence,  suspendre  i^ar  oidonnances  Texécution 
d'un  décret  souverain. 

»  Ces  ordonnances  cessent  leurs  effets  à  l'expira- 
tion de  six  mois,  si  elles  n'ont  pas  été  approuvées 
par  Nous  dans  ce  délai. 

»  11  ne  peut  néanmoins,  sans  Notre  autorisation 
expresse,  contracter  aucun  emprunt  au  nom  de 
l'État,  ni  i^rendre  aucun  engagement  envers  les 
l)ays  étrangers,  w 


!i)  Ils  sont  émis  dans  la  forme  suivante  : 

Léopold  II,  Iloi  des  Belges, 

Souverain  de  l'État  indé]>endant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut, 

Sur  la  i)roposition  de  Notre  secrétaire  d*État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  :  ... 

Donné  à  ,  le 

LÉOPOLD. 
l*ar  le  Roi-Souverain  : 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
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Il  résulte  de  là  qu'à  part  les  restrictions 
indiquées  au  §  3  de  cet  article,  le  gouver- 
neur général  peut  légiférer  sur  toutes  les 
matières,  même  non  prévues  par  décret, 
mais  que  le  cas  d'urgence  seul  l'autorise 
à  suspendre  l'exécution  d'un  décret  existant. 
L'article  6  ne  décide  rien  quant  aux  droits 
du  gouverneur  général  d'apporter,  par  ordon- 
nance, des  modifications  à  un  décret,  mais 
il  a  été  interprété,  conformément  à  son 
esprit,  en  ce  sens  que  le  gouverneur  général 
a  aussi  bien  le  droit  de  modifier  un  décret 
que  de  le  suspendre. 

Un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  l'ensemble 
des  lois  congolaises  va  nous  montrer  l'action 
législative  s'exerçant  de  façon  remarquable 
dans  tous  les  domaines  de  la  législation  (i). 

I.  Législation  civile,  —  Le  droit  civil  comprend 
une  codification  de  la  législation  sur  le  droit  des 
personnes  {décret  du  4  mai  1895),  laquelle  embrasse 
les   règles  sur   la    nationalité,  la  jouissance  des 


(i)  Voy.  Lycops,  Codes  congolais  et  lois  usuelles  en  ingueur 
au  Congo,  collatioimés  crai)rès  les  textes  officiels  et 
uiiiiotés.  Bruxelles,  lyoo.  —  Cattier,  Droit  et  administra- 
tion de  VÉtat  indépendant  du  Congo.  Bruxelles,  1898.  — 
PlERANTOINl  (Ricardo),  Le  Traité  de  Berlin  et  l'État  indépen- 
dant du  Congo,  trad.  fràu^'aise.  l*aris,  lyoï. 
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droits  civils,  les  actes  de  Tétat  civil,  Tabseiicc,  le 
mariage,  le  divorce  et  la  séparation,  la  filiation, 
l'adoption,  Taiitoritc  paternelle,  Témancipation,  la 
majorité,  la  tutelle,  l'interdiction.  Ces  dispositions 
sont  généralement  empruntées  au  Code  Napoléon, 
en  vigueur  en  Belgique,  sauf  certaines  modifica- 
tions jugées  nécessaires  à  raison  de  la  situation 
particulière  à  régir.  Les  modifications  concernent 
surtout  la  nationalité  et  la  jouissance  des  droits 
civils,  le  mariage  et  la  tutelle.  Nous  avons  indiqué, 
en  traitant  des  ressortissants,  les  règles  du  Code 
concernant  la  jouissance  des  droits  civils.  La 
faculté  de  contracter  mariage  est  fixée  à  douze  et 
quatorze  ans  (art.  96).  Le  principe  de  la  mono- 
gamie est  sauvegardé  (art.  loi).  En  ce  qui  con- 
cerne la  tutelle,  elle  revêt  un  caractère  marqué 
d'institution  de  droit  public  et  le  rôle  du  magistrat 
est  renforcé. 

Le  droit  civil  congolais  renferme  encore  une 
codification  complète  de  la  législation  sur  les  obli- 
gations et  les  contrats  (décret  du  3o  juillet  1888). 
L'article  4^9  de  ce  décret  porte  que  le  louage  ou 
contrat  de  service  entre  noirs  et  non-indigènes  est 
réglé  par  une  loi  spéciale.  Cette  législation  parti- 
culière est  ccmsignée  dans  le  décret  du  8  no- 
vembre 1888.  La  pensée  qui  a  guidé  le  législateur 
dans  l'élaboration  de  ce  remarquable  document, 
dont  nous  donnons  plus  loin  le  texte,  est  une  pen- 
sée de  protection  des  faibles. 

La  matière  des  successions  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  réglementation  générale.  Pour  les  indigènes, 
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cette  matière  est  réglée  par  la  coutume.  Pour  les 
non-indigènes,  la  questiim  de  dévolution  est  réglée 
en  pratique  par  la  loi  nationale  du  défunt.  En  ce 
qui  concerne  les  opérations  de  liquidation,  il 
existe  un  décret  du  28  décembre  1888  concernant 
les  successions  d'étrangers  décédés  au  Congo  sans 
héritiers  ou  sans  exécuteur  testamentaire,  en  vue 
de  pourvoir  à  certaines  mesures  conservatoires» 
Il  existe  en  outre  une  série  d'arrêtés  organiques 
des  mesures  de  liquidation  concernant  les  succes- 
sions des  non-indigènes,  agents  de  l'État  ou  per- 
sonnes étrangères  au  service  de  l'Etat  (arrêtés 
des  3i  juillet  1891,  i5  novembre  1895,  26  mars 
1896,  i3  juillet  1897). 

Il  n'existe  pas  de  règles  organiques  du  régime 
hypothécaire.  Le  décret  du  27  janvier  1896  établit 
des  droits  fixes  et  proportionnels  sur  la  création 
des  créances  hypothécaires.  Le  gouvernement 
n'est  pas  sans  se  préoccuper  du  cette  situation,  qui 
ne  tardera  pas  sans  doute  à  être  réglée.  En  atten- 
dant, c'est  aux  règles  générales  du  régime  foncier 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir.  Les  créances  hypothé- 
caires doivent  être  enregistrées;  elles  sont  inscrites 
au  verso  de  l'acte  et  du  certificat  d'enregistrement. 
Pour  faire  valoir  ses  droits,  le  créancier  peut 
recourir  à  l'ordonnance  du  12  novembre  1886,  sur 
la  saisie  immobilière. 

La  matière  des  privilèges  doit  être  complétée 
comme  la  matière  des  hypothèques.  Un  seul  décret 
la  régit  :  c'est  le  décret  du  i5  avril  1896  qui  règle 
le  rang  des  créances  privilégiées. 
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II.  Législation  foncière,  forestière  et  minière. — 
Nous  consacrons  une  étude  spéciale  à  cette  législa- 
tion qui  se  rattache  spécialement  au  droit  colo- 
nial . 

III.  Législation  commerciale  et  industrielle.  — 
En  droit  commercial,  il  y  a  lieu  de  signaler  l'or- 
donnance du  21  décembre  1886  sur  les  faillites , 
approuvée  par  décret  du  18  mars  1897. 

Le  décret  du  27  février  1887  sur  les  sociétés 
commerciales,  un  des  premiers  édictés,  offre  plus 
d'une  lacune.  Il  existe  un  projet  qui  le  modifie  et 
le  complète. 

Mentionnons  encore  le  décret  du  16  octobre  1896 
sur  les  caravanes  de  commerce  circulant  à  Vinté- 
rieur.  Le  but  de  ce  décret  a  été  avant  tout  d'em- 
pêcher toute  atteinte  à  la  liberté  individuelle  des 
indigènes. 

En  matière  de  droit  industriel,  il  existe  des  dis- 
positions législatives  sur  les  brevets  (décret  du 
29  octobre  et  arrêté  du  3o  octobre  1886)  et  sur  les 
marques  de  fabrique  (décret  du  26  avril  et  arrêtés 
des  27  avril  et  19  mai  1886). 

IV.  Législation  notariale,  —  L'ordonnance  du 
12  juillet  1886  règle  la  forme  des  actes  authen- 
tiques à  recevoir  par  les  notaires  congolais.  Ces 
actes  ((  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  de 
l'État  et  font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  littérale 
contraire.  »  Il  y  a  au  Congo  26  offices  notariaux. 

V.  Législation  sur  la  personnification  civile 
des  associations.  —  Les  associations  religieuses, 
scientifiques  et  philanthropiques  peuvent  recevoir 


LA  LÉGISLATION  PENALE  827 

la  personnification  civile  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  décret  du  28  décembre  1888. 

VI.  Législation  sur  le  droit  privé  international. 
—  Cette  matière  est  réglée  d'une  manière  étendue 
et  remarquable  par  le  décret  du  20  février  1891, 
inséré  dans  le  Code  civil  (art.  7  ss). 

VII.  Législation  pénale.  —  L'arrêté  du  secrétaire 
d'État  du  19  décembre  1896,  pris  en  exécution  du 
décret  du  2  décembre  de  la  même  année,  a  coor- 
donné les  dispositions  pénales  existant  à  cette 
époque.  Le  Code  pénal^  ainsi  coordonné,  est  divisé 
en  deux  livres. 

Le  livre  I®*"  est  intitulé  :  Des  infractions  et  de  la 
répression  en  général.  Le  Code  pénal  congolais  a 
abandonné  la  division  tripartite  en  crimes,  délits 
et  contraventions,  pour  ne  conserver  que  la  déno- 
mination générale  d'infraction,  laquelle  désigne 
toute  atteinte  à  la  loi  pénale. 

Aux  termes  de  l'article  87,  les  i^eines  applicables 
aux  infractions  sont  :  la  mort,  la  servitude  pénale, 
l'amende ,  la  confiscation  spéciale.  «  Les  con- 
damnés à  la  servitude  pénale,  »  dit  l'article  89, 
«  subissent  leur  peine  dans  les  prisons  de  l'État, 
les  indigènes  en  commun,  les  non-indigènes  dans 
des  cellules  séparées.  Ils  sont  employés  soit  à 
l'intérieur  de  ces  établissements,  soit  au  dehors 
à  Tun  des  travaux  autorisés  par  les  règlements  de 
l'établissement  ou  déterminés  par  le  gouverneur 
général,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dis^jensés  par 
le  gouverneur  général  dans  des  cas  exception- 
nels ». 
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Toujours  guidé  par  son  esprit  de  protection 
envers  les  noirs,  le  législateur  a  pris  une  mesure 
spéciale  de  sauvegarde  visant  la  réparation  en  jus- 
tice des  torts  causés  à  un  indigène.  L'article  95  du 
livre  F*"  du  Code  pénal  dit  :  a  Le  tribunal  fixe  le 
montant  des  dommages  et  intérêts.  Lorsque  la 
partie  lésée  est  un  indigène,  le  tribunal  peut  pro- 
noncer d'office  les  restitutions  et  les  dommages- 
intérêts  qui  sont  dus  en  vertu  des  usages  locaux.  » 

Le  décret  du  2  décembre  1896,  qui  a  été  incor- 
poré au  Code  pénal  (art.  112  à  118  du  livre  P"^), 
a  inscrit  dans  la  législation  congolaise  le  principe 
de  la  libération  conditionnelle. 

Le  livre  II,  Des  infractions  et  de  leur  répression 
en  particulier,  contient  un  nombre  considérable  de 
matières,  mais  groupées  sans  unité.  On  ne  saurait 
en  faire  un  reproche  au  législateur,  car  dans  un 
État  neuf  comme  le  Congo,  il  n'est  pas  possible 
d'ériger  d'un  bloc  toute  la  législation  pénale.  L'édi- 
fice doit  presque  fatalement  se  construire  par 
l>ièces  et  morceaux,  à  fur  et  mesure  des  nécessités 
constatées. 

La  coordination  opérée  par  l'arrêté  du  19  dé- 
cembre 1896,  formant  le  livre  II  du  Code,  est  loin 
de  renfermer  toutes  les  dispositions  pénales 
actuellement  en  vigueur. 

Parmi  celles  qui  manquent,  les  unes  ont  été 
promulguées  depuis  cette  date,  les  autres  sont 
contenues  dans  des  décrets,  ordonnances  ou 
arrêtés  spéciaux. 

Signalons   comme   dignes  de  remarque  dans  la 
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partie  codifiée  de  la  législation  pénale  l'article  6, 
4**,  pris  en  vue  d'enrayer  la  coutume  barbare 
consistant  en  une  épreuve  judiciaire  fort  dan- 
gereuse, connue  sous  le  nom  de  N'Kassa; 
l'article  6,  6^,  qui  punit  les  actes  de  canniba- 
lisme; les  articles  ii  à  i3,  qui  punissent  les 
attentats  à  la  liberté  individuelle. 

Dans  la  partie  non  codifiée  de  la  législation 
pénale,  remarquons  le  décret  du  i^^  juillet  1891 
concernant  la  répression  de  la  traite  et  les  dispo- 
sitions nombreuses  concernant  les  infractions  en 
matière  d'importation  d'armes  et  de  spiritueux. 
Ces  trois  points  ont  été  réglés  en  conformité  avec 
les  mesures  concertées  par  les  Conférences  de 
Berlin  et  de  Bruxelles. 

Il  faut  noter  encore  les  décrets  des  22  décembre 
1888,  24  novembre  1890  et  i^*"  décembre  1897  qui 
forment  les  29  articles  du  Code  pénal  militaire. 

VII  Législation  sur  la  procédure.  —  Il  existe 
une  série  de  décrets  et  d'ordonnances  servant  de 
Code  de  procédure  civile  et  commerciale  et  de  Code 
de  procédure  pénale.  Nous  les  ferons  connaître  en 
traitant  de  l'organisation  judiciaire. 

VIII.  Législation  sur  le  droit  public,  adminis- 
tratif et  judiciaire.  —  Nous  venons  de  signaler  les 
sources  fondamentales  du  droit  privé  et  du  droit 
pénal  congolais.  Nous  serons  amenés  à  indiquer 
aux  chapitres  suivants  les  principales  règles  orga- 
niques du  droit  public  administratif  et  judiciaire. 

La  législation  que  nous  venons  d'esquis- 
ser  offre  des  lacunes  et  des  imperfections. 
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Les  vieilles  législations,  passées  au  labora- 
toire d*organes  juridiques  séculaires,  n  en 
sont  pas  exemptes.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
demander  à  la  jeunesse  les  fruits  de  Tâge 
mûr. 

Il  est  intéressant  de  recliercher  comment 
au  Congo,  les  lacunes  inévitables  de  la  légis- 
lation peuvent  et  doivent  être  comblées  par 
les  juges  chargés  d'appliquer  le  droit  à 
toutes  les  éventualités  de  la  vie  juridique. 

Une  ordonnance  du  14  mai  1886,  formant 
aujourd'hui  une  sorte  de  titre  préliminaire 
du  Code  civil,  renferme  la  disposition  sui- 
vante : 

(c  Article  premier.  —  Quand  la  matière  n'est 
pas  prévue  par  un  décret,  un  arrêté  ou  une  ordon- 
nance déjà  promulgues,  les  contestations  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  du  Congo  seront 
jugées  d'après  les  coutumes  locales,  les  principes 
généraux  du  droit  et  l'équité. 

»  Art.  2.  —  Lorsque  la  décision  du  litige 
entraîne  l'application  d'une  coutume  locale,  le 
juge  pourra  i)rendre  l'avis  d'un  ou  plusieurs  indi- 
gènes ou  non-indigènes,  choisis  parmi  les  notables 
les  plus  capables.  » 

Ainsi  le  législateur  impose  au  juge  le 
devoir  de  combler  les  lacunes  de  la  légis- 
lation, dans  Tordre  de  leur  application  aux 
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contestations  sur  des  droits,  par  les  cou- 
tumes locales,  les  principes  généraux  du 
droit,  c'est-à-dire  les  règles  juridiques  les 
plus  généralement  reçues  dans  la  législation 
des  peuples  civilisés,  et  Téquité,  c'est-à-dire 
les  lumières  naturelles  de  la  raison  dictant 
des  règles  de  justice  indépendamment  de 
tout  droit  écrit. 

L'application  des  principes  directeurs  for- 
mulés par  l'ordonnance  du  14  mai  1886 
a  donné  naissance  à  toute  une  jurispru- 
dence (i).  La  tendance  des  tribunaux  congo- 
lais est  d'appliquer  la  loi  belge  dans  le  cas 
où  il  n'existe  pas  de  texte  congolais,  parce 
qu'alors  le  magistrat  considère  la  loi  belge 
comme  l'expression  des  principes  généraux 
du  droit  et  comme  la  source  la  plus  générale 
et  la  plus  prochaine  du  droit  congolais  (2). 

Cette  manière  de  voir  a  été  confirmée  à 
diverses  reprises  par  le  gouvernement.  Dans 
son  rapport  au  Roi-Souverain,  en  1891,  le 
secrétaire  d'État,  alors  administrateur  géné- 


(i)  Voy.  iiotamuient  :  Jurisprudence  de  VEtat  indépendant 
du  Congo,  par  Lycops  et  Touchard,  pj).  5o  et  G8. 

(î2)/r/.,  IBID.,  pp.  14  et  <)a.  Jugement  du  conseil  d'appel  de 
Borna  du  i"^"^  mai  1897  et  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Borna  du  11  septembre  kjoo. 
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ral,  disait  :  <  Dans  les  matières,  non  encore 
réglées,  les  juges  se  guident  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  belge  et  les  cou- 
tumes locales,  pour  autant  que  ces  coutumes 
ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes supérieurs  d'ordre  et  de  civilisation.  » 
Cette  manière  de  voir  a  été  confirmée  de 
même  par  la  jurisprudence  étrangère.  La 
cour  de  Londres  avait  à  décider  si  Ton 
devait  liomologuer  en  Angleterre  un  testa- 
ment fait  au  Congo  dans  les  formes  belges 
(testament  olographe).  Et  elle  a  admis  l'affir- 
mative, parce  qu'il  y  a  lieu,  «  en  l'absence  de 
toute  loi  congolaise  sur  la  matière,  de  se 
baser  sur  les  princii)es  généraux  du  droit  et 
de  l'équité  et  sur  ce  que  les  juges  congolais 
appliqueraient,  le  cas  échéant,  les  principes 
de  la  loi  belge  comme  principes  généraux  du 
droit  et  de  l'équité  ». 


CHAPITRE  HUITIÈME 
L'administration. 


Procurer  rexécution  des  lois  et  pourvoir, 
sous  leur  emi)ire,  aux  mesures  d'intérêt 
général  :  telle  est  la  mission  de  Tadminis- 
tration. 

Les  organes  auxiliaires  du  Souverain,  dans 
raccomplissement  de  sa  fonction  gouverne- 
mentale, se  répartissent  en  deux  groupes 
dont  Tun  forme  ce  que  Ton  appelle  le  gouver- 
nement central,  résidant  à  Bruxelles,  et 
dont  l'autre  constitue  le  gouvernement  local, 
établi  en  Afrique.  A  la  tête  du  i)romier  se 
trouve  le  secrétaire  d'État.  A  la  tête  du 
second  est  placé  le  gouverneur  général. 
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Le  gouvernement  central. 

Le  gouvernement  central  comprend  un 
secrétaire  d'État  unique,  trois  secrétaires 
généraux,  placés  à  la  tête  de  trois  départe- 
ments administratifs,  un  trésorier  général, 
un  clief  de  cabinet  du  secrétaire  d'État  et  le 
personnel  des  bureaux. 

Près  du  gouvernement  central  a  été  insti- 
tué un  Conseil  supérieur  de  l'État  indépen- 
dant du  Congo. 

Il  existe  en  outre  à  Bruxelles  quelques 
institutions  et  services  auxiliaires  de  nature 
diverse,  que  nous  ferons  connaître. 

I.    —    LK   SECRÉTAIRE   D'ÉTAT. 

Le  décret  du  i''''  septembre  1894  concer- 
nant le  gouvernement  central  a  remplacé  le 
décret  du  3o  octobre  i885.  Il  s'exprime  comme 
suit  : 

((  Article  premier.  —  Le  gouvernement  cen- 
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tral  est  placé  sous  la  haute  direction  d'un  secré- 
taire d'État  unique,  nommé  par  Nous  (i). 

»  Le  secrétaire  d'État  est  chargé  de  l'exécution 
des  mesures  décidées  par  Nous.  Il  contresigne  les 
actes  du  Roi-Souverain. 

»  Art.  2.  —  Le  secrétaire  d'État  est  assisté, 
indépendamment  dun  chef  de  son  cabinet,  d'un 
trésorier  général  et  de  trois  secrétaires  généraux, 
nommés  par  Nous. 

»  Les  attributions  de  ces  fonctionnaires,  pour 
autant  qu'elles  n'auront  pas  été  déterminées  par 
Nous,  sont  réglées  par  le  secrétaire  d'État.  Il  peut, 
dans  la  mesure  de  ce  qu'il  juge  utile,  déléguer  à 
ces  fonctionnaires  une  partie  de  ses  pouvoirs 
administratifs. 

»  Art.  3.  —  Le  secrétaire  d'État  règle  l'orga- 
nisation et  les  attributions  des  différents  services 
du  gouvernement  central.  Il  pourvoit  à  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires  jusqu'au  grade  de  chef 
de  bureau  inclusivement.  Il  fixe  leur  traitement 
dans  les  limites  du  budget  approuvé  par  Nous.  » 


(i)  Par  décision  du  Roi-Souverain,  M.  le  baron  Van 
Eetvelde  a  assumé,  à  la  date  du  décret,  la  haute  direction 
de  tous  les  services  du  gouvernement  central  (Bulletin 
officiel,  octobre  i8cj4). 
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2.    —  LES   TROIS   DÉPARTEMENTS   (l). 
LA  TRÉSORERIE. 

L'arrêté  organique  du  gouvernement  cen- 
tral, pris  par  le  secrétaire  d'État  à  la  date 
du  lo  octobre  1894,  renferme  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Article  premier.  —  Le  gouverneinont  cen- 
tral de  l'État  comprend,  indépendamment  du 
cabinet  du  secrétaire  d'État,  la  trésorerie  géné- 
rale, les  départements  des  affaires  étrangères,  des 
finances  et  de  l'intérieur,  gérés  respectivement 
sous  la  haute  direction  et  le  contrôle  du  secrétaire 
d'État  par  un  trésorier  général  et  trois  secrétaires 
généraux,  nommés  par  le  Roi-Souverain. 

»  Art.  2.  —  Les  attributions  de  ces  fonction- 
naires sont  déterminées  comme  suit  : 

))   Trésorier  général. 

))  Comptabilité  générale  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'État;  dette  publique,  service  de  la 
trésorerie. 


(i)  Les  secrétaires  j^éiiéraux  des  trois  départements 
«ont  :  MM.  le  chevalier  de  Cuvelier  (affaires  étrangères  et 
justice),  Droogmans  (finances)  et  Liebrechts  (intérieur). 
Le  trésorier  général  est  M.  Pochez.  Le  chef  de  cabinet, 
M.  Baerts. 
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»  Secrétaire  général  aux  affaires  étrangères, 

»  Relations  internationales,  services  diplomati- 
ques et  consulaires,  extraditions,  état  civil,  succes- 
sions, etc.,  des  étrangers,  ports  et  rades,  sociétés 
de  commerce,  immigration,  postes  et  télégraphes, 
organisation  judiciaire,  législation  civile,  commer- 
ciale et  pénale,  bienfaisance,  cultes,  instruction 
publique. 

»  Secrétaire  général  aux  finances. 

»  Budget  général  de  l'État,  création  et  percep- 
tion des  impôts  de  toute  nature,  questions  et  sta- 
tistiques commerciales  et  monétaires,  commerce 
intérieur  et  extérieur,  régime  foncier,  cadastre, 
h^'pothèques,  domaine  de  l'État,  concession  du 
cbemiu  de  fer  du  Congo,  mines. 

»  Secrétaire  général  à  V intérieur. 

»  Administration  et  police  du  territoire  des  pro- 
vinces et  des  communes,  force  publique,  matériel 
d'artillerie,  armes  et  munitions,  marine  de  l'État, 
service  des  transports,  collections  scientifiques, 
hygiène  publique,  service  médical,  voies  de  com- 
munication et  voirie  ,  service  de  l'intendance, 
travaux  publics,  constructions,  entretien  et  mobi- 
lier des  bâtiments  de  l'État,  agriculture,  industrie 
et  plantations,  exploitation  du  domaine  privé. 

»  Art.  3.  —  Le  trésorier  général  et  les  secrétaires 
généraux  assurent  la  marche  des  services  placés 
dans  leurs  attributions,  d'après  les  instructions 
générales  que  leur  donne  le  secrétaire  d'État. 

»  Ils  eu  réfèrent  au  secrétaire  d'État  au  moyeu 
d'un  rapport  écrit,   chaque  fois   qu'il  se  présente 

3S 
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des  affaires  soulevant  des  questions  do  principe 
nouvelles  ou  sur  lesquelles  il  convient  de  prendre 
les  ordres  du  Roi-Souverain.  Ils  lui  en  réfèrent  en 
tous  cas  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  modifier  ou 
d'interpréter  les  arrêtés,  ordonnances,  règlements 
ou  instructions  écrites  du  gouvernement  central  ou 
du  gouverneur  général. 

»  Art.  9.  —  Le  trésorier  général  dirige  le  service 
de  la  comptabilité  générale  et  de  la  trésorerie, 
sous  l'autorité  directe  du  secrétaire  d'Etat  et  con- 
formément au  décret  du  6  octobre  i885. 

»  Art.  14.  —  Le  cabinet  du  secrétaire  d'État 
est  dirigé  par  un  fonctionnaire  ayant  le  titre  de 
chef  de  cabinet.  Il  relève  directement  du  secré- 
taire d'État.  » 

Le  personnel  des  bureaux  complète  les 
cadres  de  la  hiérarchie  composant  le  gouver- 
nement central.  Les  subdivisions  des  dépar- 
tements et  le  travail  dans  les  bureaux  sont 
réglés  par  les  articles  18  ss.  de  Tarreté  du 
10  octobre  1894. 


3.    —    LK    CONSEIL    SUPÉRIEUR 
DE    L*ÉTAT    INDÉPENDANT    DU    CONGO. 

Au  gouvernement  central  en  Belgique  se 
trouve  rattaché  un  Conseil  supérieur  de 
rÉtat  indépendant  du  Congo,  institué  parle 
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décret  du  i6  avril  1889,  dont  voici  les  dispo- 
sitions : 

«  Article  premier.  —  Il  est  institué  sons  le 
nom  de  «  Conseil  supérieur  »,  une  cour  suprême, 
dont  le  siège  est  à  Bruxelles. 

»  Art.  2.  —  Le  Conseil  supérieur  connaît, 
comme  cour  de  cassation,  des  pourvois  dirigés 
contre  tous  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
en  matière  civile  et  commerciale,  et  des  prises  à 
partie. 

»  Le  pourvoi  doit  être  basé  sur  la  contraven- 
tion à  la  loi  ou  au  droit  des  gens,  ou  sur  la  viola- 
tion des  formes,  soit  substantielles,  soit  x>rescrites, 
à  x>eine  de  nullité. 

))  En  cas  de  cassation,  le  Conseil  statue  sur  le 
fond  de  l'affaire. 

»  Art.  3.  —  En  matière  civile  et  commerciale, 
lorsque  la  valeur  du  litige  excède  25, 000  francs, 
le  Conseil  supérieur  connaît  de  l'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  premier  appel  par  le  tribunal  de 
Boma. 

[En  matière  pénale  il  connaît  des  infractions 
commises  par  les  juges  et  les  officiers  du  ministère 
public,  conformément  aux  articles  57  et  58  du 
décret  du  27  avril  1889.  Décret  du  8  octobre  1890.] 

»  Art.  4.  —  L<î  Conseil  supérieur  se  compose 
d'un  président,  de  conseillers,  d'auditeurs  et  d'un 
secrétaire,  tous  nommés  par  Nous. 

»  Le  secrétaire  et  les  auditeurs  n'ont  pas  voix 
délibérative. 
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»  Les  auditeurs  sont  chargés  de  faire  rapport 
dans  les  affaires  déférées  au  conseil. 

M  Art.  5.  —  Sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où 
un  nombre  plus  grand  de  conseillers  serait  requis 
par  Nous,  les  arrêts  sont  rendus  par  cinq  con- 
seillers en  cas  de  pourvoi  en  cassation  et  par  trois 
conseillers  en  cas  d'appel. 

»  Aucun  conseiller  ne  pourra  être  appelé  à  sta- 
tuer sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement 
auquel  il  aurait  pris  part. 

))  Art.  6.  —  Les  membres  du  Conseil  supérieur 
donneront  leur  avis  sur  les  questions  dont  nous 
croirons  devoir  les  saisir. 

»  Art.  7.  —  Des  décrets  ultérieurs  régleront  la 
procédure  devant  le  Conseil  supérieur  et  le  mode 
suivant  lequel  il  exercera  ses  attributions.  » 

Les  dispositions  prévues  par  l'article  7  ont 
été  prises  par  le  décret  du  8  octobre  1890, 
auquel  il  faut  ajouter  un  décret  du  24  mars 
1893  instituant  un  Comité  permanent  au  sein 
du  Conseil  et  l'arrêté  du  2  juillet  1898  créant 
un  greffe  au  Conseil  supérieur. 


4.  —  LES  INSTITUTIONS  ET  SERVICES  AUXILIAIRES 
AYANT  LEUR  SIÈGE  EN  BELGIQUE. 

Pour  les  institutions  distinctes  du  gouver- 
nement mais  ayant  un  caractère  auxiliaire 
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des  services  gouvernementaux,  il  faut  signa- 
ler la  Caisse  d*épargne  instituée  par  le  décret 
du  9  décembre  1891;  le  Musée  du  Congo  à 
Tervueren  dont  le  décret  du  3  décembre  1902 
a  décrété  la  reconstruction  sur  un  plan  plus 
vaste;  la  Croix-Rouge  congolaise  et  africaine 
instituée  par  décret  du  3i  décembre  1888  et 
reconnue  en  1889  par  le  Comité  central  de 
Genève. 

II 
Le  s^ouvernement  local. 

Le  gouvernement  local  a  son  siège  à  Boma. 
Il  est  placé  sous  la  haute  direction  d'un  gou- 
verneur général. 

Le  décret  du  16  avril  1887,  modifié  par  les 
décrets  des  22  juin  1889  et  28  février  1890,  a 
organisé  ce  gouvernement. 

I.  —  LE  GOUVERNEl R  GÉNÉRAL. 

Le  gouverneur  général  est  le  mandataire 
l^ersonnel  du  Souverain  pour  la  haute  admi- 
nistration du  territoire.  Il  exerce  ses  attri- 


^ 


342  LE  GOUVERNEUR  GENERAL 

butions  sous  la  direction  du  gouvernement 
central  avec  la  latitude  que  comporte  sa 
résidence  au  sein  du  pays  à  gouverner. 
L'article  i*''"  du  décret  organique  précise 
comme  suit  le  caractère  et  la  mission  fonda- 
mentale du  gouverneur  général  : 

c(  Le  gouverneur  général  représente  dans  le 
territoire  de  TEtat  l'autorité  souveraine.  Il  est 
chargé  d'administrer  le  territoire  et  d'y  assurer 
l'exécution  des  mesures  décidées  par  le  gouverne- 
ment central. 

»  Le  gouverneur  général  a  la  haute  diiection  de 
tous  les  services  administratifs  et  militaires  établis 
dans  l'État.  » 

Aux  termes  de  Tarticle  G  du  décret  orga- 
nique, le  gouverneur  est  associé  à  la  puis- 
sance édictale  dans  les  conditions  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître.  Il  exerce  ses  attri- 
butions dans  cet  ordre  au  moyen  d'ordon- 
nances. 

Aux  termes  de  Tarticle  7,  il  possède  un 
pouvoir  réglementaire  en  matière  d'adminis- 
tration publique  et  de  police  déterminé 
comme  suit  : 

«  Le  gouverneur  général  est  autorisé,  en  outre, 
à  prendre  des  règlements  obligatoires  de  police  et 
d'administration  publicxue. 

»  Ces  règlements  peuvent  établir  des  peines  ne 
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dépassant  pas  sept  jours  de  servitude  pénale  et 
200  francs  d'amende.  ^> 

Nous  examinerons  au  chapitre  suivant  les 
fonctions  du  gouverneur  en  matière  de  police. 
C'est  sous  la  forme  d'arrêtés  qu'il  exerce  les 
attributions  que  lui  confère  l'article  7.  A  la 
différence  des  ordonnances,  les  arrêtés  ne 
doivent  pas  être  approuvés  par  le  Souverain 
pour  demeurer  obligatoires. 

Les  principaux  auxiliaires  du  gouverneur 
dans  le  gouvernement  local  sont  nommés  par 
le  Souverain,  mais  aux  termes  de  l'article  4 
le  gouverneur  est  autorisé,  en  cas  de  besoin, 
à  i)ourvoir  provisoirement  aux  vacances  qui 
surviennent  dans  les  cadres. 

Remarquons  encore  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 5  du  décret  organique  le  gouverneur 
général  peut,  s'il  le  juge  utile  à  la  bonne 
administration  du  pays,  commettre  pour  un 
terme  maximum  d'un  an,  un  fonctionnaire 
aux  fins  d'inspecter  ou  d'administrer  une 
partie  du  territoire  de  l'État.  Une  lettre  de 
commission  détermine  l'étendue  et  la  durée 
des  pouvoirs  qui  sont  délégués  à  ce  fonction- 
naire à  cet  effet  par  le  gouverneur  général. 
Le  droit  pour  le  gouverneur  de  confier  des 
missions  spéciales  en  rapport  avec  ses  fonc- 
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tions  et  les  besoins  du  gouvernement  local 
l)résente  d'ailleurs  un  caractère  général. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  gouverneur,  l'article  8 
du  décret  organique  établit  un  système 
d'intérimats  éventuels  —  en  vue  d'assurer 
toujours  un  chef  à  l'administration. 

Un  vice-gouverneur  peut  être  désigné  par 
le  Souverain,  soit  pour  assister  le  chef  du 
gouvernement  local,  soit  pour  faire  fonction 
de  gouverneur  général. 


2.  —  L  INSPECTORAT  D  ETAT. 
LE  SECRÉTARIAT   GÉNÉRAL.    LES  DIRECTIONS. 

Indépendamment  du  vice-gouverneur,  le 
gouverneur  général,  aux  termes  de  l'article  2 
du  décret  organique,  est  assisté  d'un  inspec- 
teur d'État,  d'un  secrétaire  général  et  d'un 
ou  i^lusieurs  directeurs,  tous  nommés  et  révo- 
qués par  décret.  Les  attributions  de  ces 
fonctionnaires,  pour  autant  qu'elles  n'aient 
pas  été  déterminées  par  décret,  sont  réglées 
par  le  gouverneur  général. 

Le  titre  d'inspecteur  d'Ktat  et  celui  de 
commissaire  général  sont  parfois  accordés  à 
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divers  fonctionnaires,  comme  grades  dans 
la  hiérarchie  administrative,  sans  modifica- 
tion ou  spécification  d'attributions. 
Il  existe  sept  directions  : 

Dh'eetion  de  la  justice  ; 

Direction   des  transports,  de  la  marine  et  des 
travaux  publics  ; 

Direction  de  Tintendance  ; 
Direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ; 
Direction  des  travaux  de  défense  ; 
Direction  de  la  force  publique  ; 
Direction  des  finances. 

Le  nombre  des  agents  de  TÉtat  au  Congo 
est  de  1,272. 


3.  —  LE  coMrrÉ  consultatif. 

L'organisation  d'un  Comité  consultatif  in- 
stitué près  du  gouverneur  et  fonctionnant 
sous  sa  présidence  a  été  réglée  comme  suit 
par  les  articles  9  et  10  du  décret  organique  : 

a  Art.  9.  —  Il  est  institué,  sous  la  présidence 
du  gouverneur  général,  un  «  Comité  consultatif  », 
composé  comme  suit  : 

»  Le  vice-gouverneur  général,  l'inspecteur  d'Etat, 
le  juge  d'appel,  le  secrétaire  général,  les  direc- 
teurs, le  conservateur  des   titres  fonciers,   et  un 
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certain  nombre  de  membres,  ne  dépassant  pas 
cinq,  à  choisir  par  le  gouverneur  général  pour  le 
terme  d'une  année.  En  cas  d'empêchement  ou 
d'absence  du  gouverneur  général,  la  présidence  du 
Comité  est  dévolue  à  celui  qui  le  remplace  ou,  à 
son  défaut,  au  président  du  «  Comité  exécutif  ». 

»  Art.  10.  —  Le  gouverneur  général  prend 
l'avis  du  Conseil  sur  toutes  les  mesures  d'intérêt 
général  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'adopter  ou  de 
proposer  au  gouvernement  central. 

»  Il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  cet  avis.  » 


4.   —    LES   COMMISSAIRES   DE   DISTRICT. 

La  principale  division  du  territoire  au 
point  de  vue  administratif  a  pour  base  le  dis- 
trict. A  la  tête  de  cette  circonscription  se 
trouve  le  commissaire  de  district.  L'article  3 
du  décret  org-anique  s'exprime  à  ce  sujet 
comme  suit  : 

((  Des  commissaires  de  district  représentent 
l'administration  générale  de  l'État  dans  les  cir- 
conscriptions qui  leur  sont  assignées. 

»  Leurs  attributions,  en  tant  qu'elles  ne  résultent 
pas  des  décrets  et  des  arrêtés  du  gouvernement 
central,  sont  réglées  par  le  gouverneur  général. 

»  Les  commissaires  de  district  et  les  autres 
agents  de  l'Etat,   pour  autant  qu'ils  n'aient  pas 
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reçu  de  nomination  du  gouvernement  central, 
sont  nommés  i>iiY  le  gouverneur  général. 

»  Celui-ci  fixe  la  résidence  de  ces  fonction- 
naires. » 

—  Le  décret  du  17  juillet  1895  a  réparti  le  terri- 
toire en  quinze  districts,  savoir  les  districts  : 
I**  de  Banana  ;  2^  de  Borna  ;  3®  de  Matadi  ;  4°  ^^^ 
Cataractes;  5°  du  Kwango  oriental;  6"  du  Kassaï; 
7°  du  Liialaba  ;  S"*  du  Stanley-Pool  ;  g"*  du  Lac 
Léopold  II;  10"  de  l'Equateur;  11®  des  Bangalas; 
12°  de  TAruwimi  ;  i3^  de  TUbangi  ;  14**  des  Stanley- 
Falls;  iS^derUele. 

Depuis  lors,  diverses  modifications  ont  été 
api)ortées  à  cette  division  fondamentale. 

Le  Lualaba-Kassaï  forme  un  seul  district. 

Le  district  des  Stanley-Falls  a  pris  le  nom  de 
Province-Orientale  (i5  juillet  1898).  Cette  province 
a  été  divisée  en  cinq  zones  administratives  par  la 
circulaire  du  23  décembre  1900.  Ces  zones  sont  : 
les  zones  des  Stanley-Falls,  du  Haut-Ituri,  de 
Pontbierville,  du  Manycma  et  du  Tanganika. 
Enfin  une  partie  de  ces  zones  est  divisée  en 
secteurs  au  point  de  vue  de  Tadministration 
économique. 

L'Ucle  a  également  été  divisé  en  cinq  zones  : 
Rubi-Uele,  Uele-Bomu,   Makua,   Makraka,  Lado. 

Il  y  a  enfin  une  conscription  désignée  simple- 
ment sous  le  nom  de  territoire  :  celle  de  Ruzizi- 
Kivu. 

Le  commissaire  de  district  centralise  Tad- 
minîstratioii  du  territoire  de  son  district.  Il 
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veille  à  rexécution  des  décrets,  arrêtés, 
instructions  et  ordres  du  gouvernement 
central  et  local.  Il  a  le  devoir  général  de 
développer  l'occupation  effective  de  son  dis- 
trict, d*y  consolider  l'autorité  de  l'État  et  de 
renseigner  les  populations  sur  le  but  civilisa- 
teur poursuivi  par  le  gouvernement.  Il  est 
tenu  d'adresser  régulièrement  des  rapports 
au  gouverneur. 

L'administration  du  pays,  la  protection 
des  non-indigènes,  la  civilisation  des  indi- 
gènes, réclament  également  ses  soins.  Nous 
insisterons  bientôt,  en  traitant  de  la  police, 
sur  l'accomplissement  de  sa  mission  d'ordre. 
Les  instructions  signalent  parmi  les  objets 
sur  lesquels  est  appelée  à  s'exercer  parti- 
culièrement sa  sollicitude,  le  personnel  des 
stations  et  les  relations  avec  les  chefs  de 
postes,  le  recrutement  de  la  force  publique, 
le  régime  économique,  la  protection  des 
missions,  l'aide  à  prêter  aux  particuliers 
et  aux  sociétés  et  la  surveillance  de  leurs 
agissements,  les  mesures  tutélaires  à  l'égard 
des  noirs  et  la  suppression  des  coutumes 
barbares,  les  colonies  d'enfants  indigènes, 
l'exécution  des  décrets  et  ordonnances  sur 
la  traite,    les  armes,  les  spiritueux,  etc. 
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5.  —  LES  CHEFS  DE  ZONES.  LES  CHEFS 
DE  POSTES.  LES  CHEFS  DE  MISSION  SPÉCIALE. 

Lorsqu'il  existe  dans  le  district  des  chefs 
de  zones,  ceux-ci  exercent  leurs  pouvoirs, 
conformément  aux  instructions  du  gouver- 
nement, sous  le  contrôle  et  l'autorité  du 
commissaire  du  district. 

En  ce  qui  concerne  les  chefs  de  postes,  ils 
doivent  suivre  les  règlements  généraux  en 
vigueur  dans  l'État  et  ne  rien  entreprendre, 
en  dehors  du  programme  qui  leur  est  tracé 
par  le  commissaire  du  district  dont  ils 
dépendent,  sans  l'autorisation  formelle  de 
ce  dernier. 

Les  rapports  entre  les  chefs  de  mission 
spéciale  et  le  commissaire  de  district  peu- 
vent varier  suivant  la  carrière  de  la  mission. 
Toute  immixtion  dans  la  politique  leur  est 
généralement  interdite. 

Il  y  a  présentement  au  Congo  25i  postes 
et  stations  et  70  postes  de  culture  et  d'éle- 
vage. 

«  II  faut,  »  disent  les  instructions,  «  que 
les  efforts  de  tous  les  agents  d'un  district 


35o  LES  CHKFFERIES  INDIGENES 

soient  coordonnés  et  aboutissent  à  la  réali- 
sation du  programme,  à  Texecution  duquel 
préside  le  commissaire  du  district  ». 

6.    —  LES  SERVICES  SPÉCIAUX  ADMINISTRATIFS. 

A  côté  de  l'administration  générale  pro- 
l^rement  dite,  il  existe  autant  de  services 
spéciaux  qu'il  a  i)aru  utile  d'en  créer,  d'après 
l'expérience,  en  vue  de  satisfaire  à  diverses 
exigences  administratives,  i)rincipalement 
d'ordre  technique.  Tels  sont  :  le  service 
sanitaire,  le  service  des  titres  fonciers,  le 
service  des  postes,  etc. 

Le  service  sanitaire  comprend  notamment 
27  médecins,  20  commissions  d'hygiène  et 
(i  offices  vaccinogènes. 


7.     —    LES    CIIEFFERIES    INDIGÈNES. 
LES  RÉSIDENTS. 


L'institution  des  chef feries  indigènes  tend 
à  resserrer  les  liens  entre  l'État  et  les  indi- 
gènes, à  consolider  l'autorité  du  gouverne- 
ment   sur    les   i)opulations,    à   préi)arer    la 
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transformation  morale  et  matérielle  de 
celles-ci  et  à  faciliter  leur  concours  régulier 
aux  charges  publiques.  La  décentralisation 
des  pouvoirs  qu'elle  opère  à  certains  égards 
est  contrebalancée  soit  par  les  relations  des 
chefs  avec  les  commissaires  de  district,  soit 
par  rétablissement,  près  des  chefs,  de  rési- 
dents, tels  que  ceux  dont  Torganisation 
coloniale  hollandaise  nous  offre  Texemple. 

L'institution  des  chefferies  indigènes  est 
réglée  comme  suit  dans  ses  éléments  priiici- 
l)aux  par  le  décret  du  6  octobre  1891  : 

((  Article  premier.  —  Dans  les  régions  déter- 
minées par  le  gouverneur  général,  les  chefferies 
indigènes  seront  reconnues  comme  telles,  si  les 
chefs  ont  été  confirmés,  par  le  gouverneur  général 
ou  en  son  nom,  dans  l'autorité  qui  leur  est  attri- 
buée par  les  coutumes. 

»  Art.  2.  —  L'investiture  gouvernementale  sera 
constatée  dans  un  procès- verbal,  dressé  en  double 
original,  dont  l'un  sera  remis  au  chef  reconnu 
et  dont  l'autre  sera  conservé  dans  les  archives  du 
gouvernement  local. 

»  Art.  3.  —  Les  commissaires  de  district  dres- 
seront un  tableau  des  prestations  annuelles  à  four- 
nir par  les  chefs  indigènes. 

»  Art.  4'  —  Les  chefs  indigènes  exerceront 
leur  autorité,  conformément  aux  us  et  coutumes, 
pourvu   qu'ils  ne  soient  pas  contraires  à  l'ordre 
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li^îinarrj lions  que  la  nomination  des  rési- 
donts  est  trr's  rare  et  que  c'est  généralement 
lo  commissaire  de  district  qui  préside  aux 
rapjioils  avec  les  chefs  indigènes. 


CHAPITRE  NEUVIEME 

La  police. 

La  police  a  pour  mission  le  maintien  de 
Tordre  social. 

Lorsqu'elle  procure  la  sauvegarde  de 
Tordre  par  des  mesures  qui  préviennent  ou 
qui  contrecarrent  sur-le-champ  les  perturba- 
tions dans  le  fonctionnement  régrulier  de 
l'activité  sociale,  elle  est  la  compagne  de 
l'administration.  Elle  pourvoit  à  la  réalisa- 
tion de  Tordre  comme  l'administration  pour- 
voit à  la  réalisation  de  l'intérêt  général.  On 
l'appelle  alors  police  administrative. 

Lorsqu'elle  poursuit  la  réparation  de 
Tordre  troublé,  en  recherchant  les  infractions 
à  la  loi  pénale  pour  en  livrer  les  auteurs  aux 
tribunaux  chargés  de  les  punir,  elle  est 
l'auxiliaire  de  la  justice  et  c'est  pourquoi  on 
l'appelle  i)olice  judiciaire. 

S3 
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I.  —  LA  POLICE  ADMINISTILVTIVE. 

Le  droit  de  police  appliqué  à  la  sauvegarde 
de  Tordre  dans  tout  le  territoire  et  à  l'égard 
de  tous  les  éléments  —  personnes  ou  choses  — 
qui  le  peuvent  compromettre,  est  délégué  par 
le  Souverain  au  gouverneur  général,  sauf  à 
se  conformer  aux  décrets,  ordres  et  instruc- 
tions émanés  de  Tautorité  souveraine. 

Les  objets  de  police,  confiés  à  la  vigilance 
du  gouverneur,  sont  aussi  imi)ortants  que 
variés  :  tels  sont  la  sûreté  de  TÉtat,  la  tran- 
quillité publique,  riiygione  publique,  la  pro- 
tection des  i)ersonnes  et  des  biens,  l'usage 
l)aisible  des  avantages  ménagés  à  tous,  la 
sécurité  des  transactions,  le  respect  des  exi- 
gences de  l'ordre  public  dans  toutes  les 
brandies  de  l'activité  sociale. 

L'action  du  gouverneur  dans  ces  divers 
ordres  se  manifeste  tantôt  sous  la  forme 
de  dispositions  régulatrices  générales,  tantôt 
sous  forme  de  mesures  ou  injonctions  parti- 
culières. 

Indépendamment  du  pouvoir  édictal  que 
lui  reconnaît,  en  toutes  matières,  l'article  6 
du  décret  organique  du  gouvernement  local. 
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l'article  7  du  même  décret  autorise  expres- 
sément le  gouverneur  général  à  faire  des 
règlements  de  police  comme  des  règlements 
d'administration  publique  et  à  les  sanc- 
tionner par  des  peines  ne  dépassant  pas 
7  jours  de  servitude  pénale  et  200  francs 
d'amende. 

En  fait,  nous  constatons  l'existence  de  nom- 
breuses dispositions  générales  et  réglemen- 
taires prises  par  le  gouverneur,  concernant, 
par  exemple,  la  police  des  voies  publiques, 
des  marchés,  des  caravanes,  des  chemins  de 
fer,  de  la  navigation,  de  la  poimlatioii,  des 
éi)idémies,  des  incendies,  des  inhumations, 
des  débits  de  boissons,  de  la  chasse,  etc. 

Pour  l'accomplissement  de  sa  mission 
générale  d'ordre  et  de  sûreté  dans  le  terri- 
toire, le  gouverneur  dispose  de  la  force 
l^ublique.  Le  décret  du  2G  novembre  1900, 
dans  son  article  i*"**,  renferme  la  disi)osition 
suivante  : 

«  Le  gouverneur  exerce  le  commandement  su- 
prême de  la  force  publique  au  Congo.  » 

Et  le  décret  organique  du  gouvernement 

local  ajoute  : 

ce  II  a  la  haute  direction  de  tous  les  services 
militaires  établis  dans  TÉtat.  » 
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C'est  lui  qui  répartit  les  compagnies 
actives  entre  les  différents  districts,  zones 
ou  territoires,  d'après  un  tableau  approuvé 
par  le  Souverain.  C'est  lui  encore  qui  orga- 
nise et  établit  au  besoin,  en  vue  de  la 
sécurité  et  du  bon  ordre,  des  corps  de  police 
locale. 

Ces  corps  existent  actuellement  à  Banana  (arrêté 
du  12  avril  1902),  à  Borna  (arrêté  du  5  octobre 
1891),  à  Matadi  (arrêtés  des  5  novembre  et  7  dé- 
cembre 1897),  à  Léopold  ville  (arrêté  du  8  septembre 
1898),  aux  Stanley-Falls  (arrêté  du  3i  janvier  1898) 
et  sur  divers  points  des  lignes  des  chemins  de  fer 
du  Congo  et  du  Mayumbe.  —  Un  décret  du  2  sep- 
tembre 1900  organise  un  corps  do  police  au 
Katanga.  —  Un  décret  du  i3  octobre  1902  a  orga- 
nisé une  compagnie  auxiliaire  des  chemins  de  fer 
du  Congo  supérieur. 

Lorsque  dans  une  région,  la  sécurité  pu- 
blique l'exige,  le  gouverneur  peut  soumettre 
cette  région  à  un  régime  militaire  spécial, 
conformément  au  décret  du  22  décembre  1888. 

Les  principaux  subordonnés  ou  délégués 
du  gouverneur  général  à  l'intérieur  du  terri- 
toire exercent  à  leur  tour  des  jiouvoirs 
étendus  en  rapport  avec  la  sauvegarde  de 
l'ordre  et  le  maintien  de  l'autorité  de 
l'État. 
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En  ce  qui  concerne  les  commissaires  de 
district,  l'article  7  de  l'arrêté  du  14  novem- 
bre 1893  porte  : 

«  Le  commissaire  de  district  dispose  de  la 
troupe  en  dehors  des  heures  d'exercices  fixées  au 
tableau  du  service  journalier,  et  absolument 
chaque  fois  qu'il  en  a  besoin  pour  une  opération 
militaire.  » 

Ceci  s'entend  des  troupes  du  ressort,  car 
en  dehors  de  leur  circonscription,  les  com- 
missaires peuvent  adresser  des  demandes 
de  secours,  mais  non  requérir  les  troupes. 
Quant  aux  camps  d'instruction,  ils  ne  peu- 
vent réquisitionner  les  hommes  du  camp 
situé  dans  leur  ressort  qu'en  cas  de  danger 
grave  i)our  la  sécurité  du  district  et  moyen- 
nant information  donnée  au  gouverneur. 

Remarquons  encore  qu'aux  termes  de 
l'article  19  du  décret  du  26  novembre  1900, 
lorsque  la  sécurité  i)ublique  l'exige,  tout  le 
personnel  de  l'État,  tant  fonctionnaires  que 
travailleurs,  à  l'exception  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  peut  être  requis,  par  le 
commissaire  de  district,  le  chef  de  zone  ou 
le  commandant  du  territoire,  de  prendre  les 
annes. 
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2.    —   LA   POLICE    JUDICIAIRE. 

En  ce  qui  concerne  la  i)olice  judiciaire,  le 
décret  du  3o  avril  1887,  formant  le  titre  VI 
des  disjjosîtions  coordonnées  sur  l'organi- 
sation judiciaire,  s'exprime  comme  suit  : 

«  Xotre  gouverneur  général  est  autorisée  à 
désigner  des  officiers  do  police  judiciaire,  chargés 
de  constater  les  infractions  et  d'en  dresser  procès- 
verbal,  dans  les  limites  territoriales  par  lui  fixées. 
Il  détermine  les  infractions  qu'ils  ont  mission  de 
constater. 

»  Il  déterminera  leur  mode  de  procéder  et  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs  en  matière  de  saisies,  de 
visites  domiciliaires,  de  détention  préventive  et  de 
réquisition  de  la  force  publique.  » 

L'arrêté  du  gouverneur  général,  en  date 
du  22  avril  1899,  et  quelques  arrêtés  i)osté- 
rieurs  ont  pourvu  aux  mesures  i)révues  i)ar 
ces  dispositions  et  dressé  le  tableau  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  en  déterminant  leur 
compétence,  quant  aux  infractions  à  consta- 
ter et  quant  aux  ressorts  territoriaux.  Ce 
tableau  est  formé  dans  des  conditions  appro- 
priées à  la  situation  si)éciale  duteiTitoire  et 
du  gouvernement  ainsi  que  de  l'Etat  et  aux 
besoins  d  une  sérieuse  répression. 


CHAPITRE  DIXIEME 


La  justice. 


L'organisation  de  la  justice  répond  à  la 
double  mission  assumée  par  le  gouverne- 
ment de  résoudre,  conformément  au  droit, 
les  litiges  d'essence  juridique  qui  peuvent 
surgir  dans  la  vie  sociale  et  de  punir,  confor- 
mément à  la  loi,  les  infractions  à  Tordre  de 
la  société. 

Le  système  judiciaire,  au  Congo,  fatale- 
ment élémentaire  à  Torigine,  s'est  remarqua- 
blement déveloi)pé.  Il  comprend  un  ensemble 
de  juridictions  civiles  et  militaires  dont 
nous  allons  faire  connaître  l'organisation  et 
la  compétence. 
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L'organisation  et  la  compétence  des  Juridictions. 

I.  —  LE  TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 
DE   BOMA. 

Il  existe  un  tribunal  de  première  instance 
dont  la  eomi)étence  s'étend  à  tout  le  terri- 
toire de  rÉtat.  Il  siège  à  Boina,  mais  peut 
aussi  siéger  dans  les  localités  diverses  de 
son  ressort.  Aux  ternies  du  décret  organique 
du  21  avril  189G,  le  tribunal  de  première 
instance  se  compose  d'un  juge,  d'un  officier 
du  ministère  public  et  d'un  greffier  (art.  i*"^). 

Les  juges  sont  nommés  i)our  cinq  ans, 
à  dater  du  décret  de  nomination. 

Les  titulaires  sont  nommés  par  décret. 
Des  suppléants  peuvent  être  attachés  par  le 
gouverneur  aux  diverses  juridictions. 

Les  conditions  d'aptitude  sont  formulées 
par  l'article  6  du  décret  organique. 

Aucune  condition  de  nationalité  n'est 
exigée. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Boma 
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a  une  compétence  générale  en  toute  matière 
civile,  commerciale  et  pénale. 

Quant  aux  personnes,  nous  avons  indiqué, 
en  traitant  des  ressortissants,  les  cas  où  le 
tribunal  peut,  en  matière  de  droit  privé, 
connaître  des  contestations  entre  deux  indi- 
gènes et  les  cas  où,  en  matière  pénale,  il  i)eut 
abandonner  les  indigènes  à  la  juridiction 
effective  du  chef  local  et  à  l'application  des 
coutumes  indigènes. 


2.   —    LES   TRIBUNAl  X   TERRITORIAUX. 

A  côté  du  tribunal  de  j^remière  instance 
de  Borna,  il  existe  des  tribunaux  territo- 
riaux établis  successivement  par  le  gouver^ 
neur  général  dans  les  localités  suivantes,  en 
vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  Farticle  21 
du  décret  organique  : 

i*^  Matadi  ;  2*^  Léopoldville  ;  3®  Coquilliatville  ; 
4**  Nouvelle-Anvers;  5**  Basoko;  6"  Stanley  ville  ; 
7**  Albertville  (Toa);  8°  Lusambo;  cf  Popokabaka; 
10*^  au  chef-lieu  du  secteur  du  Ilaut-Luapula; 
II"  au  clief-lieu  du  secteur  du  Loinami. 

Ces  tribunaux  sont  composés  sur  le  même 
type  général   (jue  le  tribunal  de  i)remière 
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instance  de  Borna,  sauf  la  dérogation  que  le 
gouverneur  général  peut  y  apporter  dans 
les  cas  d'absolue  nécessité,  résultant  de  Tin- 
suffisance  du  personnel.  La  compétence  des 
tribunaux  territoriaux  est  la  même  en  ma- 
tière répressive  que  celle  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Boma.  Aux  termes  du 
décret  du  27  avril  1889,  articles  5  et  60,  §S  1*^' 
et  2,  les  tribunaux  territoriaux  connaissent 
de  toutes  les  infractions,  commises  soit  dans 
leur  ressort,  soit  hors  de  leur  ressort  lorsque 
le  prévenu  réside  dans  le  ressort  ou  qu'il 
pourra  y  être  trouvé. 

Les  tribunaux  territoriaux,  dont  la  com- 
pétence ne  s'est  pas  étendue  d'abord  aux 
matières  civiles  et  commerciales,  sont  en 
voie  de  recevoir  cette  extension  d'attri- 
butions. 


3.  —  LE  TRIBUNAL  D'aPPEL  DE  KOMA. 

Un  tribunal  d'appel  est  établi  à  Boma. 

Aux  termes  du  décret  du  21  avril  189G,  il 
est  composé  d'un  président,  de  doux  juges, 
d'un  officier  du  ministère  i)ublie  et  d'un 
greffier. 
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Le  président  et  les  juges  titulaires  d'appel 
sont  nommés  par  décret  pour  un  terme  de 
cinq  ans,  à  dater  du  décret  de  nomination. 

L'article  5  du  décret  organique  règle  les 
conditions  d'aptitude. 

Aucune  condition  de  nationalité  n'est 
exigée. 

Le  tribunal  d'appel  de  Borna  connaît  de 
l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  et  i)ar  les  tribu- 
naux teiTitoriaux. 


4.  —  LE  MIXISTKRï:  public  au  CONGO. 

Aux  termes  du  décret  du  21  avril  1896,  les 
fonctions  d'officier  du  ministère  publie  sont 
exercées  par  un  procureur  d'État  assisté  de 
substituts  et  de  substituts  suppléants.  Le 
procureur  d'État  est  nommé  par  décret.  Les 
substituts  et  substituts  suppléants  sont 
attachés  au  personnel  de  tel  ou  tel  tribunal 
par  le  gouverneur.  La  nomination  définitive 
est  subordonnée  aux  mêmes  conditions  que 
la  nomination  des  juges  titulaires  de  pre- 
mière instance.  Le  procureur  d'État  exerce 
ses    fonctions    sous   la   haute    autorité    du 
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gouverneur.  Les  substituts  agissent  sous  la 
surveillance  et  la  direction  du  procureur 
d'État. 


3.  —  LA  COUR  D  APPEL  ET  LA  COUR  DE  CASSATION 
ÉTABLIES  A  BRUXELLES. 

Nous  avons  fait  connaître,  au  chapitre  pré- 
cèdent, l'institution  du  Conseil  supérieur  de 
rÉtat  au  sein  duquel  sont  formées  une  cour 
d'appel  et  une  cour  de  cassation.  Nous  avons 
indiqué  en  même  temps  la  compétence  de 
ces  cours  suprêmes  de  justice. 


6.  —  LES  CONSEILS  DE  GUERRE. 
LE  CONSEIL  DE  GUERRE  D'APPEL  DE  BOMA. 

Aux  termes  du  décret  du  22  décembre  1888, 
il  est  institué  des  conseils  de  guerre  pour 
connaître  des  infractions  commises  par  les 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
de  la  force  publique  de  l'État. 

A  l'origine,  alors  que  la  juridiction  civile 
n'avait  pu  encore  être  organisée  dans  le 
Haut-Congo,  les  conseils  de  guerre,   com- 
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posés  d'éléments  militaires,  furent  appelés, 
par  la  force  des  choses,  à  y  constituer  la  seule 
autorité  judiciaire  et  à  juger  tous  les  délin- 
quants. Mais  cette  situation,  qui  se  com- 
prend dans  la  période  d'occupation  d'un  pays 
neuf,  doit  évidemment  disparaître  au  fur  et 
à  mesure  des  progrès  de  l'organisation. 
Aussi  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
est-elle  aujourd'hui  limitée  aux  militaires 
seuls;  ce  n'est  plus  qu'exceptionnellement, 
lorsque  les  circonstances  exigent  la  mise 
d'un  certain  territoire  sous  le  régime  mili- 
taire spécial,  que  les  civils  se  trouvent  être 
justiciables  du  conseil  de  guerre.  Et  dans  ce 
*  cas  même,  il  leur  est  fait  application  des  lois 
pénales  ordinaires  et  l'appel  leur  est  expres- 
sément ouvert  devant  la  juridiction  du  tri- 
bunal civil  d'appel  de  Boma. 

Remarquons  encore  qu'en  vertu  du  décret 
du  3o  octobre  1895,  article  i*"**, 

«  Le  tribunal  de  première  instance  du  Bas- 
Congo  est  seul  compétent,  à  rexelusion  des  eon- 
Bcils  de  guerre,  pour  connaître,  en  première 
instance,  des  infractions  commises  par  des  indivi- 
dus de  race  européenne,  que  la  loi  punit  de  la 
peine  de  mort.  » 

Des    arrêtés   successifs    ont  institué   des 
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conseils  de  guerre  daus  les  localités  et  camps 
suivants  : 

«  Borna,  Mata(li,Tiimba,  L6opoldville,Coquilliat- 
ville,  Kutu,  Nouvelle-Anvers,  Libengé,  Basoko, 
Banzyville,  Djabbir,  Ueré,  Nyaiigara,  Van  Kerck- 
hovenville,  Avakubi^  Stanleyville,  PontLierville, 
Nyangwe,  Uvira,  lac  Kivu,  au  chef-lieu  du  secteur 
du  Lomaini,  au  chef-lieu  du  secteur  du  Tanganika, 
Albertville,  au  chef-lieu  du  secteur  du  Moero,  au 
chef-lieu  du  secteur  du  Luapula,  Popokabaka, 
Lusambo,  Uinangi  (camp),  Lisala  (camp),  Redjaf- 
Lado,  au  quartier  général  de  la  colonne  mobile  de 
la  Province-Orientale.  » 

Los  décrets  des  22  décembre  1888  et  24  dé- 
cembre i8()(>  ont  institué  à  Borna  un  conseil 
de  guerre  d'appel  composé  du  i)résident  du 
tribunal  d'appel  et  de  deux  autres  membres 
désignés  par  le  gouverneur  général,  lesquels 
doivent  avoir  le  grade  d'officier.  Le  procu- 
reur d'État  remidit  les  fonctions  de  ministère 
iniblic  aui)rcs  de  ce  conseil. 

Dans  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
au  Congo,  dont  les  frais  figurent  au  budget 
de  l'Ktat  i)our  la  somme  de  ;)(k>,()()o  francs,  la 
tendance  du  gcmvcrnement  est  d'arriver  pro- 
gressivement à  établir  dans  tout  le  Haut- 
Congo  des  juridictions  civiles  à  l'instar  de 
celles   qui   existent  dans    le    Bas-Congo  et 
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composées  de  magistrats  de  carriùre.  L'on 
songerait  aussi  à  y  créer  une  cour  d'api)el, 
qui  aurait  son  siège  soit  à  Stanleyville,  soit 
à  Nyangwe. 

II 
La  procédure  judiciaire. 

((  La  procédure  civile  et  commerciale  devant  le» 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  au 
Congo  est  réglée  par  rordonnance  du  14  mai  1886, 
à  laquelle  il  faut  ajouter  rordonnance  du  12  no- 
vembre 1886,  approuvée  par  décret  du  3  mai  1887, 
sur  la  saisie  immobilière,  le  décret  du  4  février  1887, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publicpie, 
l'ordonnance  du  21  septembre  1886,  approuvée  par 
décret  du  18  mars  1887,  sur  les  faillites. 

»  La  procédure  civile  et  commerciale  devant  le 
Conseil  supérieur  est  réglée  par  le  décret  du 
4  mai  1891,  modifié  par  le  décret  du  6  avril  1893 
et  l'arrùté  de  môme  date. 

))  La  procédure  pénale  est  réglée,  pour  le  tribunal 
de  première  instance,  par  les  décrets  combinés 
des  27  avril  18S9  et  21  avril  1896.  Le  décret  du 
18  novembre  1897  ajoute  quelcpies  dispositions 
pour  la  procédure  d'appel. 

»  L'arrêté  du  21  juin  1889  décide  que  laprocédure 
devant  les  tribunaux  territoriaux  sera  la  même  que 
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celle»  pour  le  tribunal   de   première  instance   en 
matière  répressive. 

»  La  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  est 
réglée  par  le  décret  du  22  décembre  1888,  articles 
10  à  18,  25  à  27. 


III 
Le  fonctionnement  de  la  justice. 

La  justice  congolaise,  pas  plus  qu'aucune 
autre  justice  humaine,  n'a  le  don  d'ubiquité 
et  d'infaillibilité.  Elle  a  participé,  à  l'origine 
surtout,  aux  inq^erfections  inhérentes  à  l'iné- 
tauratiou  d'un  organisme  judiciaire  dans  les 
paj  s  neufs. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  dans 
aucune  colonie  de  première  i^énétration  civi- 
lisatrice, un  effort  aussi  large  et  aussi  posi- 
tif n'a  été  fait  en  vue  de  l'organisation  et  du 
fonctionnement  régulier  et  impartial  de  la 
justice.  Il  ne  suffit  pas  d'exagérer  ou  de 
dénaturer  un  ou  deux  faits  et  de  les  trans- 
former en  griefs  retentissants  pour  effacer 
cette  conclusion. 

Nous  avons  constaté  les  progrès  vraiment 
remarquables  réalisés   en  ce  qui  concerne 
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Torganisation  judiciaire.  Un  mot  de  Tappli- 
cation  des  lois  par  le  juge. 

I.  Le  gouvernement  tient  fermement  la 
main  à  cette  application.  Toutes  les  instruc- 
tions et  tous  les  faits  en  font  foi. 

«  Le  gouvernement  entend  que  la  justice  rem- 
plisse impartialement  son  rôle  :  s'il  est  indispen- 
sable que  les  infractions  commises  par  les  indi- 
gènes ne  restent  pas  impunies,  la  loi  pénale  doit 
pouvoir  aussi  atteindre  les  blancs  qui  donneraient 
l'exemple  d'actes  illégaux  (i).  » 

II.  Le  gouvernement  a  donné  des  gages 
exceptionnels  de  son  inij^artiale  fermeté  de 
volonté  dans  cet  ordre. 

(c  Le  seul  fait  d'avoir  constitué  un  tribunal  supé- 
rieur d'appel  avec  des  juges  de  nationalités 
diverses,  d'avoir  nommé  comme  juges  et  officiers 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  première 
instance  à  l'intérieur  du  pa^'S,  des  magistrats  et 
avocats  étrangers,  spécialement  des  Italiens,  est 
une  preuve  et  une  garantie  plus  qu'évidente  de 
l'impartialité  et  du  sérieux  de  l'administration 
judiciaire  de  l'État  (2).  » 

III.  Les  enquêtes   ordonnées    par  FÉtat 


(1)  Rapport  nu  Roi-Souverain  du  21  mai  iHî)7. 

(2)  Lettre  du  baron  Giaoomo  Niseo,  juge  au  tribunal 
d'ai)pel  de  Bonia,  au  Don  Marzio^  de  Najiles,  des  ai  et 
22  mars  i(jo3. 

S4 
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chaque  fois  que  des  faits  répréliensibles 
précis  et  sérieusement  attestés  lui  ont  été 
signalés,  et  les  poursuites  intentées  le  cas 
échéant,  témoignent  de  la  vigilance  et  de 
rimpartialité  du   ministère  public. 

«  Un  tel  système  répressif  fournit  le  moyen  aisé 
à  ceux  qui  accusent  en  ce  moment  nos  agents  des 
méfaits  les  plus  odieux,  d'établir  le  bien-fondé  de 
leurs  accusations.  S'ils  ont  réellement  en  vue  le 
bien  des  indigènes  et  veulent  que  leur  intervention 
soit  pratique,  qu'ils  saisissent  la  justice  et  lui  four- 
nissent les  éléments  de  précision  nécessaires  pour 
qu'elle  puisse  utilement  poursuivre.  Il  est  simple 
et  facile,  en  effet,  d'adresser  au  procureur  d*État 
une  plainte  quelque  peu  circonstanciée  sur  un  fait 
délictueux  dont  on  a  été  le  témoin  (i).  » 

Un  homme  qui  connaît  mieux  que  personne 
la  situation,  le  Rév.  M.  Grenfell,  de  la 
Baptist  Missîonary  Society,  n'a  pas  hésité 
à  rendre  à  l'État  ce  témoignage  : 

«  Je  puis  affirmer  que  les  autorités  supérieures 
de  rÉtat  indépendant  du  Congo  n'ont  jamais  fait 
mauvais  accueil  aux  critiques  justes  et  à  l'exposé 
des  actes  répréliensibles  de  certains  agents  (2).  » 

Mais  il  y  a  plus  :  En  vue  d'ouvrir  i)lus 
sûrement  la  voie  à  toute  plainte  légitime,  le 


(1)  Rapport  au  Roi-Souverain  du  a5  janvier  1897. 

(2)  Le  Congo  belge  du  i5  avril  189G,  p.  101. 
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Roi-Souverain  a  institué  une  commission 
l)our  la  i)rotection  des  indigènes,  commission 
composée  de  membres  éminents  des  associa- 
tions philanthropiques  et  religieuses  au 
Congo,  appartenant  pour  moitié  à  chacun  des 
cultes  protestant  et  catholique.  Nous  revien- 
drons plus  loin  sur  cette  institution. 

IV.  Les  statistiques  judiciaires  régulière- 
ment imbliées  par  l'État  attestent  que  la 
justice  pénale  accomi)lit  effectivement  son 
devoir,  sans  complaisance  coupable,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  actes  abusifs  des 
blancs  à  Tégard  des  indigènes. 

«  De  hauts  foDctionnaires  de  TÉtat  ont  été 
traduits  en  justice  et  condamnés  pour  de  simples 
coups;  il  y  a  peu  de  mois,  un  magistrat,  officier 
du  ministère  public,  a  été  révoqué  et  mis  en  juge- 
ment pour  avoir  par  erreur  mis  à  exécution  une 
sentence  à  charge  d'un  indigène  avant  que  le  délai 
d*appel  ne  fût  passé  ;  et  une  des  dernières  sentences 
signées  par  moi  en  janvier  dernier,  avant  mon 
retour  en  congé,  condamnait  en  dernière  instance 
à  per]^)étuité  un  Belge,  employé  de  rÉtat,pour  bar- 
baries commises  contre  des  indigènes. 

»  Et  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
s'exécutent  rigoureusement.  Une  circulaire,  déjà 
ancienne,  du  gouverneur  déclare  que  les  con- 
damnes pour  violence  contre  les  indigènes  n'ont 
rien  à  espérer  de  la  clémence  royale.  Et  en  effet. 
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depuis  plusieurs  années,  je  ne  me  rappelle  pas  que 
le  Roi  ait  signé  une  grâce  ])ouy  de  tels  faits,  mal- 
gré les  demandes  réitérées  et  instantes  (i).  » 

En  ce  qui  concerne  les  coutumes  barbares, 
la  répression  n'a  d'autres  limites  que  les 
impossibilités  réelles  qui,  dans  certains 
cas  et  de  l'aveu  de  tous  les  hommes  sensés, 
peuvent  s'opposer  à  son  exercice. 

V.  Le  caractère  impartialement  équitable 
et  protecteur  de  la  justice  congolaise  est  si 
bien  apprécié  par  les  indigènes  eux-mêmes, 
qu'ils  viennent  de  plus  en  plus,  et  souvent  de 
fort  loin,  se  soumettre  volontairement  à  la 
juridiction  des  blancs. 

\1.  Constatons  enfin  que  le  fonctionnement 
même  des  tribunaux  est  soumis  à  une 
sérieuse  inspection  judiciaire  qui  permet  au 
gouvernement  de  surveiller  la  régularité  de 
la  procédure  en  justice. 

Il  y  a  loin,  on  le  voit,  de  cet  état  de  choses 
à  la  situation  dépeinte  par  des  collection- 
neurs de  griefs  qui,  grossissant  des  faits, 
généralisant  des  cas  isolés,  ou  formulant  des 
exigences  imi^ossibles,  semblent  avoir,  en 
vérité,  pour  but  principal  de  créer  à  l'État 
des  difficultés  en  Afrique  et  en  Europe. 


(i)  Lettre  précitée  du  1>arou  Giacomo  Nisco. 


CHAPITRE  ONZIEME 
Le  domaine. 

Le  territoire  est  la  partie  du  globe  sur 
laquelle  un  Etat  exerce  ses  droits  souve- 
rains. C'est  la  base  matérielle  du  rayonne- 
ment de  la  souveraineté. 

Le  simple  fait  de  l'acquisition  de  la  sou- 
veraineté i)olitique  sur  un  territoire  ne 
confère  pas  de  soi  au  Souverain,  au  moins  en 
droit  moderne,  la  propriété  de  tous  les  biens 
qui  s  y  trouvent,  même  de  ceux  sur  lesquels 
des  droits  seraient  acquis  par  les  i)articu- 
liers.  Mais  la  constatation  de  ces  droits 
mômes,  la  détermination  des  justes  titres 
d'acquisition,  la  réglementation  du  régime 
juridique  des  biens  et  spécialement  la  fixa- 
tion du  sort  des  biens  vacants,  constituent 
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un  attribut  essentiel  de  la  souveraineté, 
conforme  aux  exigences  de  Tordre  et  du  bien 
commun  dans  la  société. 

Comme  État  souverain  et  indépendant, 
rÉtat  du  Congo  a  été  et  demeure  investi  de 
cette  prérogative. 

En  s'attribuant  les  biens  vacants  et  sans 
maîtres,  il  a  fait  un  usage  licite  d'un  droit 
incontestable,  usage  iDarfaitement  fondé  en 
justice,  sanctionné  par  la  j^ratique  des 
nations  et  reconnu  j^ar  le  droit  des  gens. 

La  question  de  savoir  si,  et  dans  quelle 
mesure,  une  fois  régulièrement  nanti  des 
biens  vacants,  il  y  a  lieu  i^our  lui  d'en 
affecter  une  partie  à  certains  usages  publics, 
d'en  céder  une  autre  i)artie,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  en  i)leine  i)ropriété  ou  en  jouis- 
sance, à  des  particuliers,  d'en  réserver  telle 
autre  partie  pour  en  recueillir  le  revenu,  soit 
par  voie  de  régie,  soit  par  voie  de  tenure  ou 
de  toute  autre  manière,  en  vue  d'en  appli- 
quer les  ressources  selon  les  besoins  ou  les 
convenances  de  l'État,  est  une  question 
d'aménagement  et  d'administration  inté- 
rieure qui  peut  être  discutée,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  comme  question 
de  meilleure  politique  coloniale,  mais  qui 
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relève,    en    droit    positif,  de    Tappréciation 
souveraine  de  TÉtat. 

Examinons,  documents  officiels  à  la  main, 
Torg^anisation  du  régime  foncier  dans  TÉtat 
indépendant  du  Congo.  Et  rappelons  en  com- 
mençant qu'avant  rétablissement  de  l'État, 
les  rares  Européens  —  quelques  commerçants 
et  quelques  missionnaires  —  établis  dans  le 
Bas-Congo  occupaient  le  sol  dans  des  condi- 
tions précaires,  en  vertu  d'arrangements 
faits  avec  les  chefs  indigènes,  arrangements 
qui  devenaient  généralement  caducs  dès  que 
l'occupation  cessait  d'être  effective  :  en  telle 
sorte  que  l'on  peut  dire  que  la  propriété  fon- 
cière n'existait  pas.  En  ce  qui  concerne  les 
terres  utilisées  par  les  autochtones  afin  de 
X)ourvoir  à  leur  subsistance,  leur  occupation 
usagère  était  répartie  entre  les  indigènes 
conformément  aux  coutumes  locales  ou  par 
les  soins  des  chefs.  La  chasse  et  la  pêche 
ajoutaient  leur  contingent  d'alimentation 
aux  fruits  des  terres  environnant  immédia- 
tement les  villages. 
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M  AicTin.K  PiiKMiKii.  —  A  partir  de  la  publication 
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Roi-Souverain  a  institué  une  commission 
pour  la  protection  des  indigènes,  commission 
comi)osée  de  membres  éminents  des  associa- 
tions philanthropiques  et  religieuses  au 
Congo,  ai)partenant  pour  moitié  à  chacun  des 
cultes  protestant  et  catholique.  Nous  revien- 
drons plus  loin  sur  cette  institution. 

IV.  Les  statistiques  judiciaires  régulière- 
ment i)ubliées  par  TEtat  attestent  que  la 
justice  pénale  accomplit  effectivement  son 
devoir,  sans  complaisance  coupable,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  actes  abusifs  des 
blancs  à  Tégard  des  indigènes. 

«  De  hauts  fonctionnaires  de  TÉtat  ont  été 
traduits  en  justice  et  condamnés  pour  de  simples 
coups;  il  y  a  peu  de  mois,  un  magistrat,  officier 
du  ministère  public,  a  été  révoqué  et  mis  en  juge- 
ment pour  avoir  par  erreur  mis  à  exécution  une 
sentence  à  charge  d'un  indigène  avant  que  le  délai 
d*appel  ne  fût  passé  ;  et  une  des  dernières  sentences 
signées  par  moi  en  janvier  dernier,  avant  mon 
retour  en  congé,  condamnait  en  dernière  instance 
à  perpétuité  un  Belge,  employé  de  l'État,  pour  bar- 
baries commises  contre  des  indigènes. 

»  Et  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
s'exécutent  rigoureusement.  Une  circulaire,  déjà 
ancienne,  du  gouverneur  déclare  que  les  con- 
damnés pour  violence  contre  les  indigènes  n'ont 
rien  à  espérer  de  la  clémence  royale.  Et  en  effet. 
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ne  soient  pas  encore  effectivement  utilisées 
par  l'État,  sont  considérées  comme  relevant 
(le  ce  dernier. 

Le  respect  des  droits  de  propriété  acquis 
dans  les  conditions  précaires  que  nous  avons 
rappelées,  i)ar  les  non-indigènes,  à  la  date  de 
l'ordonnance  du  i''  juillet  i885,  a  été  prati- 
quement assuré  et  organisé  par  le  décret  du 
22  août  i885,  où  nous  relevons  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des 
mesures  pour  reconnaître  les  droits  que  les  non- 
indigènes  ont  acquis  antérieurement  à  la  publica- 
tion du  présent  décret  sui'  des  terres  situées  dans 
le  territoire  de  l'État  indépendant  du  Congo, 

»  Sur  la  proposition  de  Notre  conseil  des  admi- 
nistrateurs généraux, 

»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

»  Article  premier.  —  Les  non-indigènes  qui 
ont  des  droits  à  faire  valoir  sur  des  terres  situées 
dans  l'État  indépendant  du  Congo  peuvent  faire 
constater  et  enregistrer  ces  droits  en  présentant 
une  demande  d'enregistrement  dans  les  formes 
prescrites  par  les  dispositions  ci-après. 

»  Cette  demande  devra  être  remise  en  double 
expédition  avant  le  i'^''  avril  1886,  à  l'officier  public 
qui  sera  chargé  des  fonctions  de  conservateur  des 
titres  fonciers. 
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»  Notre  administrateur  général  au  Congo 
pourra  autoriser  l'admission,  postérieurement  à 
cette  date,  des  demandes  d'enregistrement  qui 
n'auraient  pu,  pour  des  raisons  exceptionnelles, 
être  produites  dans  le  délai  prescrit. 

»  Art.  8.  —  Il  sera  procédé  de  la  manière  que 
prescrira  Notre  administrateur  général  au  Congo  à 
la  vérification  des  demandes  d'enregistrement. 

»  Pour  les  terres  sur  lesquelles  les  droits  des  non- 
indigènes  auront  été  dûment  constatés,  le  conser- 
vateur des  titres  fonciers  délivrera  aux  ayants 
droit  des  certificats  d'enregistrement  qui  consti- 
tueront des  titres  légaux  d'occupation  en  attendant 
que  le  régime  do  la  propriété  foncière  dans  TÉtat 
indépendant  du  Congo  ait  été  définitivement  réglé. 
»  Donné  à  Ostende,  le  22  août  i885. 
»  LÉOPOLD.i» 

En  fait,  on  se  montra  fort  large  quant  à 
rapplication  des  formalités  relatives  à  la 
reconnaissance  des  droits  acquis  et  les  auto- 
rités de  rÉtat  ont  admis,  pour  ainsi  dire, 
toutes  les  prétentions  quelque  peu  fondées. 

Le  décret  du  22  août  i885  avait  spéciale- 
ment en  vue  l'enregistrement  des  terres  déjà 
appropriées  par  les  non-indigènes  lors  de  la 
constitution  de  l'État  et  les  opérations  aux- 
quelles leur  enregistrement  devait  donner 
lieu. 
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Le  décret  du  i4  septembre  1886  a  formulé 
d'une  manière  générale  et  définitive,  pour  le 
l^résent  et  l'avenir,  le  princiiDe  fondamental 
du  régime  foncier  : 

«  Article  premier.  —  Les  droits  actuellement 
existants  ou  qui  seront  acquis  dans  Tavenir,  sur 
des  terres  situées  dans  TEtat  indépendant  du 
Congo,  devront,  pour  être  légalement  reconnus, 
être  enregistrés  par  le  conservateur  des  titres  fon- 
ciers, conformément  aux  dispositions  que  prescrira 
notre  administrateur  général  au  Congo. 

))  Tout  acte  de  nature  à  modifier  la  situation  d'un 
immeuble  au  point  de  vue  légal  doit  être  enregistré 
également  par  le  conservateur  des  titres  fonciers.  » 

Les  i)ropriétés  non  clôturées  doivent  être 
abornées  suivant  les  règles  prescrites  par 
la  loi. 

Le  mesurage  des  terres  est  obligatoire  et 
s'effectue  par  les  géomètres  officiels,  aux 
frais  des  intéressés,  d'après  un  tarif  arrêté 
par  le  gouverneur  général. 

Afin  de  simplifier  autant  que  possible  les 
formalités  qui  accomi^agnent  l'acquisition 
ou  la  transmission  de  la  propriété  foncière, 
tout  en  entourant  les  actes  des  garanties 
indispensables,  le  gouvernement  a  introduit 
dès  le  début   (i885),   le  système  cadastral 
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connu  sous  le  nom  d'Act  Torrens,  La  forme 
de  l'acte  de  vente  est  laissée  aux  soins  des 
parties  qui  x>G^vent  le  dresser  sous  seing* 
privé  ou  lui  donner  la  forme  authentique. 
Quand  il  s'agit  d'une  vente  faite  par  l'État, 
un  acte  est  dressé  et  la  parcelle  de  terre  est 
mesurée  i)ar  les  géomètres  du  gouvernement 
qui  en  remettent  le  i)lan  au  conservateur  des 
titres  fonciers;  lorsqu'il  s'agit  de  la  trans- 
mission d'une  propriété  déjà  reconnue  et 
enregistrée  antérieurement,  les  parties  se 
l)résentent  i)ersonnellement  ou  par  manda- 
taires devant  le  conservateur  des  titres  fon- 
ciers pour  faire  constater  la  vente,  ou  lui 
font  remettre  l'acte  de  vente  dont  les  signa- 
tures doivent  être  légalisées,  en  l'accom- 
pagnant du  ceilificat  d'enregistrement 
délivré  antérieurement;  dans  les  deux  cas,  le 
conservateur  des  titres  fonciers  délivre  à 
l'acquéreur  soit  un  premier  certificat  d'enre- 
gistrement, soit  un  second,  après  que  le 
premier,  qui  doit  être  remis  à  ce  fonction- 
naire, aura  été  annulé  par  lui.  Le  transfert 
peut  aussi  être  transcrit  sur  rancien  certi- 
ficat, lequel,  dans  ce  cas,  est  remis  au  nou- 
veau propriétaire. 

C'est  ce  certificat  officiel,  dont  le  duplicata 
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existe  dans  un  registre  appelé  livre  d'enre- 
gistrement et  tenu  par  le  conservateur  des 
titres  fonciers,  qui  constitue  le  titre  de  pro- 
priété et  sur  lequel  se  trouvent  inscrites  les 
conditions  de  la  vente  ainsi  que  les  charges 
qui  grèvent  rimnieuble  (  conditions  de 
paiement  du  prix,  servitudes,  obligations  de 
culture,  hypothèques,  etc.);  aucun  droit  ne 
peut  être  revendiqué  sur  la  terre  s'il  n'a  été 
enregistré. 

On  voit  par  là  que  pour  être  édifié  sur  la 
situation  juridique  d'une  proi^riété  déter- 
minée, il  suffit  de  se  faire  délivrer  un  extrait 
du  folio  du  livre  d'enregistrement  (duplicata 
de  certificat)  relatif  à  ce  bien. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  reconnaît 
aucune  charge  si  elle  ne  se  trouve  inscrite  au 
livre  d'enregistrement. 

Les  formalités  d'enregistrement  sont  d'une 
simplicité  élémentaire  et  le  certificat  d'enre- 
gistrement ne  coûtant  que  25  francs,  la  trans- 
mission de  la  propriété  foncière,  comme  l'a 
fait  observer  M.  Janssen  (i),  est  d'une  faci- 
lité égalant,  pour  ainsi  dire,  celle  des  titres 
au  porteur. 


(i)  Bibliothèque  coloniale  iuteruationale.  Le  régime  fon- 
cier aux  colonies  ^  t.  II,  1).  II. 
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Au  début  de  Torganisation  administrative, 
alors  qu'il  était  souvent  impossible  de  pro- 
céder à  des  mesurages  et  partant  de  délivrer 
des  certificats  réguliers  d'enregistrement, 
l'administration  accorda  des  licences  d'occu- 
l)ation  provisoire  avec  droit  de  préférence 
pour  l'acquisition  définitive,  dès  que  les  for- 
malités du  mesurage  et  de  l'enregistrement 
pourraient  être  convenablement  remplies. 
Elle  permettait  de  môme  les  arrangements 
terriens  directs  avec  les  indigènes,  ces  arran- 
gements ne  donnant  lieu  toutefois  à  enregis- 
trement qu'en  vertu  de  leur  approbation  par 
le  gouverneur.  Plus  tard,  ce  régime  provi- 
soire fit  place  à  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
c'est  toujours  aux  autorités  de  l'État  qu'il 
faut  s'adresser  pour  acquérir  la  disposition 
ou  la  jouissance  d'un  terrain  non  enregistré, 
qu'il  soit  ou  non  plus  ou  moins  occupé  par 
les  indigènes.  Le  décret  du  9  avril  1898, 
notamment,  formule  la  règle  en  ces  termes  : 
«  Celui  qui  désire  acheter...  des  terres  autres 
que  celles  sur  lesquelles  il  existe  au  profit 
de  tiers  des  droits  de  propriété  dûment  enre- 
gistrés... en  fait  la  demande  au  secrétaire 
d'Etat,  etc.  » 

Il   semble  impossible  de  méconnaître  la 
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légitimité  absolue  et  la  parfaite  correction 
des  dispositions  prises  par  l'autorité  eongt>- 
laise  sur  son  territoire  concernant  la  pro- 
priété privée  des  non-indigènes. 

La  même  correction  a  présidé  aux  disposi- 
tions édictées  concernant  les  terres  occupées 
I)ar  les  indigènes  et  consacrant  le  respect  et 
la  protection  des  droits  d'occupation  affé- 
rents à  ces  terres. 

Nous  avons  rappelé  déjà  en  quels  termes 
Tordonnance  du  i**"  juillet  i885  a  défendu,  dès 
l'origine,  de  déposséder  les  indigènes  des 
terres  occupées  par  eux  et  subordonnait  les 
ac(|uisitions  et  location  de  ces  terres  à  l'in- 
tervention de  l'autorité  publique. 

Le  décret  du  14  septembre  1886  s'exprime 
sur  ce  i)oiiit  comme  suit  dans  son  arti- 
cle 2  : 

«  Les  terres  occupées  par  des  populations  indi- 
gènes, sous  l'autorité  de  leurs  chefs,  continueront 
d'être  régies  par  les  coutumes  et  les  usages 
locaux.  » 

En  se  référant  aux  coutumes  et  usages 
locaux,  la  législation  a  respecté  dans  leur 
teneur  et  leur  portée  véritable  les  droits 
d'occui)ati()ii  bonitaire  des  indigènes. 
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Le  même  décret  du  14  septembre  1886  sti- 
pule encore  : 

«  Sont  interdits  tous  actes  ou  conventions  qui 
tendraient  à  expulser  les  indigènes  des  territoires 
qu'ils  occupent  ou  à  les  priver,  directement  ou 
indirectement,  do  leur  liberté  ou  de  leurs  moyens 
d'existence.   » 

Nous  avons  remarqué  que  c'est  toujours 
aux  autorités  de  TÉtat  qu'il  faut  s'adresser 
pour  acquérir  des  droits  de  disposition  ou  de 
jouissance  sur  les  terrains  non  enregistrés, 
qu'ils  soient  ou  non  plus  ou  moins  occupés 
l)ar  les  indigènes.  En  conséquence,  les  con- 
trats fonciers  directs  entre  indigènes  et  non- 
indigènes  ont  été  abandonnés. 

Visant  spécialement  le  cas  où  seraient 
faites  des  demandes  tendant  à  obtenir  de 
rÉtat  la  vente  ou  la  location  de  terres 
occupées  partiellement  i)ar  les  indigènes,  les 
articles  5  et  G  du  décret  du  9  avril  1898  s'ex- 
priment comme  suit  : 

c(  Art.  5.  —  Dans  les  cas  où  les  terres  qui  font 
l'objet  de  la  requête  seraient  occupées  partielle- 
ment i)ar  les  indigènes,  le  gouverneur  général  ou 
son  délégué  interviendra  i)Our  faire,  avec  eux,  si 
possible,  les  arrangements  assurant  au  requérant 
la  cession  ou  la  location  des  terres  occui)ées,  sans 

85 
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que  toutefois  TÉtat  ait  à  supporter  de  ce  chef 
aucune  cliarge  financière. 

»  Art.  6.  —  Lorsque  les  villages  indigènes  se 
trouvent  enclavés  dans  des  terres  aliénées  ou 
louées,  les  natifs  pourront,  tant  que  le  mesurage 
officiel  n'a  pas  été  effectué,  étendre  leurs  cultures, 
sans  le  consentement  du  pro^jriétaire  ou  du  loca- 
taire, sur  les  terres  vacantes  qui  entourent  leurs 
villages. 

»  Toutes  contestations  qui  viendraient  à  s'élever 
à  ce  sujet  entre  les  indigènes  et  le  cessionnaîre  ou 
le  locataire,  seront  réglées  sans  appel  i)ar  le  gou- 
verneur général  ou  son  délégué.)) 

Observons  encore  que  le  décret  du  2  fé- 
vrier 1898  instituant  une  eoninnssion  des 
terres,  porte  dans  son  article  2  la  disposition 
suivante  : 

«  Les  membres  de  cette  commission  examine- 
ront si)écialcment  :  3'^  si  les  terrains  demandés  ne 
doivent  i)as  être  réservés  soit  jjour  des  besoins 
d'utilité  publique,  soit  en  vue  de  permettre  le 
dévelopjjement  des  cultures  indigènes.  )) 

Ce  n*est  pas  tout  :  TÉtat  a  tenu  à  res- 
I)eeter,  non  seulement  les  occupations  boni- 
taires  des  indigènes,  mais  les  exploitations 
faites  par  eux,  dans  un  but  commercial,  de 
certains  i)roduits.  Et  des  difficultés  ayant 
été   soulevées  spécialement  concernant  les 
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droits  acquis  des  indigènes  dans  Tordre  de 
Texploitation  du  caoutchouc,  un  décret  du 
5  décembre  1892  a  prescrit  une  enquête  en 
vue  de  déterminer  les  droits  acquis  aux  indi- 
gènes en  matière  d'exploitation  du  caout- 
chouc et  d'autres  produits  de  la  forêt  dans 
les  territoires  du  Haut-Congo  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  Tordonnance  du 
i*'^  juillet  i885  :  ces  droits  devant  être  consi- 
gnés dans  un  registre  spécial  tenu  par  le  con- 
servateur des  titres  fonciers  et  cette  inscrip- 
tion devant  emporter  constatation  légale 
dans  les  limites  déterminées  par  elle.  Et  le 
résultat  de  cette  enquête  a  été  en  effet  con- 
staté par  le  directeur  de  la  justice,  à  la  date 
du  28  juillet  1894. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  remarquons  que 
les  exploitations  des  produits  miniers  par  les 
indigènes,  à  la  date  du  r*"  juillet  i885,  sont 
protégées  par  l'article  5  du  décret  du  8  juin 
1888.  En  effet,  aux  termes  de  cet  article, 

«  L'interdiction  prononcée  par  Tarticle  2  (exploi- 
ter une  mine  sans  une  concession  de  l'autorité 
publique)  ne  s'applique  pas  aux  exploitations 
minières  que  les  indigènes  continueront  de  prati- 
quer pour  leur  compte,  sur  les  terres  occupées  par 
eux.  » 
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que  toutefois  l'État  ait  à  supi^orter  de  ce  chef 
aucune  charge  financière. 

»  Art,  6.  —  Lorsque  les  villages  indigènes  se 
trouvent  enclavés  dans  des  terres  aliénées  ou 
louées,  les  natifs  pourront,  tant  que  le  mesurage 
officiel  n'a  i^as  été  effectué,  étendre  leurs  cultures, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  du  loca- 
taire, sur  les  terres  vacantes  qui  entourent  leurs 
villages. 

»  Toutes  contestations  qui  viendraient  à  s'élever 
à  ce  sujet  entre  les  indigènes  et  le  cessionnaire  ou 
le  locataire,  seront  réglées  sans  api)el  par  le  gou- 
verneur général  ou  son  délégué.» 

Observons  encore  que  le  décret  du  2  fé- 
vrier 1898  instituant  une  eoninnssion  des 
terres,  porte  dans  son  article  2  la  disposition 
suivante  : 

«  Les  membres  de  cette  commission  examine- 
ront si)écialement  :  3"  si  les  terrains  demandés  ne 
doivent  i)as  être  réservés  soit  i^our  des  besoins 
d'utilité  publique,  soit  en  vue  de  i)ermettre  le 
déveloiq)ement  des  cultures  indigènes.  » 

Ce  n*est  i)as  tout  :  TÉtat  a  tenu  à  res- 
pecter, non  seulement  les  occupations  boni- 
taires  des  indigènes,  mais  les  exploitations 
faites  par  eux,  dans  un  but  eonimercial,  de 
certains  produits.  Et  des  difficultés  ayant 
été   soulevées  spécialement  concernant  les 
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droits  acquis  des  indigènes  dans  Tordre  de 
rexploitation  du  caoutchouc,  un  décret  du 
5  décembre  1892  a  prescrit  une  enquête  en 
vue  de  déterminer  les  droits  acquis  aux  indi- 
gènes en  matière  d'exploitation  du  caout- 
chouc et  d'autres  i)roduits  de  la  foret  dans 
les  territoires  du  Haut-Congo  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  Tordonnance  du 
1'***  juillet  i885  :  ces  droits  devant  être  consi- 
gnés dans  un  registre  spécial  tenu  par  le  con- 
servateur des  titres  fonciers  et  cette  inscrip- 
tion devant  emporter  constatation  légale 
dans  les  limites  déterminées  i)ar  elle.  P]t  le 
résultat  de  cette  enquête  a  été  en  effet  con- 
staté par  le  directeur  de  la  justice,  à  la  date 
du  28  juillet  1894. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  remarquons  que 
les  exploitations  des  produits  miniers  par  les 
indigènes,  à  la  date  du  i^""  juillet  i885,  sont 
protégées  par  l'article  5  du  décret  du  8  juin 
1888.  Kn  effet,  aux  termes  de  cet  article, 

«  L'interdiction  prononcée  par  l'article  2  (exploi- 
ter une  mine  sans  une  concession  de  rautorité 
publique)  ne  s'applique  pas  aux  exploitations 
minières  que  les  indigènes  continueront  de  prati- 
quer pour  leur  compte,  sur  les  terres  occupées  par 
eux.  » 
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Il  existe  d'autre  part  deux  dispositions 
qui  ne  sont  pas  sans  importance  en  ce  qui 
concerne  les  indigènes  :  ce  sont  les  articles  9 
et  10  de  Tarrêté  du  gouverneur  général  du 
8  novembre  1886. 

«  Art.  9.  —  La  délivrance  de  certificats  d'enre- 
gistrement ne  dispeuse  pas  les  intéressés  d'obser- 
ver, dans  leurs  relations  avec  les  indigènes,  les 
usages  locaux  existant  notamment  quant  aux  rede- 
vances connues  sous  le  nom  de  «  coutumes  de 
rations  »,  bien  que  ces  redevances  ne  soient  pas 
mentionnées  dans  les  certificats,  i)armi  les  charges 
grevant  la  propriété. 

»  Art.  10.  —  Si,  par  suite  de  non-paiement  des 
«  rations»  ou  a  coutumes  »  habituelles,  des  conflits 
surgissent  entre  le  propriétaire  foncier  et  les  indi- 
gènes, l'annulation  du  certificat  d'enregistrement 
pourra  être  prononcée  par  les  tribunaux  à  la 
requête  du  conservateur  des  titres  fonciers.  » 


il.  —  l'aspkct  Général  du  «  status  »  foncier 
i)K  l'état. 

Arrêtons-nous  un  instant  à  considérer  le 
siaiiis  foncier  de  l'Etat  dans  la  variété  des 
éléments  qui  le  composent. 

I.  Nous  pouvons  y  remarquer  des  biens 
fonciers  acquis  à  l'État  antérieurement  au 
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décret  du  i'^*'  juillet  i885,  soit  à  titre  de 
domaine  public,  à  raison  de  leur  affectation 
naturelle  ou  i)ositive  à  un  usage  i)ublic 
permanent,  tels  que  les  fleuves,  les  routes, 
les  édifices  publics,  soit  à  titre  de  domaine 
patrimonial,  à  raison  de  la  simple  prise  de 
possession  qu'en  avait  faite  TÉtat  en  vue  d'en 
disposer  et  d'en  jouir  de  la  même  manière 
que  les  particuliers. 

II.  Xous  y  rencontrons  des  biens  fonciers 
acquis  par  des  non-indigènes  antérieurement 
au  même  décret  et  pour  lesquels  ils  ont 
obtenu  un  titre  régulier,  stable  et  transmis- 
sible, 

III.  Nous  y  trouvons  des  biens  fonciers  à 
regard  desquels  des  indigènes  possèdent  des 
droits  d'occupation  bonitaire  et  d'exploi- 
tation usagère,  droits  respectés  et  protégés 
dans  leur  teneur  et  leur  mode  par  l'État. 

IV.  Nous  nous  trouvons  enfin  en  présence 
de  biens  patrimoniaux  que  l'ordonnance  de 
i885  a  fait  passer  de  l'état  de  biens  sans 
maîtres  à  l'état  de  biens  disponibles  du  Sou- 
verain, 

Si  nous  observons  maintenant  l'usage  qu'a 
fait  l'État  de  ses  droits  souverains  touchant 
les  éléments  initialement  disponibles  de  son 


SgO  LE  «  STATUS  »  FONCIER  DE  L*ÉTAT 

domaine,  nous  sommes  amenés  à  distinguer 
les  catégories  suivantes  de  biens  fonciers  : 

1**  Biens  entrés  successivement  dans  le 
domaine  public  inaliénable  et  incessible  de 
rÉtat,  domaine  qui  s'est  étendu  en  raison  et 
dans  la  mesuré  du  développement  des  instal- 
lations gouvernementales  et  de  l'outillage 
économique  du  pays.  Le  sol  des  voies  ferrées, 
I)ar  exemi)le,  rentre  dans  cette  catégorie  ; 

2"  Biens  sortis  du  domaine  de  l'État, 
comme  ayant  été  concédés  en  i)leine  dispo- 
sition et  jouissance  à  des  particuliers  et 
étant  devenus  leur  propriété  privée.  Tels 
sont  les  lots  de  terrains  vendus  à  des  colons 
ou  cédés  aux  missions  religieuses  ou  encore 
les  terres  cédées  à  des  comi)agnies  conces- 
sionnaires de  grands  travaux  publics  ; 

3**  Biens  patrimoniaux  de  l'État  dont  cer- 
tains fruits  ont  été  abandonnés  en  jouissance 
ouverte  à  tous  moyennant  paiement  d'une 
redevance  ou  d'une  taxe  déterminée.  Tels 
sont  les  biens  compris  dans  les  régions  déter- 
minées par  le  décret  du  3o  octobre  1892; 

4''  Biens  patrimoniaux  de  TÉtat  accordés 
en  location  dans  des  conditions  diverses  et 
pour  des  termes  plus  ou  moins  longs,  sui- 
vant la  nature  des  entreprises; 
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5"  Biens  constitutifs  du  domaine  privé  pro- 
prement dit.  Leur  teneur  est  déterminée  par 
le  décret  du  3o  octobre  1892;  ils  sont  géné- 
ralement exploités  en  régie  ; 

6"  Biens  du  domaine  de  la  Couronne.  Ils 
sont  déterminés  par  les  décrets  des  8  mars 
1896  et  23  décembre  1901  ; 

7"  Biens  soumis  à  des  formes  secondaires 
de  fructification  distinctes  de  la  régie  et  de 
la  location. 

Nous  allons  reprendre  ces  diverses  catégo- 
ries de  biens  en  relevant  les  principales  dis- 
130sitions  qui  les  concernent.  Nous  y  ajoute- 
rons quelques  indications  concernant  trois 
I)oints  d'imi)oii:ance  particulière  :  le  régime 
des  forets,  le  régime  des  mines  et  le  régime 
de  ri  voire. 


3.    —    LE   DOMAINE   PUBLIC   ET   SON   EXTENSION. 

C*est  à  rÉtat  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner, i)armi  les  éléments  de  son  domaine,  les 
biens  qui,  à  raison  de  leur  nature  ou  en  vertu 
d'une  spécification  i)ositive,  sont  appelés  à 
faire  partie  du  domaine  public  et  à  demeurer, 
à  ce  titre,  hors  du  commerce. 
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Les  dispositions  édictées  par  la  législation 
de  rÉtat  indépendant  du  Congo  sur  ce  point 
sont  encore  assez  rudimentaires  et  ne  visent 
que  les  fleuves,  rivières  et  cours  d*eau  navi- 
gables ou  flottables,  ainsi  que  la  partie  de 
leurs  bords  affectés  à  la  voie  publique  (i). 

L'article  7  du  décret  du  9  août  1898 
s'exi)rime  comme  suit  : 

«  Les  fleuves,  les  rivières,  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables  constituent  une  partie  du 
domaine  i^ublic  qui  n'est  i^as  susceptible  de  pro- 
priété privée.  11  en  est  de  même  de  leurs  bords  sur 
une  profondeur  de  10  mètres  à  partir  de  la  ligne 
formée  par  le  niveau  le  plus  élevé  qu'atteignent  les 
eaux  dans  leur  crue  périodique.  Cette  partie  de  la 
rive  est  affectée  à  la  voie  publique  :  nul  ne  peut 
y  i)lau ter, faire  des  fouilles  ou  y  effectuer  un  travail 
quelconque  sans  autorisation  expresse  du  gouver- 
neur général,  w 

Keniarquons  toutefois  que  les  actes  de 
concession  de  chemins  de  fer  sont  formulés 
de  manière  à  conserver  à  la  voie  i^roprement 
dite  le  caractère  de  domaine  public. 


(i)  Coiui)arez  lo  décret  ])lus  <léveloi)i)é  du  «j  janvier  i8j)y 
sur  le  domaine  public  au  Congo  français. 
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4.    —   LES   CONCESSIONS   DE   TERRES  EN   PLEINE 
PROPRIÉTÉ. 

Il  n*est  guère  de  question,  après  celle  des 
installations  gouvernementales,  qui  intéresse 
davantage  le  développement  de  la  prospérité 
dans  une  colonie  naissante  que  celle  d'uu 
bon  régime  des  terres.  Sans  admettre  de 
principes  absolus  dans  une  matière  qui  n'en 
comporte  point,  et  sous  réserve  des  cas  par- 
ticuliers, on  est  assez  d'accord  aujourd'hui 
pour  reconnaître  que  les  distributions  gra- 
tuites de  terrains  et  les  immenses  concessions 
ne  sont  point  des  procédés  généraux  recom- 
mandables.  Xous  n'entendons  pas  exposer 
ici  tous  les  systèmes  discutés  par  les  écono- 
mistes concernant  l'aménagement  des  terres. 
Ces  systèmes  sont  connus.  Notre  tâche  con- 
sistera à  mettre  en  lumière  ce  qui  est  prati- 
qué dans  l'État  du  Congo.  Distinguons  à  cet 
effet  le  procédé  des  ventes  de  terres  d'après 
un  tarif  officiel  et  celui  de  cession  de  terres 
accordées  à  titre  de  subvention. 

Toutes  les  questions  relatives  aux  ventes 
de  terres  sont  examinées  par  une  Commission 
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dite  des  terres,  constituée  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  suivant  : 

«  Article  premier.  —  Il  est  institué  une  Com- 
mission, composée  d'au  moins  cinq  membres, 
chargée  d'examiner  les  demandes  qui  parviennent 
à  l'administration  centrale,  soit  pour  l'achat  ou  la 
location  de  terrains  appartenant  à  l'État,  soit  pour 
l'obtention  de  l'affermage  de  l'exploitation  des 
produits  du  domaine  ou  des  mines.  Ces  membres 
sont  nommés  par  Notre  secrétaire  d'Etat. 

»  Art.  2.  —  Les  membres  de  cette  Commission 
examinent  spécialement  : 

>^  1°  Si  les  renseignements  donnés  par  les  i)arti- 
culiers  signataires  des  requêtes  sont  suffisants 
pour  i)ermettre  de  i)rendre  une  décision  ; 

»  2°  Si  le  demandeur  a  satisfait  à  toutes  les 
formalités  exigées  par  les  dispositions  légales  sur 
la  matière  ; 

»  3*^  Si  les  terrains  demandés  en  vente  ou  en 
location  sont  disponibles,  s'il  n'existe  sur  ces  ter- 
rains aucun  droit  d'ex^îloitation  ou  autre  au  i)rofit 
de  tiers,  s'ils  ne  doivent  i)as  être  réservés  soit 
pour  des  besoins  d'utilité  i)ublique,  soit  en  vue  de 
permettre  le  déveloi^pement  des  cultures  indi- 
gènes ; 

»  4**  Les  conditions  auxquelles  il  peut  être  donné 
suite,  le  cas  échéant,  aux  différentes  requêtes  et 
les  garanties  qu'il  convient  d'exiger  pour  assurer 
la  mise  en  valeur  des  terrains  demandés; 

»  5^    Si   les    sociétés    à   responsabilité    limitée 
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constituées  ou  à  constituer  pour  la  mise  en  valeur 
des  terrains  demandés  répondent  aux  conditions 
exigées  par  le  gouvernement. 

))  Les  demandes,  accompagnées  de  Vavis  motivé 
des  membres  de  la  Commission,  sont  soumises  au 
secrétaire  d*État  qui  les  joint,  s'il  y  a  lieu,  au 
décret  portant  aliénation  des  biens  domaniaux. 

»  Art.  3.  —  Notre  secrétaire  d'État  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

»  Donné  à  Bruxelles,  le  2  février  1898. 
»  (s.)  LÉOPOLD. 

Signalons  les  concessions  de  terres  les  i)lus 
imi)ortantes  faites  en  vertu  d'arrangements 
spéciaux  et  sous  forme  de  subventions  : 

La  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce 
et  rindustrie  a  droit,  en  vei'tu  de  Tarticle  3  de  la 
convention  conclue  avec  l'Etat  indépendant,  le 
26  mars  1887,  à  la  pleine  pro^n'iété  de  i5o,ooo  hec- 
tares de  terre. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Congo  u 
droit,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  convention 
cpi'elle  a  signée  avec  l'Etat  indépendant,  le 
9  novembre  1889,  non  seulement  à  l'usage  de  tous 
les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  la 
voie  et  de  ses  dépendances,  et  à  l'entière  propriété. 
Sauf  les  réserves  spécifiées  à  l'article  3  de  la 
convention,  de  toutes  les  terres  dont  la  Compagnie 
voudra  i)rendre  possession  au  fur  et  à  mesure 
de  la  construction  de  la  ligne,  dans  une  zone  de 
200  mètres  de  profondeur  de   chaque  côté  de  la 
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voie  ferrée,  mais  encore  à  Teutière  propriété  do 
l,5oo  hectares  de  terre  pour  chaque  kilomètre 
de  voie  ferrée   construit  et  livré  à  l'exploitation. 

Par  un  arrangement  intervenu  en  octobre  1901, 
la  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce  et 
rindustrie  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Congo  ont  renoncé  aux  diverses  parcelles  de  terre 
qu'elles"  avaient  déjà  choisies  dans  le  bassin  des 
rivières  Busira  et  Mombyo.  Par  le  môme  arrange- 
ment, la  Société  anonyme  belge  pour  le  commerce 
du  Haut-Congo,  chargée  de  l'exploitation  pour 
comi^te  commun  des  propriétés  des  deux  Compa- 
gnies susdites,  a  renoncé  aussi  aux  quelques 
petites  parcelles  qu'elle  possédait  dans  cette 
région.  En  échange  de  ces  renonciations,  un  bloc 
de  terre  d'un  seul  tenant  situé  entre  la  Busira 
et  son  affluent,  la  Salonga,  a  été  cédé  par  l'État 
à  ces  Sociétés.  Ce  bloc  comprend,  outre  les  terres 
auxquelles  elles  avaient  droit,  en  vertu  d'arrange- 
ments antérieurs,  5oo,ooo  hectares  que  l'État  y  a 
ajoutés  pour  en  faciliter  l'exploitation.  Ainsi  la 
propriété  indivise  de  ces  sociétés  dans  le  bassin  do 
la  Busira  comprend  une  superficie  d'environ 
1,200,000  hectares. 

—  En  vertu  de  la  convention  du  12  mars  1891,  la 
Compagnie  du  Katanga  avait  droit  à  la  pleine 
propriété  de  terrains  également  fort  importants. 
Par  la  convention  du  9  mars  1896,  la  Compagnie 
du  Katanga  a  rétrocédé  à  l'État  la  propriété  de 
tous  les  terrains  qui  lui  ont  été  cédés  en  vertu  de 
l'article  9  du  contrat  du  12  mars  1891,  dans  les 
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blocs  situés  au  nord  du  5^  parallèle  sud,  l'État 
lui  cédant,  en  échange,  des  terrains  d'une  suj)er- 
ficie  équivalente  qui  seront  choisis  par  la  Com- 
pagnie parmi  les  terrains  vacants,  le  long  de 
chacune  des  deux  rives  du  Lomami  en  aval  de 
Bena  Kamba. 

Les  terrains  acquis  par  la  Compagnie  du 
Katanga  en  vertu  de  cet  arrangement  sont  exploi- 
tés par  la  Compagnie  du  Lomami, 

Les  terrains  restant  à  la  Compagnie  du  Katanga 
constituent  un  tiers  des  territoires  compris  entre 
les  frontières  méridionale  et  orientale  de  l'Etat,  le 
5^  l^arallèle  sud  et  le  méridien  23^  54'  est  de 
Greenwich,  et  sont  divisés  en  blocs  ayant  chacun 
6  minutes  géographiques  de  côté. 

La  délimitation  de  ces  terrains  devant  être 
longue  et  surtout  très  onéreuse,  l'Etat  et  la  Com- 
l)agnie  du  Katanga  ont  résolu,  par  la  convention 
du  19  juin  1900,  de  mettre  en  commun  leurs 
domaines  compris  dans  les  limites  indiquées  ci- 
dessus  et  d'en  confier  l'exploitation  à  un  comité 
mixte,  le  Comité  spécial  du  Katanga^  composé  de 
six  membres,  dont  quatre  représentent  l'Etat  et 
deux  la  Compagnie  du  Katanga. 

—  La  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  du 
May  limbe  a  re^*u  de  l'État,  en  toute  proi)riété, 
100,000  hectares  de  terres  situées  dans  le 
Mayumbe. 

—  Les  missions  religieuses  établies  dans  TÉtat 
du  Congo  possèdent  également,  en  toute  propriété, 
plusieurs  milliers  d'hectares  de  terres. 
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O.  —   LK8   ABANDONS   DE  JOUISSANCE. 

A  côté  du  système  des  concessions  de  terres 
en  pleine  propriété,  il  importe  de  signaler  le 
système  des  abandons  de  jouissance  qui  a  été 
établi  par  l'État  indépendant  du  Congo  en  ce 
qui  concerne  Vexploitation  du  caoutchouc 
dans  certaines  zones  de  son  domaine  patri- 
monial. Xous  y  voyons  TÉtat,  abandonnant 
en  jouissance  ouverte  à  tous  quant  à  certains 
fruits,  de  vastes  zones  qui  avoisinent  surtout 
la  principale  artère  commerciale  et  qui  se 
prêtent  à  une  production  et  une  exi)loitation 
considérable  de  matières  commerçables. 

En  même  temps  que  l'État  accordait  ces 
abandons  de  jouissance,  il  déterminait  les 
zones  du  territoire  qui  ne  tombaient  point 
sous  ce  régime.  Le  décret  du  3o  octobre  1892 
et  l'arrêté  du  6  décembre  de  la  même  année 
ont  organisé  ce  système.  Les  zones  de  terri- 
toire non  soumises  au  régime  des  abandons 
de  jouissance  ont  été  déterminées  comme 
suit  par  les  articles  2  et  3  du  décret  : 

«  Art.  2.  —  L'exploitation  du  caoutchouc  par 
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les  particuliers  n'est  pas  autorisée  dans  les  terres 
domaniales  situées  dans  les  territoires  suivants  : 

»  a)  Dans  les  bassins  des  rivières  M'Bomou  et 
Quelle  en  amont  du  point  où,  j)ar  leur  jonction, 
elles  forment  le  N'Dua  et  en  aval  de  ce  point  dans 
la  zone  qui  se  trouve  à  plus  de  20  kilomètres  de  la 
rive,  ainsi  que  dans  celles  situées  dans  un  rayon 
de  20  kilomètres  autour  de  trois  points  qui  seront 
déterminés  par  l'administration  sur  la  rive,  le  i)re- 
mier  en  aval  de  Zongo,  le  second  entre  Zongo  et 
Banzy ville,  et  le  troisième  en  amont  de  Banzy ville; 

»  b)  Dans  les  bassins  des  rivières  Mongalla, 
Itimbiri  et  Aiuwimi  ; 

))  c)  Dans  les  bassins  des  rivières  Lopori  et 
Maringa  en  amont  du  point  où,  par  leur  jonction, 
elles  forment  la  Lulonga  ; 

»  (/)  Dans  la  zone  située  dans  un  rayon  de 
20  kilomètres  autour  d'un  point  qui  sera  déter- 
miné par  l'administration  près  du  confluent  du 
Bussera  et  du  Tcliuapa. 

»  Akt.  3.  —  Lorsque  les  circonstances  le  i)er- 
mettront,  l'exploitation  du  caoutchouc  sera  réglée 
dans  les  domaines  appartenant  à  l'État  dans  les 
territoires  situés  dans  le  bassin  du  Congo-Lua- 
laba,  en  amont  des  Stanley-Falls,  et  du  Lomami, 
en  amont  du  2**3o'  latitude  sud.   » 
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6.  —   LES  LOCATIONS. 

Nombre  de  biens  ont  été  grevés  de  bail 
dans  les  circonscriptions  urbaines  ou  dans  le 
domaine  dont  Texploitation  a  été  abandonnée 
au  public.  —  L'État  donne  généralement  des 
terres  à  bail  pour  un  terme  de  trois,  six, 
neuf  ans,  quand  il  s'agit  de  terrains  destinés 
il  un  usage  commercial,  et  pour  un  terme  de 
vingt  à  cinquante  ans,  lorsque  les  parties  de 
sol  sont  destinées  à  un  usage  agricole  ou  à 
la  fondation  de  missions  religieuses. 


7.  —  LE   DOMAINE   PRIVÉ 
ET   SON   ADMINISTRATION  ÉCONOMIQUE. 

Un  décret  du  Roi-Souverain,  en  date  du 
5  décembre  1892,  a  disposé  que  les  terres 
domaniales  désignées  à  Tarticle  2  du  décret 
du  3o  octobre  1892  forment  un  domaine 
privé  de  TKtat  Les  revenus  nets  de  ce  do- 
maine sont  affectés  au  paiement  des  dépenses 
publiques. 

L'administration  des  biens  de  ce  domaine 
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privé  a  été  placée  dans  les  attributions  du 
secrétaire  d'État. 

Le  secrétaire  d'État  prend  les  mesures  qu'il 
jugera  utiles  ou  nécessaires  pour  assurer  la 
mise  en  exploitation  des  biens  de  ce  domaine 
privé.  Cette  exploitation  a  lieu  par  voie  de 
régie  directe  ou  autrement  ;  dans  le  premier 
cas,  elle  est  effectuée  par  les  soins  des  agents 
du  service  de  Tin  tendance. 

Les  mesures  qui  se  rattachent  soit  à  Talié- 
nation  des  biens  de  ce  domaine  prive,  soit 
aux  servitudes  grevant  ces  biens,  restent 
placées  dans  les  attributions  du  départe- 
ment des  finances. 

La  légitimité  pour  l'État  du  droit  de  jouir 
de  son  domaine  est  une  conséquence  immé- 
diate de  son  droit  de  propriété  sur  les  biens 
constitutifs  de  ce  domaine. 

La  nécessité  de  tirer  parti  de  ce  dernier, 
en  vue  de  procurer  à  TÉtat  des  ressources 
suffisantes  pour  lui  permettre  d'équilibrer 
son  budget,  peut  être  indispensable. 

Les  avantages  d'une  telle  fructification  au 
point  de  vue  de  l'allégement  des  charges 
demandées  aux  contribuables  sous  forme 
d'imi)ôt  sont  manifestes. 

L'exploitation  peut  aussi  être  utilisée  pour 

S6 


i 


402  LA  RÉCOLTE  DU  CAOUTCHOUC 

accoutumer  les  noirs  à  un  travail  régulier  et 
pour  améliorer  ainsi  la  condition  morale  et 
matérielle  des  indigènes. 

L'État  ne  fait  rien  que  de  parfaitement 
licite  et  rien  d'ailleurs  que  d'universellement 
admis,  en  exploitant  lui-même  son  domaine 
dans  ses  éléments  immédiatement  exploi- 
tables, tels  que  les  forets  domaniales. 

Il  ne  fait  rien  que  de  légitime  encore,  de 
naturellement  indiqué  et  de  conforme  à  la 
I)ratique  universelle  en  s'efforçant  d'implan- 
ter et  de  féconder  dans  son  domaine  les  cul- 
tures que  comi)orte  le  sol,  en  s'attachant 
à  y  développer  l'industrie  agricole  sous  ses 
formes  diverses  ainsi  que  les  industries  auxi- 
liaires ou  complémentaires  de  cette  industrie 
fondamentale. 


8.  —  LA  RÉCOLTE  DU  CAOUTCHOUC. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  récolte 
du  caoutchouc  dans  les  forets  domaniales, 
non  seulement  elle  constitue  l'exercice  du 
droit  de  propriété  légalement  acquis  par 
l'État  sur  des  biens  sans  maîtres,  mais  elle 
l)eut  s'appuyer,  par  surcroît,  sur  un  double 
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titre  à  coup  sûr  fort  autorise.  C'est  TÉtat 
qui  est  le  créateur  des  récoltes  du  caout- 
chouc dans  ses  forêts  :  avant  lui  les  indi- 
gènes, ï)resque  nulle  part,  ne  connaissaient 
la  liane  ou  n*y  prenaient  attention.  Et  c'est 
encore  l'État  qui  crée  le  repeuplement  de  ses 
forêts  en  rendant,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  la  replantation  obligatoire  et  en 
édictant  des  peines  contre  les  négligents. 
Le  caoutchouc  récolté  dans  les  forêts  doma- 
niales par  l'État  est  vendu  i)ubliquement 
à  Anvers  au  plus  offrant  (i). 


(i)  Ou  couuait  rimportanco  des  forêts  domaniales  dans 
un  grand  nombre  do  pays.  Voici,  par  exemple,  quelques 
données  concernant  le  Japon. 

D'après  les  statistiques  officielles  du  ministère  do  l'agii- 
culture  à  Tokio,  il  y  avait  en  1900  au  Jaj)on  : 

DOMAINES  DE  L'ÉTAT  :  Forêts.      Terres  incultes.     Totaux. 

Ch6.                 Ch6.                 Chô. 
De  Tadministration  fo- 
restière       7,080,208        CG3,i26       8,243,334 

Du    gouvernement     du 

Ilokkaido  (ile  d'Vézo)  5,4î)2,48<)        771,540       6,264,029 
Sei)t  îles  d'Izu,  préfec- 
ture de  Tokio    .     .     . ^>3^ ?iJlî? i*»i)î>4 

Total.     .     .  13,070,579     1,430,778     1 4,5x3,357 

Forêts  de  la  Couronne .  2,091,780        157,174       2,248,960 

Forêts  privées  (temples, 
institutions  publiques 
et  propriétés  particu- 
lières)  _:»4??'i29     M)53482 8,483,0n 

Total  général.  22,598,494    2,047,434     25,245,928 
Ce  dernier  total  équivaut  à  3o  millions  d*hectarcs,  isoit 
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Examinons  brièvement  les  principes  direc- 
teurs adoptes  et  les  efforts  les  i)lus  récents 
faits  par  F  État  dans  Tordre  de  rexi)loitation 
de  son  domaine. 

Deux  principes  ont  dirigé  TÉtat  dans  cette 
exploitation  organisée  avec  le  concours 
des  populations  indigènes,  la  seule  main- 
d'œuvre  qu'il  pût  avoir  à  sa  disposition. 

D'une  part,  demander  ce  concours  aux 
noirs  suivant  un  mode  approiVrié,  à  certains 
égards  tout  au  moins,  à  leur  organisation 
sociale  et  politique  générale. 

D'autre  part,  le  leur  demander  sous  la 
forme  de  prestation  de  travail  libre  et  rému- 


dix  fois  retendue  de  la  Belgique.   Voici  quelques  iudica- 
tions  quant  à  l'exploitation. 
En  iî)Oo,  on  a  abattu  pour  les  valeurs  suivantes  ; 

Rois.  bambou.  Totaux. 

Yen.  Yeu.  Yen. 

Dans  les  forêts  de  l'État       i,(i()4.i4S  i2,S3o  i,7ot),o0i 
Dans  les  forêts  du  gou- 
vernement   du    Uok- 

kaido i8(>.8(j3  2,oS3  i8(),8c)3 

Dans  les    forêts    de    la 

Couronne 4'^"»^35  i,5i8  ^'ASJ^dS 

Dans  les  forêts  privées.     (Ji,oio,()47  îi,43o,oG2  ('}3.H'2,ooij 

Total.     .     .     ()3,32(),oi23     î2.440,4()3     ():),77G,:)iC 

o'est-à-dire   que  les  i)roduits  forestiers  ont  valu  environ 
170  millions  de  francs. 

Voy.  Le  Moiwemeiit  géographique,  8  mars  ic)o3. 


LA  RÉCOLTE  DU  CAOUTCHOUC  4^^ 

néré,  en  consacrant  la  règle  de  la  rémunéra- 
tion même  dans  les  cas  où  le  travail  leur 
serait  réclamé  à  titre  d'impôt  en  nature. 

L'institution  de  cliefferies  indigènes  était 
naturellement  indiquée  en  vue  de  la  réalisa- 
tion du  premier  principe.  Le  rapport  au  Roi- 
Souverain,  en  date  du  i5  juillet  1900,  met  en 
lumière  l'économie  de  cette  institution  à  de 
multiples  points  de  vue.  Il  s'exprime  comme 
suit  : 

«  Fidèle  à  son  principe  d'agir  progressivement  sur 
les  tribus,  sans  troj)  heurter  leurs  mœurs  ou  leurs 
habitudes,  le  gouvernement  a  cherché  à  utiliser 
leur  propre  organisation  politique  et  sociale  pour 
les  habituer  au  joug  de  l'autorité. 

»  Il  s'agissait  de  trouver  un  intermédiaire  souple 
et  pour  ainsi  dire  populaire  qui  pût  servir  de  trait 
d'union  entre  l'Etat  et  les  indigènes,  leur  faire 
accepter  les  ordres  du  pouvoir,  et  qui  acquît,  en 
outre,  en  vertu  d'une  investiture  officielle,  une 
influence  suffisante  sur  les  populations  pour  les 
maintenir  dans  l'obéissance. 

»  Cet  intermédiaire  a  été  trouvé  dans  l'institution 
des  cliefferies  reconnues.  Le  gouvernement  s'est 
rendu  compte  de  ce  que  le  morcellement  politique 
des  populations  de  même  race  entre  des  autorités 
indigènes  multiples  et  indépendantes  les  unes  des 
autres  est  des  plus  i)réjudiciables  au  bien-être  des 
indigènes  et  à  leur  transformation  morale,  à  cause 
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des  efforts  multiples  que  la  division  des  popula- 
tions exige  de  la  part  des  fonctionnaires  de  l'État. 

»  C'est  à  modifier  progressivement  cette  situa- 
tion, ))  disent  les  instructions,  «  que  les  commis- 
»  saires  de  district  doivent  s'appliquer,  en  ne 
»  négligeant  aucune  occasion  de  grouper,  sous  un 
»  petit  nombre  de  chefs  reconnus,  les  populations 
»  de  même  race  et  dont  les  besoins,  la  manière  do 
»  vivre  et  les  intérêts  sont  identiques.  »  En  effet, 
l^ar  une  investiture  officielle,  conférée  avec  solen- 
nité, devant  les  notables  de  la  contrée,  à  un  chef 
régional  —  qui,  étant  sous  la  dépendance  du 
commissaire  de  district,  peut  être  facilement  sur- 
veillé et  rendu  responsable  des  méfaits  de  ses 
sous-ordres  —,  l'autorité  se  concilie  un  précieux 
instrument  de  gouvernement  à  même  de  faire  plus 
facilement  accepter  aux  indigènes  les  lois  et  règle- 
ments. ((  Les  chefs  indigènes  ont  sur  les  populations 
»  une  influence  réelle,  et,  s'ils  se  sentent  appuyés, 
»  ils  parviendront  à  faire  prévaloir  nos  idées  et  à 
»  les  imposer  éventuellement,  grâce  à  notre 
»  appui.  » 

»  Les  résultats  de  l'institution  des  chefferies 
indigènes  sont  notables. 

»  Les  populations,  partagées  auparavant  entre  des 
sortes  de  petits  Etats,  étaient  livrées  à  autant  de 
chefs  dont  les  rivalités  étaient  l'une  des  causes  de 
ces  incessantes  guerres  de  village  à  village  avec 
leurs  conséquences  de  meurtres,  de  mutilations, 
d'esclavage.  D'autre  part,  les  prescriptions  de 
l'autorité  ne  pouvaient  parvenir  jusqu'aux    habi- 
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tants,    011*  bien   leur    exécution    ne  pouvait   être 
surveillée. 

»  Depuis  la  mise  en  pratique  de  l'institution  des 
chcfferies  reconnues,  on  constate  que  les  mœurs 
indigènes  s'humanisent;  les  guerres  civiles  sont 
supprimées  peu  à  peu;  il  devient  plus  facile  de 
combattre  les  coutumes  barbares  de  lantbropo- 
pliagie,  de  l'épreuve  de  la  casque,  des  sacrifices 
humains,  l'autorité  ayant  sous  la  main  un  chef 
qu'elle  tient  responsable  des  écarts  ou  des  excès  de 
ses  administrés.   » 

En  ce  qui  concerne  la  réalisation  du  second 
principe  directeur  dont  nous  avons  parlé,  le 
môme  rapport  s'exprime  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Le  but  que  poursuit  le  gouvernement  est  d'ar- 
river à  exploiter  le  domaine  privé  de  l'État  exclu- 
sivement par  voie  de  contributions  volontaires  de 
la  part  des  indigènes,  en  x)oussant  ceux-ci  au  tra- 
vail par  le  seul  appât  d'une  juste  et  adéquate 
rémunération.  Le  taux  de  celle-ci  doit  nécessaire- 
ment être  assez  élevé  pour  stimuler  chez  les 
indigènes  le  désir  d'acquérir  la  rémunération  et 
pour  les  pousser  par  conséquent  à  la  récolte  des 
produits  du  domaine.  C'est  ce  genre  d'exploitation 
par  contributions  volontaires  qui,  à  l'heure  ac- 
tuelle, est  en  vigueur  dans  plusieurs  districts. 

»  Là  où  l'attrait  du  gain  commercial  ne  suffit 
pas  pour  assurer  l'exploitation  du  domaine  privé, 
il  est  indispensable  de  recourir  à  l'impôt  en  nature, 
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mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  cafe  encore,  le 
travail  est  rémunéré  de  la  même  manière  qne  s'il 
s'agissait  de  contributions  volontaires.  Les  in- 
structions gouvernementales  sont  formelles'  sur 
ce  point.  L'impôt  en  nature,  tel  qu'il  est  établi, 
n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  un  impôt, 
puisque  la  contre-valeur  locale  des  i^roduits  livrés 
par  les  indigènes  leur  est  donnée  en  échange. 

»  Le  gouvernement  n'a  jamais  manqué  une 
occasion  de  rappeler  à  ses  agents  chargés  de  faire 
rentrer  les  impôts  en  nature,  que  leur  rôle  est  un 
rôle  d'éducateur  :  leur  mission  est  d'inculquer 
aux  indigènes  le  goût  du  travail,  et  les  moyens  à 
employer  manqueraient  leur  but  si  la  contrainte 
devenait  de  la  violence.  » 

Dans  les  diverses  instructions  données  à 
ses  agents,  le  gouvernement  s'est  préoccupé 
surtout  des  points  suivants  : 

1°  La  part  convenable  de  rémunération  à 
fournir.  Le  gouvernement  estime,  disent  les 
circulaires,  que  cette  rémunération  doit  être 
assez  élevée  pour  stimuler  chez  les  indigènes 
le  goût  du  travail  et  les  pousser  à  la  récolte 
des  produits  ; 

2®  La  mesure  modérée  du  travail  à  imi)oser 
aux  indigènes.  En  vue  de  donner  une  norme 
de  direction  de  nature  à  prévenir  des  abus 
sur  ce  point,  le  gouvernement,  disent  les 
circulaires,  estime  que  la  quantité  de  pro- 
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duits  à  liver  ne  doit  pas  dépasser  la  produc- 
tion que  peut  fournir  le  tiers  de  la  popular 
tion  mâle  et  adulte;  encore  ce  résultat  ne 
doit-il  être  atteint  que  progressivement. 

Nous  avons  examiné  précédemment  les  cri- 
tiques dirigées  contre  le  système  des  impôts 
en  nature.  Rapi)elons  seulement  ici  que  le 
procédé  des  primes  temporairement  admis 
n'existe  plus  dans  TÉtat  du  Congo. 

Les  défaillances  individuelles  sont  inhé- 
rentes à  toute  institution  humaine.  L'inexé- 
cution des  instructions  formelles  données 
par  l'État  est  un  acte  puni  disciplinaîrement 
et  même  pénalement  dans  certains  cas. 

En  fait,  le  gouvernement  a  tenu  d'ailleurs 
à  déclarer,  à  diverses  reprises,  que  «  dans  sa 
tâche  d'éducation  des  populations  natives,  il 
est  pleinement  secondé  par  la  grande  majo- 
rité de  ses  agents  qui  ont,  à  cet  égard,  le 
sentiment  du  devoir  élevé  qui  leur  incombe. 
Peu  d'entre  eux  y  ont  manqué  et  restreint 
est  le  nombre  de  ceux  contre  lesquels  la 
justice  a  dû  sévir.  L'administration  s'efforce 
d'ailleurs  d'apporter  un  soin  scrupuleux  au 
choix  de  ses  agents  et  s'attache,  d'autre 
part,  à  améliorer  autant  que  possible,  par 
les  moyens  ordinaires,  leur  situation  ». 


( 
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Les  mesures  prises  par  l'État  dans  Tordre 
de  Texploitation  de  3es  propriétés  sont  en  soi 
irréprochables  et  l'État  est  incontestablement 
en  droit  de  les  appliquer  aux  éléments  immé- 
diatement exploitables  de  son  domaine,  tels 
que  le  caoutchouc  des  forêts  domaniales. 


9.  —  LES  CULTURES. 

Mais  l'exploitation  par  l'État  du  domaine 
I)rivé  comi)rend  aussi,  nous  l'avons  vu,  l'im- 
plantation des  cultures  nouvelles  que  com- 
porte le  sol  et  le  développement  des  indus- 
tries qui  s'y  rattachent.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  signaler  à  ce  point  de  vue  l'arrêté 
du  3o  avril  1897  concernant  l'établissement 
de  plantations  de  café  et  de  cacao  sur  les 
terres  du  domaine  et  concernant  la  prépara- 
tion des  fruits  récoltés  en  vue  des  besoins  de 
la  consommation.  Voici  la  teneur  de  cet 
arrêté  : 

«  Article  premier.  —  Les  chefs  reconnus  par 
le  gouvernement  seront  tenus  d'établir  et  d'entre- 
tenir, sur  les  terres  vacantes  appartenant  à  l'Etat, 
dans  les  régions  assignées  à  leur  autorité,  des 
plantations  de  café  et  de  cacao. 
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»  Art.  2.  —  L'étendue  des  ^plantations  à  créer 
sera  déterminée,  par  le  commissaire  de  district  ou 
son  délégué,  d'après  la  densité  de  la  population 
placée  sous  l'autorité  de  chaque  chef,  et  sur  la 
hase  du  vingtième  de  la  somme  de  travail  que  peut 
fournir  annuellement  cette  i)opulation. 

»  Art.  3.  —  Les  plantations  sont  placées  sous 
la  direction  et  le  contrôle  des  agronomes  de 
l'État,  qui  donneront  aux  chefs  les  indications 
nécessaires  tant  pour  le  choix  et  le  défrichement 
des  terrains  que  pour  l'établissement  et  Tentretieu 
des  cultures. 

»  Art.  4»  —  Il  sera  alloué  aux  chefs  une  indem- 
nité de  10  centimes  pour  chaque  caféier  ou 
cacaoyer  transplanté  dans  de  bonnes  conditions  et 
ayant  atteint  75  centimètres  de  hauteur. 

»  Art.  5.  —  Le  j)roduit  de  ces  plantations  sera 
remis  à  l'Etat  dans  les  localités  désignées  par  lui, 
à  un  prix  qui  sera  fixé  chaque  année  par  le  gou- 
verneur général  et  qui  équivaudra  à  5o  "/o  de  la 
valeur  du  produit  en  Belgique,  déduction  faite  des 
frais  grevant  le  produit  depuis  le  lieu  d'origine 
jusqu'à  destination. 

»  Art.  6.  —  Les  chefs  auront  un  droit  do  jouis- 
sance sur  les  établissements  de  plantations  qu'ils 
établiront  et  exploiteront  en  vertu  du  présent 
arrêté.  Ils  pourront  transmettre  ce  droit  à  leurs 
successeurs.  Dans  aucun  cas,  ce  droit  ne  pourra 
être  aliéné  ou  grevé  d'hypothèque  ou  de  servitude 
quelconque,  sans  autorisation  do  l'Etat.  » 

Les   plantations   de   caféiers    créées    par 
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rÉtat  comi)renneiit,  à  la  date  de  ce  jour, 
environ  deux  millions  d*arbustes.  Jusqu'à 
présent,  le  produit  de  ces  plantations  a  été 
utilisé  en  majeure  partie  à  leur  développe- 
ment. 

Le  nombre  de  pieds  de  cacaoyers  s'élève  à 
3oo,ooo. 

Celui  des  pieds  de  gutta-percLa,  à  4,000. 

Signalons  encore  ici  les  dispositions  plus 
récentes  concernant  la  création  de  divers 
établissements  spéciaux  en  rapport  avep  les 
progrès  de  la  culture,  notamment  d'un  jardin 
botanique,  d'un  jardin  d'essai  et  d'une  ferme 
modèle  au  Congo,  ainsi  que  d'un  jardin  colo- 
nial en  Belgique. 

Le  rapport  suivant  de  M.  le  baron  van 
Eetvelde  indique  les  divers  buts  poursuivis 
par  ces  multiples  créations  : 

«  En  conformité  des  vues  de  Votre  Majesté,  j'ai 
TLonneur  de  Lui  soumettre  un  projet  de  décret 
créant  divers  établissements  culturaux,  uotamment 
uu  jardin  botanique,  uu  jardin  d'essai  et  une  ferme 
modèle  au  Congo,  un  jardin  colonial  en  Belgique. 

»  Les  établissements  d'Afrique  seront  fondés  à 
Eala  sur  la  rive  gauche  du  Euki,  dans  le  district 
de  l'Equateur,  région  éminemment  favorable  aux 
cultures,  à  cause  de  sa  fertilité  et  de  l'égalité  de 
son   climat.   L'emplacement   choisi   comprend  de 
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vastes  étendues  de  terre  et  est  accessible,  en  toute 
saison,  aux  vapeurs  naviguant  sur  le  haut  fleuve. 

»  Le  jardin  botanique  réunira,  outre  la  flore 
indigène,  toutes  les  plantes  étrangères  présentant 
quelque  utilité  au  point  de  vue  soit  de  l'alimenta- 
tion, soit  du  commerce  ou  de  l'industrie.  Les 
végétaux  y  seront  groupés  méthodiquement,  par 
famille  naturelle,  occupant  chacune  un  plan  dis- 
tinct. Toutes  les  particularités  qui  surviendront 
au  cours  de  leur  développement  seront  soigneuse- 
ment relevées  et  annotées.  Il  sera  formé  un  herbier 
aux  fins  de  classer  et  d'étudier  les  spécimens  et 
de  permettre  leur  reproduction  par  planches  et 
dessins. 

»  Le  jardin  d'essai,  dont  le  but  sera  exclusive- 
ment pratique,  servira  à  des  expériences  sur  les 
plantes  susceptibles  d'être  produites  dans  de 
gi'andes  proportions.  On  s'y  appliquera  à  trouver 
les  procédés  de  culture  et  de  fumure  les  plus 
propres  à  augmenter  le  rendement;  on  y  recher- 
chera dans  chaque  espèce  les  variétés  qui  donnent 
les  meilleurs  résultats.  Des  pépinières  de  multipli- 
cation pourvoiront  les  différents  districts  de  l'Etat 
des  sujets  convenant  le  mieux  à  leurs  conditions 
locales  de  sol  et  de  climat,  et  fourniront  même, 
dans  la  mesure  du  possible,  aux  entreprises  parti- 
culières, des  graines,  des  semences  et  des  bou- 
tures; un  potager  et  un  verger  acclimateront  et 
produiront  les  légumes  et  les  fruits  qui  ont,  sous 
les  tropiques,  plus  qu'ailleurs,  uue  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  de  l'alimentation. 
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»  Ou  étudiera  et  expérimentera  aussi,  au  jardin 
d*essai,  les  meilleurs  modes  de  préparation  des 
produits;  on  y  instruira  des  indigènes,  qui, 
devenus  de  bons  jardiniers,  pourront  montrer  aux 
populations  natives  les  avantages  d'une  culture 
perfectionnée. 

»  L'institution  d'une  ferme  modèle  s'impose 
comme  le  complément  naturel  et  indispensable 
des  établissements  dont  il  vient  d'être  question. 

»  Son  objet  sera  d'élever  et  de  chercher  à  amé- 
liorer les  races  bovines  et  ovines,  ainsi  que  les 
animaux  de  basse-cour,  de  procéder  à  des  croise- 
ments de  nature  à  constituer  des  espèces  appro- 
priées au  pays.  Celles-ci,  répandues  sur  tous  les 
X)oints  du  territoire,  y  subsistant  et  s'y  reprodui- 
sant aisément,  fourniront  partout,  aux  non-indi- 
gènes, la  viande  fraîche  qu'ils  ne  peuvent  se  pro- 
curer actuellement  que  dans  quelques  localités. 

»  On  pratiquera,  de  plus,  à  la  ferme  modèle,  le 
dressage  des  betes  de  somme  en  vue  de  les 
employer  aux  transports  et  aux  travaux  agricoles. 

»  Plus  tard,  il  sera  nécessaire  de  compléter  l'or- 
ganisation dont  il  s'agit,  par  l'adjonction  d'un  labo- 
ratoire, qui  s'occupera  de  l'analyse  des  terres  et 
des  produits,  de  l'étude  des  maladies  des  végétaux 
et  des  animaux,  de  leurs  causes  et  des  moyens  de 
les  prévenir  ou  de  les  guérir. 

»  Quant  au  jardin  colonial  créé  en  Belgique,  il 
aura  pour  mission  de  recevoir  et  de  soigner  les 
I)lantes  exotiques  qui,  à  leur  arrivée  de  l'étranger, 
ne  sont  i)as  en  état  de  supporter  immédiatement 
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le   voyage  d'Afrique  et  principalement  de  multi- 
plier les  essences  à  implanter  au  Congo,  w 

Le  jardin  colonial  a  déjà  actuellement  reçu 
de  nombreuses  plantes  utiles  des  colonies 
étrangères  ;  elles  y  ont  été  soignées  et  multi- 
pliées. Pendant  les  saisons  d*été  de  1900  et 
1901,  chaque  bateau  i)artant  d'Anvers  vers 
le  Congo  a  emi)orté  de  nombreux  lots  de  ces 
plantes  et  on  i)eut  évaluer  à  plus  de  11,000  le 
nombre  de  plantes  ainsi  dirigées  de  Belgique 
sur  le  jardin  botanique  d'Eala.  Ces  exi)é- 
ditions  ont  comi)ris  de  la  gutta-percha,  des 
Castilloa  elastica,  des  Hevea  brasiliensis,  des 
plantes  à  thé,  des  canneliers,  des  vanilliers, 
des  camphriers,  des  poivriers,  des  gingem- 
bres, des  quinquina,  des  cocas,  des  essences 
de  bois  précieux,  etc.  Le  jardin  colonial 
possède  en  ce  moment  plus  de  8,000  i)lantes 
destinées  à  être  expédiées  au  Congo. 

10.  —  LE  DOMAINE  DE  LA   COURONNE. 

Des  décrets  en  date  des  8  mars  1896  et 
23  décembre  1901  disposent  que  sont  biens 
de  la  Couronne,  toutes  les  terres  vacantes  : 

a)  Dans  les  bassins  du  lac  Léopold  II  et  de 
la  rivière  Lukenie  ; 
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b)  Dans  le  bassin  de  la  rivière  Busira- 
Momboyo  ; 

c)  Entre  les  limites  suivantes  : 

A  Touest,  le  méridien  du  confluent  du 
Lubefu  avec  le  Sankuru,  depuis  ce  confluent 
jusqu'à  la  ligne  de  faîte  occidentale  du  bas- 
sin de  la  Lukenie;  au  sud-ouest  et  au  sud, 
la  rive  droite  du  Lubefu  et  le  5®  parallèle 
sud;  à  Test,  la  ligne  de  faîte  occidentale  des 
eaux  du  Lomami,  entre  ce  dernier  parallèle 
et  le  3""  parallèle  sud. 

Le  domaine  de  la  Couronne  comprend  en 
outre,  en  vertu  des  décrets  susdits  : 

Six  mines  non  exploitées  actuellement  et 
qui  seront  délimitées  ultérieurement  et  tous 
les  biens  et  valeurs  qui  écherront  au  domaine 
à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

Le  domaine  de  la  Couronne  constitue  une 
personne  civile. 

Il  est  administré  par  un  comité  de  trois 
personnes  à  désigner  par  un  décret  du  Sou- 
verain qui  fixe  leurs  émoluments.  Le  comité 
dispose  des  revenus  du  domaine  et  les 
emploie  selon  les  indications  qui  ont  été 
édictées  par  le  Roi-Souverain  fondateur. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admini- 
strateur, les  membres  restants  éliront  son 


LES  FORMES  SECONDAIRES  DE  FRUCTIFICATION      4^7 

successeur  après  qu'il  se  sera  engagé  à  se 
conformer  toujours  au  règlement  édicté  par 
le  Souverain  fondateur,  en  vertu  de  son 
pouvoir  constituant. 

11  en  sera  de  même  en  cas  d'incapacité 
durable  ou  d'absence  définitive. 

Le  Souverain  fondateur  pourra  désigner 
des  membres  supi)léants  qui  remjilaceront, 
le  cas  échéant,  les  administrateurs  décédés, 
démissionnaires  ou  empêchés. 

Le  comité  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
d'administration  et  de  gestion. 

Le  domaine  de  la  Couronne  est  valable- 
ment représenté  vis-à-vis  des  tiers  par  deux 
des  membres  du  comité.  Celui-ci  peut  égale- 
ment donner  délégation  à  l'un  de  ses  mem- 
bres ou  à  un  tiers. 


II.  —  LES  FORMES  SECONDAIRES 
DE  FRUCTIFICATION   DU   DOMAINE. 

A  côté  de  la  régie  ou  faire-valoir  direct  et 
des  locations  simples  qui  se  résolvent  en 
fruits  civils  payés  au  bailleur,  il  existe 
encore  de  nombreuses  formes  parfaitement 

légitimes  de  mise  en  rendement  du  domaine. 

i7 
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L'État  peut  ôtre  amené,  en  telles  circon- 
stances données,  à  s'associer,  dans  des  condi- 
tions diverses,  des  auxiliaires  qui  peuvent 
lui  être  utiles  dans  l'administration  écono- 
mique de  ses  domaines.  De  telles  associa- 
tions offrent  dans  certains  cas,  un  caractère 
aussi  fécond  qu'opportun.  Tel  est  Taccord 
intervenu  entre  l'État  et  les  quatorze  socié- 
tés établies  dans  la  région  du  Kassaï  pour 
la  création  de  la  Compagnie  du  Kassaï,  Tel 
est  encore  l'arrangement  conclu  avec  la 
Compganie  du  Katanga,  jHrnr  la  formation 
du  Comité  spécial  du  Katanga,  auquel  a  été 
confiée  la  mise  en  valeur  de  la  région  de 
l'État  située  au  sud  du  5''  parallèle  sud  et  à 
l'est  du  méridien  28"  54'  (est  de  Greenwieli). 
Ce  dernier  exemple  est  typique  et  mérite  de 
retenir  l'attention. 

Depuis  l'arrivée  au  Katanga  des  agents 
du  Comité  spécial  (fin  mars  1901),  une 
vingtaine  de  stations  nouvelles,  dirigées 
par  des  Européens,  ont  été  fondées  dans 
les  parties  les  plus  éloignées  du  Katanga; 
des  communications  constantes  et  fré- 
quentes existent  entre  ces  stations  ;  des 
routes  ont  été  aménagées,  d'autres  sont  en 
voie  de  construction  et  une  mission  d'études 
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cherche  le  tracé  d'une  voie  ferrée  dont  le  but 
est  de  relier  la  frontière  méridionale  du 
Katanga  au  Lualaba  navigable  ;  des  prospec- 
tions minières  très  étendues  ont  établi  la 
valeur  considérable  des  mines  de  cuivre  dont 
Texistence  était  cependant  connue  depuis  de 
longues  années,  et  les  produits  indigènes 
(caoutchouc,  ivoire,  etc.)  commencent  à 
arriver  du  Katanga  sur  les  marchés  d'Eu- 
rope. 

En  même  temps,  l'administration  de  la 
région  a  été  solidement  établie. 

Cette  occupation  et  cette  organisation 
assurent  la  tranquillité  du  pays  et  donnent 
confiance  aux  populations  indigènes  de  ces 
parages  qui,  plus  que  toutes  les  autres,  ont 
eu  à  souffrir  de  la  traite  et  des  abus  de  pou- 
voirs de  chefs  puissants  et  cruels,  érigés  en 
véritables  potentats.  En  un  mot,  de  Tasso- 
ciation  de  l'État  avec  une  société,  il  est 
résulté,  en  un  laps  de  temps  relativement 
court,  la  transfiguration  complète  d'une  im- 
mense région  de  l'État  du  Congo. 

L'État  peut  encore  accorder  sur  son  do- 
maine, dans  une  mesure  et  dans  des  condi- 
tions déterminées,  de  véritables  concessions 
d'exploitation   emportant  droit  i)rivatif  de 
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récolter  certains  fruits.  Telles  sont  les  con- 
cessions de  VAbir  et  de  la  Société  anversoise 
de  commerce  au  Congo  et  aussi  celle  du 
Comptoir  commercial  congolais.  Des  conces- 
sions analogues,  quoique  moins  étendues  en 
droit  et  en  superficie,  avaient  aussi  été 
accordées  à  la  XieuweAfrikaansche  Handels- 
vennootschap  et  à  la  Société  des  produits 
végétaux  du  Haut-Kassaï,  pour  un  terme 
aujourd'hui  expiré. 

On  a  contesté  que  l'État  eût  le  droit  de 
faire  de  semblables  concessions,  mais  le  fon- 
dement juridique  de  cette  prétention  nous 
écliapi)e.  Pareille  thèse,  en  effet,  revient  à 
soutenir  que  l'État  peut  aliéner  des  terrains 
en  i)leine  propriété,  comme  il  le  fait  dans  le 
procédé  des  ventes  et  concessions  de  terres, 
mais  qu'il  ne  pourrait  céder  une  partie  de  ce 
que  l'on  appelle  le  domaine  utile  sur  ces 
mêmes  terrains.  En  d'autres  termes,  il  ne 
pourrait  céder  le  droit  de  jouir  de  certains 
fruits  du  fond  sans  céder  aussi  le  droit  de 
disposer  du  fond  lui-même.  Or,  nous  ne  con- 
naissons pas  une  seule  législation  qui  n'ad- 
mette que  les  attributs  de  la  propriété  sont 
divisibles.  Spécialement  la  distinction  entre 
le  droit  de  disposer  de  la  propriété  d'une 
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chose  et  le  droit  d'en  jouir  de  telle  ou  telle 
manière,  usage,  fruit,  usufruit,  est  de  recon- 
naissance universelle.  C'est  le  cas  d'appliquer 
la  maxime  :  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 
Si  la  concession  de  jouissance  des  biens  du 
domaine  devait  être  interdite  parce  qu'elle 
implique  une  exploitation  privative,  il  fau- 
drait en  conclure  qu'aucune  concession  de 
terrains  en  pleine  propriété  n'est  davantage 
licite,  i^récisément  comme  renfermant  un  des 
éléments  du  droit  de  jouissance  privative 
qu'on  prétendrait  condamner.  Ce  serait  le  cas 
d'appliquer  cette  autre  maxime  :  qui  prouve 
trop  ne  prouve  rien. 

12.    —   LES  FORÊTS. 

Les  forêts  sont  un  des  éléments  précieux 
entre  tous  de  la  richesse  industrielle  du 
Congo,  surtout  à  raison  des  lianes  à  caout- 
chouc qu'elles  renferment.  Leur  conservation 
en  bon  état  est  d'intérêt  public. 

Nous  avons  mis  en  lumière  les  questions 
de  droit  concernant  la  propriété  et  l'exploi- 
tation des  forêts.  Pour  compléter  ces  notions, 
nous  devons  indiquer   brièvement    ici    les 
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mesures  prises  par  l'État,  d'une  part,  pour 
empêcher  Tappauvrissemeut  en  caoutchouc 
des  forets  exploitées,  d'autre  part,  pour  per- 
mettre certaines  coupes  de  bois  dans  les 
forêts  domaniales,  principalement  dans  Tin- 
téretde  la  navigation. 

L'État  a  pris  des  dispositions  très  rigou- 
reuses pour  prévenir  les  conséquences  d'une 
exploitation  des  forets  à  merci  et  sans  souci 
de  l'avenir. 

L'article  6  du  décret  du  3o  octobre  1892 
s'exi^rime  comme  suit  : 

c<  Le  caoutchouc  ne  pourra  être  récolté  qu'au 
moyen  d'incisions  pratiquées  dans  les  arbres  ou 
lianes.  )> 

Le  décret  du  5  janvier  1899  renferme  dans 
son  article  i*"""  la  disposition  suivante  : 

«  Dans  toutes  les  forêts  domaniales,  il  sera 
planté  annuellement  un  nombre  d'arbres  ou  de 
lianes  à  caoutchouc  qui  ne  sera  pas  inférieur  à 
i5o  pieds  par  tonne  de  caoutchouc  y  récoltée 
j)endant  la  même  période. 

»  Les  agents  de  l'État,  dans  les  forets  doma- 
niales où  l'État  n'a  pas  renoncé  à  l'exploitation  du 
caoutchouc,  et  les  particuliers  et  concessionnaires, 
dans  toutes  les  forets  domaniales  où  l'État  y  a 
renoncé,  soit  par  le  décret  du  3o  octobre  1892, 
soit   par   l'octroi    de  concessions  spéciales,   sont 


LES  FORÊTS  4^3 

tenus  d'exécuter  et  d'entretenir  ces  plantations, 
en  se  conformant  aux  conditions  et  délais  qui 
seront  spécifiés  par  les  arrêtés  d'exécution  du 
présent  décret.  » 

Un  décret  du  7  juin  1902  a  encore  accentué 
ces  mesures  en  i)ortant  de  i5o  à  5oo  pieds  le 
nombre  d'arbres  ou  de  lianes  à  caoutchouc  à 
mettre  annuellement  en  terre. 

L'arrêté  du  22  mars  1899  a  pourvu  aux 
mesures  d'exécution  en  cette  matière.  Un 
contrôle  sérieux  et  constant  est  organisé, 
notamment  au  moyen  d'inspecteurs  spéciaux, 
en  ce  qui  concerne  les  replantations,  et  de 
sévères  sanctions  pénales  corroborent  les 
prescriptions  de  l'autorité  publique. 

Le  régime  des  coupes  de  bois  dans  les 
forêts  domaniales  est  réglé  par  le  décret  du 
7  juillet  1898  et  par  les  arrêtés  des  22  novem- 
bre 1898  et  21  mars  1902. 

Les  steamers  peuvent  s'api^rovisionner  de 
bois  de  chauffage,  moyennant  une  taxe 
annuelle  déterminée  d'après  leur  tonnage  et 
leur  vitesse. 

Le  secrétaire  d'État  ou  les  fonctionnaires 
désignés  par  lui  i)euvent  autoriser  les  parti- 
culiers à  faire  des  coupes  de  bois  destinés 
aux  usages  locaux. 
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Les  autres  coupes  de  bois  demeurent  sub- 
ordonnées à  l'obtention  d'une  concession 
d'exploitation  i^ar  décret. 

l3.    —   LES   MINES. 

Les  principes  fondamentaux  du  régime 
minier  dans  l'État  indépendant  du  Congo 
sont  contenus  dans  les  décrets  des  8  juin  et 
20  mars  1898. 

Les  articles  i'^'*  et  2  du  décret  du  8  juin  1888 
s'expriment  de  la  manière  suivante  : 

«  Akticle  premier.  —  L'aliénation,  par  l'État, 
de  terres  qui  lui  appartiennent  et  renregistremeiit 
des  terres  effectué  conformément  aux  dispositions 
sur  le  régime  foncier,  ne  confèrent  aux  acquéreurs 
et  aux  propriétaires  de  ces  terres  aucun  droit  de 
propriété  ni  d'exploitation  sur  les  richesses  miné- 
rales que  le  sol  peut  renfermer. 

»  Ces  richesses  minérales  demeurent  la  i)ro- 
priété  de  l'État. 

»  Art.  2.  —  Nul  ne  peut  exploiter  une  mine  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  concession  spéciale  accor- 
dée par  Nous,  ou  en  vertu  des  dispositions  géné- 
rales qui  seront  prises  ultérieurement  en  matière 
d'exploitation  minière.  » 

Le  décret  du  20  mars  1898  déveloi^i^e  ces 
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imiieipes.Il  définît  et  énumère  les  substances 
qu'il  faut  considérer  comme  concessibles.  Il 
renferme,  en  outre,  les  dispositions  orga- 
niques suivantes  : 

«  AttT.  3.  —  Le  gouvernement  détermine  par 
décret  les  régions  où  les  recherches  minières  sont 
autorisées  soit  à  tous  les  particuliers  indistincte- 
ment, soit  aux  personnes  spécifiées  dans  le  décret. 

))  Cette  autorisation  est  subordonnée  au  paie- 
ment d'un  droit  de  licence  que  fixera  le  décret. 

))  L'autorisation  de  faire  des  recherches  minières 
entraîne  le  droit  d'effectuer  des  sondages,  excava- 
tions ou  tous  autres  travaux  en  vue  de  l'explora- 
tion du  sous-sol,  a  charge  de  payer  au  propriétaire 
de  la  surface  une  indemnité  double  du  dommage 
qui  lui  est  causé;  cette  indemnité  est  fixée  par  le 
juge  si  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur 
la  quotité. 

»  Toutefois,  ces  travaux  ne  pourront  être  exé- 
cutés, sans  le  consentement  formel  du  proprié- 
taire, dans  ses  enclos,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
les  terrains  attenant  à  ses  habitations  ou  clôtures 
à  une  distance  de  moins  de  loo  mètres  desdits 
enolos  ou  habitations.  Ces  travaux  sont  aussi 
interdits  sur  la  voie  publique,  à  moins  d'une 
autorisation  expresse  donnée  par  arrêté  du  gou- 
verneur général. 

»  Art.  4.  —  Quiconque  a  découvert  une  mine 
dans  les  régions  où  il  est  autorisé  ù  faire  des 
recherches,    conformément   à   l'article    3,  pourra 
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s'assurer  un  droit  de  préférence  pendant  dix 
années  pour  la  concession  de  cette  mine,  en  se 
conformant  aux  dispositions  du  présent  décret. 

w  A  cet  effet,  il  adressera  au  gouvernement  ou 
au  fonctionnaire  spécialement  délégué  à  ces  fins, 
des  renseignements  aussi  complets  que  possible 
sur  la  nature  géologique  et  minéralogique  de  la 
mine,  ainsi  que  sur  sa  situation  et  retendue  pour 
laquelle  la  concession  est  demandée. 

»  La  demande  de  concession  doit  être  accompa- 
gnée d'un  plan  régulier  de  la  surface,  dressé  à 
réchelle  minima  de  1/20000. 

»  La  concession,  s'il  y  a  lieu,  sera  accordée  par 
Nous. 

»  Le  décret  de  concession  sera  enregistré  par  le 
conservateur  des  titres  fonciers,  qui  marquera 
sur  un  plan  ad  hoc  remplacement  de  la  mine  con- 
cédée, et  qui  délivrera  un  certificat  de  concession. 

»  Dès  que  ce  document  aura  été  délivré,  le 
concessionnaire  pourra  commencer  les  travaux 
d'exploitation;  la  délivrance  de  ce  certificat  donne 
lieu  au  payement  de  la  taxe  prévue  à  l'article  9 
ci-après. 

»  Art.  5.  —  Aucune  concession  de  mine  ne  peut 
être  accordée  pour  une  étendue  de  plus  de 
10,000  hectares  ;  le  champ  d'une  mine  s'entend  du 
massif  de  profondeur  infinie  qui  se  projette  verti- 
calement au-dessous  du  périmètre  de  la  surface. 

»  La  concession  est  limitée  aux  substances  indi- 
quées dans  l'acte  d'octroi. 

»  Le  gouvernement  peut  autoriser  la  fusion  de 
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plusieurs  concessions,  de  substances  à  substances, 
ainsi  que  de  territoire  à  territoire,  et  ce  sans  limi- 
tation d  étendue  globale. 

»  Art.  6.  —  Sous  la  réserve  formulée  au  der- 
nier alinéa  de  Tarticle  3  du  présent  décret,  la 
concession  d'une  mine  confère  au  concessionnaire 
le  droit  d'exécuter  à  la  surface  du  sol  tous  les  tra- 
vaux et  d'y  établir  les  bâtiments  quelconques 
nécessaires  à  l'exploitation  de  la  mine,  à  la  charge 
de  payer  au  propriétaire  de  la  surface  une  indem- 
nité double  du  dommage  qui  lui  est  causé,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  à  l'article  3  ci-dessus. 

»  La  concession  d'une  mine  donne  au  conces- 
sionnaire l'usage  gratuit  du  terrain  domanial,  non 
bâti  ni  mis  en  culture,  dont  il  aurait  besoin  pour 
la  mise  en  exploitation  de  la  mine  et  qui  se  trou- 
verait au-dessus  du  massif  minier  concédé. 

»  Art.  7.  —  Les  concessions  de  mines  sont 
transmissibles,  mais  elles  ne  peuvent  être  aliénées 
par  lots  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

w  Art.  8.  —  Les  concessions  de  mines  ne  sont 
accordées  que  pour  un  terme  de  nonante-neuf 
années.  Lors  de  l'expiration  de  la  concession, 
l'Etat  est  subrogé  à  tous  les  droits  du  concession- 
naire et  entre  immédiatement  en  possession  de  la 
mine  et  du  matériel  d'exploitation. 

»  Art.  9.  —  La  délivrance  du  certificat  de  con- 
cession d'une  mine  est  subordonnée  au  i)aiement 
des  taxes  suivantes  : 

Taxe  fixe.  Pour  chaque  certificat,     fr.  2,5oo     » 

Taxe  proportionnelle.  Par  hectare  de  mine  de 
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métaux  précieux,  de  diamant  et  de  pierres  pré- 
cieuses   fr.        10     » 

Par  hectare  d'autres  mines.     .     .       »  5     » 

»  A  moins  que  d'autres  conditions  et  redevances 
d'exploitation  ne  soient  stipulées  dans  le  décret 
d'autorisation  dont  il  est  question  à  l'article  3, 
l'exploitation  de  la  mine  donnera  lieu  à  une  rede- 
vance de  5  7o  ^^^'  le  bénéfice  net  de  l'exploitation. 
Quels  que  soient  ces  bénéfices,  le  produit  annuel 
de  cette  redevance  ne  pourra  jamais  être  inférieur 
à  5  francs  par  hectare  de  mine  concédée  de  métaux 
précieux,  de  diamant  ou  de  pierres  précieuses,  et 
à  fr.  o.5o  pour  toute  autre  mine  concédée.  La 
redevance  d'exploitation  court  à  partir  du  jour  do 
la  délivrance  du  certificat  de  concession  ;  elle  est 
exigible  dans  l'année  qui  suit  l'expiration  de 
chaque  exercice  annuel.  Passé  ce  délai,  le  gouver- 
nement peut  prononcer  la  déchéance  du  conces- 
sionnaire. 

»  Les  redevances  peuvent  être,  d'accord  avec  le 
concessionnaire,  transformées  en  rentes  annuelles 
ou  abonnement  à  forfait;  elles  peuvent  également 
être  représentées  par  un  nombre  d'actions  entière- 
ment libérées,  remises  au  gouvernement. 

»  Art.  10.  —  Le  concessionnaire  pourra  obtenir 
du  gouvernement  renonciation  à  la  mine,  sauf 
réparation  des  dommages  produits  et  caution  pour 
les  dommages  éventuels. 

))  Art.  II.  —  Le  gouvernement  peut  charger  en 
tout  temps  un  commissaire  de  surveiller  l'exploi- 
tation des  mines  concédées;  cet  agent  a  le  droit 
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de  pénétrer  dans  les  travaux  et  peut  prendre  con- 
naissance de  tous  les  documents,  plans  et  registres 
relatifs  à  l'exploitation. 

w  Une  copie  des  plans  d'avancement  des  travaux 
sera  fournie  annuellement  au  gouvernement. 

»  Ce  commissaire  ne  peut  être  intéressé  directe- 
ment ni  indirectement  dans  les  exploitations  des 
mines  situées  dans  le  territoire  de  l'État. 

»  Art.  12.  —  Les  concessionnaires  sont  tenus 
d'avoir  au  Congo  un  représentant  auquel  toutes 
les  notifications  légales  peuvent  être  faites. 

»  Art.  i3.  —  Les  contraventions  au  présent 
décret  seront  punies  d'une  amende  ne  dépassant 
pas  5,000  francs,  et  d'une  servitude  pénale  de  huit 
jours  à  un  an,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement.  » 

14.  —  l'ivoire. 

La  législation  de  TKtat  du  Congo  dans  cet 
ordre  concerne  principalement  trois  points. 

Le  premier  est  la  réglementation  de  la 
chasse  à  l'éléphant  en  vue  d'assurer  la  con- 
servation de  celui-ci.  Le  décret  du  25  juillet 
1899  concernant  les  permis  de  chasse  a  été 
complété  par  le  décret  du  29  avril  1901, 
déterminant  les  époques  et  les  réserves  de 
chasse  et  établissant  rinterdiction  de  chas- 
ser ou  de  tuer  les  éléphants  non  adultes  dans 
tout  le  territoire  de  l'État. 
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Le  second  point  est  la  reconnaissance  de 
la  règle  en  vertu  de  laquelle  sont  considérées 
comme  appartenant  au  proiu'iétaire  les  dé- 
pouilles des  animaux  sauvages  devenues 
l'accessoire  de  son  fonds. 

Le  troisième  point  concerne  l'abandon  en 
jouissance  ouverte  fait  par  l'État,  en  vertu 
du  décret  du  9  juillet  1890,  aux  particuliers, 
de  la  récolte  de  l'ivoire  des  domaines  de 
l'État  dans  diverses  régions,  notamment 
dans  tous  les  territoires  situés  au  delà  du 
Stanley-Pool,  directement  accessibles  aux 
steamers,  en  aval  des  chutes  du  Congo  et  en 
aval  de  celles  de  ses  affluents,  sur  une  pro- 
fondeur de  rive  de  5o  kilomètres. 

Pour  couvrir  les  dépenses  extraordinaires 
occasionnées  par  la  sui)pression  de  la  révolte 
des  Arabes,  l'État  a  établi  dans  le  district  de 
la  Province-Orientale,  par  décret  du  23  no- 
vembre 1893,  un  impôt  sur  les  produits  que 
les  particuliers  ou  les  indigènes  se  procurent 
par  la  chasse  des  éléphants  et  en  a  réglé  le 
mode  de  perception  en  vue  d'éviter  les  frau- 
des et  en  admettant  divers  temi)éraments 
favorables  au  mouvement  des  échanges. 

Ces  dispositions  ne  sortent  pas  de  la  com- 
l^étence  ordinaire  du  législateur. 
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1).  —  LA  CRITIQUE  DU  RÉGIME  TERRIEN. 

Lorsque  Ton  jette  un  coup  iVœil  sur  le 
régime  terrien  et  sur  les  divers  modes  d'amé- 
nagement du  domaine,  il  n'est  guère  i)ossible 
de  méconnaître  la  parfaite  correction  des 
procédés  emi)loyés  par  l'Etat  dans  cet  ordre. 
On  peut  les  discuter  comme  question  do 
meilleure  i)olitique  coloniale,  mais  on  no 
peut,  ce  semble,  les  attaquer  en  droit. 

Dans  une  œuvre  si  vaste  et  si  ardue,  cer- 
tains tâtonnements  ne  peuvent  manquer  do 
se  produire.  Certains  mécomptes  sont  inévi- 
tables. Ces  mécomptes  ne  découragent  i)oint 
l'État  ;  ils  l'amènent  simplement  à  faire  fruit 
de  l'expérience  acquise  et  à  substituer  de 
meilleures  méthodes  à  des  méthodes  recon- 
nues défectueuses. 

Des  abus  sont  i)ossibles  :  ils  éveillent  la  sol- 
licitude de  l'État  et  ne  le  laissent  point  sans 
moyens  de  les  prévenir  et  de  les  réprimer, 
dans  la  mesure  où  l'on  peut  attendre  ces 
résultats  d'institutions  humaines  toujours 
imparfaites. 

Il  est  facile  de  signaler  dans  une  entre- 
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prise,  telle  que  Tœuvre  congolaise,  des 
imperfections  inhérentes  aux  difficultés  de 
la  tâche  ou  aux  défauts  accidentels  des 
instruments  dont  un  Etat  est  appelé  à  se 
servir.  INIais  il  paraît  i)eu  équitable  de 
mettre  sous  le  boisseau  le  bien  qui  se  fait  et 
les  progrès  réalisés,  de  mettre  sur  le  pinacle 
quelques  faits  exceptionnels  regrettables, 
de  conclure  ensuite  du  particulier  au  général 
et  de  condamner  en  bloc  une  institution  qui 
force  l'admiration  de  ses  adversaires  mômes 
et  dont  un  témoin,  à  coui)  sûr  i^eu  suspect, 
a  pu  dire  :  «  Dans  toute  Thistoire  des  colo- 
nies, il  n'y  a  pas  d'exemi)le  d'un  résultat 
aussi  avancé  obtenu  en  un  temps  aussi 
court  (i).  » 

Nous  sommes  loin,  quant  à  nous,  de  mécon- 
naître le  rôle  important  et  fécond  que  peut 
remi)lir  la  critique  en  une  matière  aussi  peu 
avancée  encore  que  ne  Test  la  science  et 
Tart  de  la  colonisation.  Mais,  pour  remplir 
ce  rôle,  la  critique  doit  demeurer  objective 
et  imi)artiale. 

Au  demeurant,  si  des  critiques  excessives 
ont  été  i)arfois  formulées,  il  existe  d'amijles 


(i;  Edmond  Picard,  En  Congolie,  p.  iHa. 
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compensations  dans  bien  des  appréciations 
autorisées,  venues  de  Tétranger.  Voici,  par 
exemple,  comment  s'est  exprimé  M.  de  La- 
nessan,  ancien  ministre  de  la  marine  en 
France. 

«  La  Belgique  a  prouvé  qu'elle  avait,  en  matière 
de  colonisation,  des  idées  plus  pratiques  et  plus 
rationnelles  que  les  nôtres  et  une  conception  meil- 
leure des  procédés  dont  la  colonisation  moderne 
doit  faire  usage  (i).  w 

Quant  au  sort  des  noirs,  voici  comment 
l'apprécie  sir  Hany  Jolinston,  en  parlant 
de  visu  de  la  partie  du  Congo  autrefois  la 
plus  arriérée  : 

«  Cette  partie  de  TÉtat  est  habitée  par  d'heu- 
reux noirs  qui,  souvent  et  sans  que  je  les  y  aie 
amenés,  ont  comparé  devant  moi  l'heureux  présent 
avec  la  misère  et  la  terreur  de  l'époque  où  les 
Arabes  et  les  Manycma  s'étaient  établis  chefs  et 
marchands  d'esclaves  dans  la  contrée  (2).  » 

Cette  observation  locale  peut  être  généra- 
lisée. 


(i)  Politique  coloniale  y  ia-i3  avril  i8<)8. 
(a;   The  Vgnnda  Protectorate,  I,  p.  i<)8. 
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CHAPITRE  DOUZIEME 
Les  finances. 

Sans  entrer  dans  toute  l'organisation  des 
finances,  nous  croyons  utile  de  grouper  ici 
quelques  indications  concernant  les  rela- 
tions financières  de  l'État  avec  la  Belgique, 
le  budget,  la  dette  publique  et  le  système 
monétaire. 


I.  —  LES  RAPPORTS  FINANCIERS  DE  L  ÉTAT 
AVEC  LA  PELGIQUE. 

La  situation  financière  de  l'État  a  été 
difficile  à  l'origine,  surtout  à  raison  de  la 
stii)ulation  de  l'Acte  de  Berlin  renfermant 
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la  prohibition  absolue  d'établir  aucun  droit 
d'entrée  et  privant,  par  le  fait,  l'État  de  la 
source  la  plus  claire  des  revenus  d'une 
colonie  naissante.  L'équilibre  des  finances 
fut  assuré  durant  cette  i)ériode  par  des  libé- 
ralités personnelles  du  Souverain. 

Mû  i)ar  le  désir  de  ne  demander  aucun 
sacrifice  financier  au  Trésor  belge,  l'État 
du  Congo  s'adressa  à  l'emprunt  le  jour  où 
les  ressources  privées  ne  suffirent  plus  pour 
assurer  son  rapide  développement.  Il  ne 
demanda  que  l'autorisation  d'émettre  en 
Belgique  un  emprunt  du  genre  des  emprunts 
de  villes  :  ce  qui  fut  accordé.  Lorsqu'ayant 
à  faire  face  à  l'expansion  de  son  œuvre, 
l'État  sollicita  une  extension  d'autorisation, 
l'idée  d'une  avance  eut  les  préférences  du 
gouvernement  belge.  La  convention  du 
3  juillet  1890  régla  les  conditions  de  l'aide 
financière  du  Trésor  belge.  L'avance  con- 
sistait en  5  millions,  plus  2  millions  annuel- 
lement pendant  dix  ans,  moyennant  faculté 
pour  l'État  belge  d'annexer  le  Congo  à 
cette  échéance  ou  droit  au  remboursement 
par  acomptes  successifs  en  cas  de  décision 
de  non-annexion. 

A  la  suite  des  charges  extraordinaires  qui 
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résultèrent,  i)our  TÉtat  du  Congo,  de  la  eani- 
pagiie  arabe,  la  loi  du  22  juin  1895,  substituée 
à  un  i)rojet  d'annexion  anticipée,  ajouta  à 
ravance  de  25  millions  un  prêt  de  6  millions 
85o,ooo  francs.  Ce  sont  les  seules  sommes 
avancées  par  TÉtat  belge  à  l'État  du  Congo. 
La  participation  de  l'État  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Congo  consiste,  en  effet, 
dans  une  souscrii)tion,  à  une  comi)agnie  i)ri- 
vée,  d'actions  productives  d'un  intérêt  de 
3  1/2  °/o  (à  concurrence  de  i5  millions)  et  dans 
l'aval  donné  à  certaines  obligations  de  cette 
compagnie  (à  concurrence  de  10  millions). 

A  l'expiration  des  dix  années  prévues  par 
la  convention  du  3  juillet  1890,  la  question  de 
la  reprise  du  Congo  i^ar  l'État  belge  ne  fut 
I)as  considérée  comme  mûre  et  l'État  du 
Congo  fut  d'autre  part  amené  à  déclarer  que, 
eu  égard  à  sa  situation  financière  heureuse- 
ment équilibrée,  il  n'avait  plus  à  solliciter 
de  la  Belgique  aucune  aide  pécuniaire.  La 
situation  nouvelle  avec  ses  conséquences 
l^our  l'avenir  fut  constatée  dans  la  loi  du 
10  avril  1901  dont  l'article  unique  est  ainsi 
conçu  : 

«  Voulant  conserver  la  faculté  qu*elle  tient  du 
Roi-Souverain   d'annexer  l'Etat    indépendant   du 
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Congo,  la  Belgique  renonce,  quant  à  présent,  au 
remboursement  des  sommes  prêtées  audit  Etat 
en  exécution  de  la  convention  du  3  juillet  1890, 
approuvée  par  la  loi  du  4  août  suivant  et  en  vertu 
de  la  loi  du  29  juin  1895,  ainsi  qu'à  la  débition  des 
intérêts  sur  les  mêmes  sommes. 

»  Les  obligations  financières  contractées  par 
rÉtat  indépendant  à  raison  des  actes  précités  ne 
reprendraient  leur  cours  que  dans  le  cas  et  à  partir 
du  moment  où  la  Belgique  renoncerait  à  la  faculté 
d'annexion  susvisée.  » 

L'amélioration  de  la  situation  financière  de 
•     rÉtat  provient  surtout  des  ressources  crois- 
santes résultant  des  produits  du  domaine. 


2.  —  LE   BUDGET. 

Le  développement  des  services  publies 
et  l'extension  des  occupations  territoriales 
exi)liquent  raccroissement,  dans  de  notables 
proportions,  du  budget  de  l'État. 

Voici  le  tableau  comparé  des  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  depuis 
l'origine  jusqu'à  ce  jour. 
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ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

188G 

1,523,000.00 

1,523,000.00 

1887 

1,891,190.00 

1,891,190.00 

1888 

2,911,188.00 

2,911,188.00 

1889 

3,205,094.00 

3,200,094.00 

1890 

3, 147, 1*56. 02 

0,824,125.02 

1891 

4,-)54,93i  87 

4,554,931.87 

1892 

4,731,981.00 

4,731,981.00 

1893 

5,44<>.^8i.oo 

5,44o,<^8i.oo 

i«94 

7,383,55400 

7,383,554.00 

1895 

7,370,939.00 

7,370,939.00 

189G 

8,23G,3oo.oo 

8,230,3oo.oo 

1897 

9,369,300.00 

10,141,871.00 

1898 

14, 705,000. 00 

i7»35i, 975.00 

.      1899 

19,900,500.00 

19,072,905  00 

1900 

20,250,5oo.oo 

27,731,254.00 

1901 

3o,75i,o54  00 

3 1,250, 054. 00 

1902 

28,709,000.00 

28,549.000.00 

1903 

28,090,000.00 

27,900,550.00 

Recettes,  —  Les  recettes  de  VEtat  sont  de 
deux  espèces  :  ressources  ordinaires,  res- 
sources extraordinaires. 

Dans  ces  dernières  étaient  compris  le 
subside  du  Roi-Souverain  (1  million  annuel- 
lement), accorde  jusqu'en  1900,  et  ravance 
annuelle  du  gouvernement  belge  (deux 
millions  annuellement),  de  1890  à  1900. 
Depuis  1900,  elles  consistent  dans  Tempi^unt 
destiné  à  faire  face  aux  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Les  ressources  ordinaires  comprennent  le 
produit    des    imi^ôts    directs    et    indirects, 
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péages,  régies  et  autres  recettes  ayant  un 
caractère  de  périodicité  régulière. 

Voici  le  tableau  du  budget  des  recettes 
ordinaires  pour  1908,  comparé  avec  les  chif- 
fres du  budget  de  1902  : 


MONTANT 

NATURE  DES  RECETTES 

ilONTANT 

des  prévisions 

des  prévisions 

3,000.00 

Taxes  (rcnregistrement 

3,000.00 

70,000.00 

Vente  et  location  de  terres  do- 

maniales, eouiies  d'arbres,  etc. 

20,000.00 

^  /Droits  de  sortie.  4»55o,ooo.oo 

1 

s        »       d'entrée. 

G,o55,ooo.oo 

$ }  y    conii)ris    les 
2     droits    sur    les 

alcools i,Goo,ooo,oo 

\  G,i5o,ooo  00 

580,000.00 

Iui]>ositions  direct^îtes  person- 

nelles  

Goo,ooo.oo 

1,000  00 

Péage  sur  les  routes 

1,000.00 

125,000  00 

Taxes  sur  les  coupes  de  bois . . 

140,000  00 

1 55,000. 00 

Recettes  ]>ostales 

10,).000.00 

55,000  00 

Taxes  maritimes 

Go,  000. 00 

av5,ooo.oo 

Recettes  judiciaires 

25,000.00 

8,000.00 

Droits  de  chancellerie 

G, 000.00 

4,iOo,ooo.oo 

Transports  et  services   divei*s 

de  l'Etat 

3,100,000.00 

(>o,ooo  00 

Taxes  sur  le  jiortage 

Go,ooo.oo 

i5, 45a, 000. 00 

Produit  du  domaine  privé  de 
l'Etat,  des   tributs  et  impôts 
payés  en  nature  par  les  indi- 

gènes   

iG, 440,000. 00 
1,100,000.00 

1,703,000  00 

Produit  du  i)orte feuille 

I  au,  000. 00 

Droits  de  i)atento  de  sociétés 

congolaises 

io5,ooo.oo 

i35,ooo.oo 

Recettes  extraordinaires  et  acci- 

dentelles  

125,000  00 

Total  des  recettes.  . . 

28,709,000.00 

28,090,000.00 

44<>  l^KS  IMPÔTS 

Le  revenu  le  plus  important  de  ce  tableau, 
et  qui  comi^rend  à  lui  seul  plus  de  la  moitié 
des  recettes,  est  le  i)roduit  du  domaine  privé 
de  rÉtat,  des  tributs  et  impôts  payés  en 
nature  par  les  indigènes,  i(>,44<>,ooo  francs. 
Les  droits  de  douane  forment  la  ressource  la 
lilus  importante  de  l'État  après  le  i)roduit  du 
domaine.  Ils  s'élèvent  à(>,i5o,ooo  francs.  Les 
droits  de  sortie,  qui  ont  constitué  la  res- 
source initiale  de  l'État,  figurent  dans  ce 
chiffre  i)our  4»5^^>^>^><^  francs.  Les  droits 
d'entrée,  y  compris  les  droits  sur  les  alcools, 
ne  figurent  que  pour  la  somme  de  i,Goo,ooo  fr. 

Remarquons  que  les  tarifs  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  la  zone  occidentale 
du  bassin  conventionnel  du  Congo  n'ont  rien 
d'arbitraire  ;  ils  sont  fixés  conformément  à 
l'aiTangement  du  8  avril  1892,  intervenu 
entre  l'État  du  Congo,  la  France  et  le  Portu- 
gal, arrangement  x>rorogé  jusqu'au  2  juil- 
let 1905,  par  le  protocole  du  10  mai  1902. 
Voici  ces  actes  diplomatiques  : 

«  Protocole  du  8  avril  i8g2.  —  I.  Tous  les  pro- 
duits importes  dans  le  bassin  occidental  du  Congo 
seront  taxés  à  6  7o  de  la  valeur,  sauf  les  armes,  les 
munitions,  la  poudre  et  le  sel,  qui  acquitteront  le 
taux  de  10  7o-  Les  alcools  sont  réservés. 
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»  Les  navires  ot  bateaux,  les  machines  à  vapeur, 
les  appareils  mécaniques  servant  à  l'industrie  ou 
à  l'agriculture,  et  les  outils  d'un  usage  industriel 
et  agricole  seront  exempts,  à  l'entrée,  pendant 
une  période  de  quatre  ans,  prenant  cours  le  jour 
de  l'application  des  droits,  et  pourront  ensuite 
être  imposés  à  3  ^/o. 

»  Les  locomotives,  voitures  et  matériel  de  che- 
mins de  fer  seront  exempts  pendant  la  période 
de  construction  des  lignes  et  jusqu'au  jour  de 
l'exploitation.  Ils  pourront  ensuite  être  imposés 
à  3  %. 

»  Les  instruments  de  science  et  de  précision, 
ainsi  que  les  objets  servant  au  culte,  les  effets 
d'habillement  et  bagages  à  l'usage  personnel  des 
voyageurs  et  des  personnes  qui  viennent  s'établir 
sur  le  territoire  du  bassin  occidental  du  Congo, 
sont  exempts. 

»  II.  Les  produits  exportés  du  bassin  occidental 
du  Congo  acquitteront  les  droits  de  sortie  sui- 
vants : 

Ivoire i  lo  7o  cle  la 

Caoutchouc )      valeur. 

Arachides 

Café 

Copal  rouge ,   ^         ,     , 

n       1   11          /i            1-.'   •   V    •         ^  \  ^  7o  de  la 

Copal   blanc  (de  qualité 'intérieure).  )  , 

TT    1    ^         1  1  valeur 

Huile  de  palme 

Noix  palmistes 

Sésame 


44^  JLKS  IMPÔTS 

Le  revenu  le  plus  imi)ortant  de  ce  tableau, 
et  qui  comprend  à  lui  seul  i)lus  de  la  moitié 
des  recettes,  est  le  produit  du  domaine  i)rivé 
de  TEtat,  des  tributs  et  imi)ôts  payés  en 
nature  par  les  indigènes,  i6,44o»ooo  francs. 
Les  droits  de  douane  forment  la  ressource  la 
l)lus  importante  de  TEtat  ai)rès  le  i)roduit  du 
domaine.  Ils  s'élèvent  à6,i5o,ooo  francs.  Les 
droits  de  sortie,  qui  ont  constitué  la  res- 
source initiale  de  l'État,  figurent  dans  ce 
chiffre  pour  4♦5^"^<^^^^  francs.  Les  droits 
d'entrée,  y  compris  les  droits  sur  les  alcools, 
ne  figurent  que  i)our  la  somme  de  1,600,000  fr. 

Ilemarquons  que  les  tarifs  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  la  zone  occidentale 
du  bassin  conventionnel  du  Congo  n'ont  rien 
d'arbitraire  ;  ils  sont  fixés  conformément  à 
l'arrangement  du  8  avril  1892,  intervenu 
entre  l'État  du  Congo,  la  France  et  le  Portu- 
gal, arrangement  i)rorogé  jusqu'au  2  juil- 
let i()o5,  par  le  protocole  du  10  mai  1902. 
Voici  ces  actes  dii)lomatiques  : 

«  Protocole  du  8  avril  i8q2.  —  I.  Tous  les  pro- 
duits importés  dans  le  bassin  occidental  du  Congo 
seront  taxés  à  6  7o  de  la  valeur,  sauf  les  armes,  les 
munitions,  la  poudre  et  le  sel,  qui  acquitteront  le 
taux  de  10  ^'y.  Les  alcools  sont  réservés. 
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»  Les  navires  et  bateaux,  les  machines  à  vapeur, 
les  appareils  mécaniques  servant  à  l'industrie  ou 
à  l'agriculture,  et  les  outils  d'un  u^age  industriel 
et  agricole  seront  exempts,  à  l'entrée,  pendant 
une  période  de  quatre  ans,  prenant  cours  le  jour 
de  l'application  des  droits,  et  pourront  ensuite 
être  imposés  à  3  ^o» 

»  Les  locomotives,  voitures  et  matériel  de  che- 
mins de  fer  seront  exempts  pendant  la  période 
de  construction  des  lignes  et  jusqu'au  jour  de 
l'exploitation.  Ils  pourront  ensuite  être  imposés 
à  3  7o. 

j)  Les  instruments  de  science  et  de  précision, 
ainsi  que  les  objets  servant  au  culte,  les  effets 
d'habillement  et  bagages  à  l'usage  personnel  des 
voyageurs  et  des  personnes  qui  viennent  s'établir 
sur  le  territoire  du  bassin  occidental  du  Congo, 
sont  exempts. 

»  IL  Les  produits  exportés  du  bassin  occidental 
du  Congo  acquitt<îront  les  droits  de  sortie  sui- 
vants : 

Ivoire J  lo  7o  <ic  la 

Caoutchouc |      valeur. 

Arachides 

Café 

Copal  rouge (   5  «>/    de  la 

Copal  blanc  (de  qualité  •inférieure).   )         , 
TT    1     1         1  valeur. 

Huile  de  palme 

Xoix  palmistes 

Sésame 
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»  Les  droits  do  sortie  sur  l'ivoire  et  le  caout- 
cboiic  seront  perçus  sur  les  bases  suivantes  : 

Morceaux  d'ivoire,  pilons,  etc.     .  fr.  lo.oo  le  Kg. 
Dents  d'un  poids  inférieur  à  6  Kg.     »  16.00      » 
»         »         »     supérieur    6    »  .     »  21.00      » 
Caoutchouc »     4-^^      ^* 

»  Ces  bases  seront  révisables  d'année  en  année, 
d'après  la  valeur  marchande  à  la  cote  d'Afrique, 
dans  des  conditions  de  nature  à  donner  toute 
garantie  au  commerce. 

»  m.  Les  tarifs  ci-dessus  indiqués  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sont  établis  pour  dix  ans. 

»  Protocole  du  10  mars  IQ02,  —  L'arrangement 
du  8  avril  1892  est  prorogé  jusqu'au  2  juillet 
1905  ; 

»  La  tarification  ud  valorem  est  maintenue, 
mais  à  titre  provisoire  seulement  et  sous  réserve 
de  l'établissement  éventuel  d'une  tarification  spé- 
cifique dans  la  limite  maximum  de  10  %  prévue 
dans  la  déclaration  du  2  juillet  1890  ; 

))  Le  tarif  des  droits  sur  les  produits  importés 
est  élevé  de  6  à  10  7o  «^^'  valorem  selon  la  faculté 
laissée  par  la  déclaration  précitée,  toutes  les 
exemptions  et  excepticms  stipulées  à  l'article  i^^'de 
l'arrangement  du  8  avril  1892  restant  d'ailleurs 
maintenues. 

»  Le  tarif  des  droits  ^ur  les  produits  exportés 
ne  subit  aucun  changement.  » 

Quant  aux  contributions  directes  et  per- 
sonnelles, elles  ne  figurent  au  budget  que 
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I)our  la  somme  de  600,000  francs,  ce  qui 
représente  environ  la  47"'  partie  du  total  des 
prévisions  budgétaires.  Elles  sont  établies 
sur  trois  bases  : 

1**  La  superficie  des  bâtiments  et  enclos 
occupés  ; 

2**  Le  nombre  d'emidoyés  et  ouvriers  en 
service  ; 

3"  Les  bateaux  et  embarcations  à  Tusage 
des  contribuables. 

Elles  ont  subi  une  réduction  générale,  en 
1902.  En  même  temps  une  réduction  de  5o  % 
en  faveur  des  institutions  et  entrei)rises 
religfieuses,  scientifiques  et  charitables  a  été 
accordée  par  un  décret  du  28  mai  1902.  En 
outre,  un  décret  du  20  juin  1902  porte  que  les 
impositions  directes  et  personnelles  seront  et 
resteront  réduites  d'un  cinquième  dès  que  et 
aussi  longtemps  que  le  produit  du  domaine 
privé  de  TÉtat,  des  tributs  et  impôts  payés 
en  nature  par  les  indigènes  permettra  d'in- 
scrire au  budg:et  une  recette  de  17  mil- 
lions. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  ordinaires  pour 
l'exercice  1908  s'élèvent  à  27,900,506  francs, 
les  dépenses  extraordinaires  à  2  millions 
364,994  francs. 
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Les  dépenses  ordinaires    se  répartissent 
comme  suit  : 

Traitement  du  Secrétaire  d'État .     .     .     .  fr.  21,000.00 
Traitement   du   personnel   du   service    cen- 
tral      45i36o.oo 

Frais  de  bureau  et  correspondances      .     .     .  G,ooo.oo 
Bibliothèque,    mobilier,   loyei*8,    chauffage, 

éclairage,  assurances,  téléphone,  etc.     .     .  20,000.00 

Immeubles  :  entretien 5,ooo.oo 

DÉPARTEMENT  DE  L'INTÉRIEUR. 

Service  administratif  d'Europe    .     .     .     .  fr.  i65,ooo.oo 

Service  administratif  d'Afrique 3,i8o,3io.oo 

Force  publique 7,701,765.00 

Service  de  la  marine 2,023,876.00 

Service  sanitaire 004,120.00 

Travaux  publics i,o8i,885.oo 

Missions  diverses  et  établissements  d'instruc- 
tion    121,425.00 

Dépenses    relatives    à    des     transi)orts     en 

Afrique,  non  libellées  au  budget  ....  1,600,000.00 

DÉPARTEMENT  DES  FINANCES. 

Service  administratif  d'Europe    .     .     .     .  fr.  99,000.00 

Service  administratif  d'Afrique 5o3,o65.oo 

Agriculture 1,373,932.00 

Exploitation  du  domaine 6,041,790.00 

Services  de  la  Caisse  d'épargne,  des  intérêts 

des  emprunts  et  des  capitaux  garantis  .     .  1,636,228  00 

DÉPARTEMENT  DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES  ET   DE  lA  JUSTICE. 

Service  administratif  d'Europe    ....  fr.  227,100.00 

Postes 66,000.00 

Navigation 140,200.00 

Justice 910,000.00 

Cultes 2ôo,0oo  oô 
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Les  dépenses  les  plus  importantes  du 
budget  eoncernent  la  force  publique.  Elles  se 
chiffrent  par  7,701,765  francs.  Dans  ce  chiffre 
les  traitements  du  personnel  blanc  figurent 
pour  1,800,000  francs.  La  solde  du  personnel 
noir,  pour  2,o5o,ooo  francs. 

Dans  le  crédit  de  6,014,790  francs  i^our 
rexi)loitation  du  domaine,  la  rémunération 
des  indigènes  figure  pour  2,802,190  francs. 

Quelques  chiffres  méritent  encore  d'être 
relevés  : 

Agriculture  (mise  en  valeur  du  sol,  replanta- 

tion  de  eaoutchoue,  etc.) fr.  i,373,<j32.oo 

Mariuc 12,023, 37().oo 

Travaux  publics 1,081,885.00 

Justice ç)io,ooo  00 

Au  sujet  de  ce  dernier  chiffre,  on  remar- 
quera que  le  service  de  la  justice,  si  impor- 
tant et  si  délicat  dans  un  pays  neuf,  a  été 
considérablement  augmenté  dans  ces  der- 
niers temps. 


3.    —   LA    DETTE    PUBLIQUE. 

Le  décret  du  5  juillet  1887  a  créé  une  dette 
l)ublique  de  fondation  (Comité  d'études  du 
Haut-Congo)  au  capital  nominal  de  11  mil- 
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lions  87,000  francs  portant  intérêt  à  raison 
de  2  1/2  7o,  à  partir  du  i****  janvier  19(^0.  Par 
lettre  du  12  janvier  1895,  adressée  à  M.  le 
comte  de  Smet  de  Naeyer,  ministre  des 
finances  de  Belgique,  M.  le  baron  van  Eet- 
velde  a  déclaré,  au  nom  de  Sa  Majesté,  ne 
pas  réclamer  le  remboursement  des  titres 
représentant  le  capital  fourni  par  le  Roi  au 
Comité  d'études  du  Haut-Congo,  soit  10  mil- 
lions 004,800  francs.  Cette  première  dette  est 
donc  réduite  à  ^tiii,tioo  francs. 

Le  décret  du  7  février  1888  a  créé  une  dette 
publique  au  capital  nominal  de  i5o  millions, 
représenté  par  i,5()o,ooo  obligations  de  100 
francs  à  émettre  à  des  époques  déterminées 
par  rÉtat.  L'émission  a  été  décrétée  à  con- 
currence de  100,000  obligations  par  le  décret 
du  14  février  1888,  à  concurrence  de  Ooo,ooo 
autres  obligations  par  le  décret  du  0  février 
1889  et  à  concurrence  des  800,000  obligations 
restantes  par  le  décret  du  3  novembre  1902. 

L'emprunt  est  remboursable  en  99  ans.  Le 
service  de  l'emprunt,  comi)renant  le  paie- 
ment des  primes,  le  remboursement  des 
obligations  non  primées  avec  l'accroissement 
annuel  de  5  francs  à  titre  d'intérêt,  est  spé- 
cialement   assuré    au    moyen    d'un    fonds 
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d'amortissement  géré  par  un  Comité  per- 
manent composé  de  délégués  de  TÉtat  et  de 
délégués  des  établissements  financiers  qui 
ont  pris  part  à  rémission.  L'émission  en 
Belgique  a  été  autorisée  par  une  loi  du 
29  avril  1887  et  rinscrii)tion  des  titres  à  la 
cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris,  visée 
dans  l'arrangement  connexe  à  la  transaction 
territoriale  avec  la  France,  en  date  du 
29  avril  1887,  a  fait  l'objet  d'une  autorisation 
donnée  en  juin  1894. 

Le  décret  du  17  octobre  1896  a  créé  une 
dette  publique  d'un  capital  nominal  de  i  mil- 
lion 5oo,ooo  francs  produisant  un  intérêt 
de  4  7o»  pour  couvrir  les  dépenses  extraordi- 
naires autorisées  par  le  décret  du  2,0  juin 
1896. 

Le  décret  du  14  juin  1898  a  créé  une  dette 
public^ue  d'un  capital  de  12,000,000  de  francs 
produisant  un  intérêt  de  4  "/<»  pour  couvrir 
les  dépenses  occasionnées  par  l'exécution  de 
travaux  extraordinaires  d'utilité  publique. 

Le  décret  du  iv")  octobre  1900  a  créé  une 
dette  publique  d'un  capital  nominal  de5()  mil- 
lions de  francs  produisant  un  intérêt  de  4  7o» 
pour  assurer  la  continuation  et  le  déveloi)pc- 
ment  des  travaux  publics  au  Congo. 
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Remarquons  encore  que,  par  décret  du 
24  décembre  1901,  TÉtat  a  garanti  aux 
actions  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  supérieur  aux  grands  lacs  afri- 
cains, un  intérêt  annuel  de  4  7o  pl^s  l'amor- 
tissement en  99  ans,  sur  un  capital  de  25  mil- 
lions et  sur  les  augmentations  régulièrement 
créées  dans  la  suite. 

Quant  aux  obligations  financières  con- 
tractées par  l'État  envers  la  Belgique,  nous 
en  avons  fixé  la  teneur  et  nous  avons  indi- 
qué en  môme  temps  dans  quel  cas  elles 
reprendraient  leur  cours  :  «  dans  le  cas,  et 
à  partir  du  moment  où  la  Belgique  renonce- 
rait à  la  faculté  d'annexion.  » 

4.    —    LE    SYSTÈME    MONÉTAIRE. 
LA   CIRCULATION   FIDUCIAIRE. 

La  base  du  système  monétaire  est  l'étalon 
d'or.  La  monnaie  de  compte  est  le  franc 
divisé  en  100  centimes. 

Par  décret  du  2^  Juillet  iSSy,  le  Roi-Souve- 
rain s'est  réservé  de  faire  frapi)er,  poui*  l'État 
indépendant  du  Congo,  une  monnaie  de 
payement  en  or  de  20  francs,  des  monnaies 
divisionnaires    en   argent    de   5  francs,   de 
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2  francs,  de  i  franc  et  de  5o  centimes,  et  des 
monnaies  d'appoint  en  cuivre  de  lo  cen- 
times, de  5  centimes,  de  2  centimes  et  de 
I  centime. 

Des  pièces  d'argent  ont  été  frappées  dans 
les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolé- 
rance et  de  diamètre  déterminées  par  le 
tableau  ci-ai)rès  : 


TITRE 

POIDS 

PIÈCES 

Titre  droit 

Tolérance 
du  titre  tant 

en  dehors 
qu'en  dedans 

Poids  droit 

Tolérance  | 
du  poids  tant 

en  dehors  ■ 
qu'en  dedans 

DIAMKTRE 

5  francs 

2  francs 

I  franc 

5o  centimes. 

Millièmes 
900 

835 

835 

835 

Millièmes 
2 

3 

3 

3 

Grammes 

25 

10 
5 

2.5 

Millièmes 
3 

5 

5 

Millimètres 
37 

îi7 

23 

18 

Des  pièces,  en  cuivre  pur,  de  10  centimes, 
de  5  centimes,  de  2  centimes  et  de  i  centime 
ont  également  été  frappées. 

Elles  sont  perforées,  au  centre,  d'un  trou 
circulaire,  et  sont  fabriquées  dans  les  condi- 
tions de  poids  et  de  diamètre  déterminées 
ci-après  : 

20 
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PIECES 


POIDS 


Poids  droit. 


'lolérance 

du  poids 

en  dehors. 


DIAMÈTRE 


de  la  pièce. 


du  trou 
central 


lo  centimes 
5        id.     . 

I         id.     . 


Grammes. 

Millièmes. 

Millimètres. 

!20 

20 

35 

lO 

lio 

3o 

4 

120 

23 

ti 

2() 

i8 

Millimètres. 

7 

(> 

4.6 
3. G 


Civciilntion  fiduciaire.  —  Par  un  décret  du 
<;  février  i8gG,  en  vue  de  faciliter  les  transac- 
tions entre  les  différentes  parties  de  TÉtat, 
il  a  été  créé  des  billets  d'Etat,  au  porteur, 
payables  à  la  Trésorerie  générale  de  TÉtat 
indépendant  du  Congo,  à  Bruxelles.  Ce 
décret  autorise  une  première  émission  de 
billets  jusqu'à  concurrence  de  400,000  francs. 

Un  arrêté  du  secrétaire  d'État  du  8  février 
i8()6  a  limité  rémission  des  billets  d'Etat  à 
une  somme  de  269,850  francs, comi)renant  2,000 
billets  de  100  fr.  et  0,980  billets  de  10  francs. 

Un  autre  arrêté  a  été  pris  le  ig  février  i8g6, 
en  exécution  du  décret  du  7  février  1896. 

Autrefois,  il  arrivait,  dans  le  Bas-Congo, 
aux  agents  de  l'Etat  et  aux  commerf^ants,  de 
donner    aux    noirs,    en    échange    de    leurs 
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services,  une  mokande  ou  chèque  leur 
permettant  d'aller  acheter  dans  les  facto- 
reries Tune  ou  Tautre  marchandise. 

Les  pièces  d'argent  et  de  cuivre  et  les 
billets  d'État  remplacent  avantageusement, 
on  le  comprend,  cette  espèce  de  monnaie  de 
papier,  payable  à  date  fixe  et  par  des  i)er- 
sonnes  dénommées. 

Au  début,  l'écoulement  des  monnaies  fut 
lent  et  difficile  ;  on  avait  peine  à  détrôner, 
dans  le  Bas-Congo,  la  monnaie  étrangère,  et 
à  l'intérieur  les  unités  monétaires  marchan- 
dises et  le  mitako  (baguette  de  laiton). 
Il  a  fallu  user  de  beaucoup  de  persévérance 
pour  démonétiser  ces  étalons  indigènes. 

Afin  d'accélérer  l'introduction  des  mon- 
naies de  l'État,  le  gouvernement  ordonna  : 

1"*  De  payer  en  numéraire  la  solde  des 
soldats  et  le  salaire  de  ses  travailleurs  noirs, 
ainsi  que  toutes  les  marchandises  achetées 
aux  indigènes  par  l'Etat; 

2"  De  supprimer  les  jjaiements  en  marchan- 
dises dans  les  stations  de  l'État  du  Bas- 
Congo  ; 

S**  De  remplacer  les  vivres  que  fournissait 
l'État  aux  agents  par  une  indemnité  de 
nourriture  en  argent,  etc.,  etc. 
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Immédiatement  après  rapi>lication  de  ces 
mesures,  les  monnaies  de  TÉtat  se  répan- 
dirent dans  une  i)roportion  considérable  et 
des  commerçants  ne  tardèrent  pas  à  ouvrir 
des  magasins  pour  la  vente  au  détail  où  les 
noirs  au  service  de  TÉtat  et  des  compagnies 
commerciales,  et  les  indigènes  eux-mêmes, 
venaient  échanger  leurs  monnaies  contre 
des  marchandises  d'Europe. 

Actuellement,  au  sud  du  Stanley-Pool,  la 
plupart  des  transactions  commerciales  entre 
blancs  et  noirs  se  font  au  moyen  de  mon- 
naies de  l'État,  et,  sur  les  marchés  indi- 
gènes, il  n'est  i)lus  possible  de  se  procurer 
quoi  que  ce  soit  sans  argent  ou  cuivre  con- 
golais (de  préférence  l'argent). 

Le  tableau  ci-dessous  indique  la  progres- 
sion acquise  depuis  1888. 

VALEUU  DES  MONNAIES  CONGOLAISES  EN  CIUOUIATION 
AU  3l  DÉCEMBRE  : 


ANNÉES 

AllGENT  ET  CUIVUE 

BILLETS  D'ÉTAT 

TOTAL 

1SS8 

3,034.03 

— 

3.034.03 

iSiji 

117,41 1.55 

— 

117,411.55 

1895 

0i)O,34<).85 

— 

090,340.85 

i«9î) 

848,302.21 

ii)3,00o.oo 

1,042,022.21 

1902 

cj8o,Gi4.îP 

255,710.00 

1,230.324.95 
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Il  est  à  remarquer  que  des  quantités  de 
monnaies  d'argent  et  de  cuivre  mises  en  cir- 
culation ne  reparaissent  plus  dans  les  caisses 
de  rÉtat.  En  effet,  dans  diverses  régions  du 
Congo,  les  indigènes  s'en  servent  pour  fabri- 
quer des  colliers,  boucles  d'oreilles,  bracelets 
et  ornements  divers.  Beaucoup  de  monnaies 
aussi  sont  enfouies  en  même  temps  que  les 
dépouilles  mortelles  des  chefs  puissants. 


CHAPITRE  TREIZIEME 

La  force  publique. 

Si  dans  les  sociétés  civilisées,  le  droit  a 
besoin  de  s'appuyer  sur  une  force  organisée 
eaijable  d'assurer  son  resi)ect,  il  y  a  des  rai- 
sons majeures,  ce  semble,  pour  qu'il  n'en 
soit  pas  autrement  dans  les  pays  barbares. 

En  accentuant  son  caractère  de  colonisa- 
tion d'État,  la  colonisation  moderne  a  imposé 
à  la  puissance  publique  une  mission  plus 
étendue  de  sécurité  générale. 

La  nature  des  entreprises  modernes  dans 
les  colonies  commande  d'ailleurs  impérieu- 
sement de  pourvoir  à  des  exigences  nouvelles 
d'une  manière  qui  leur  soit  appropriée.  Il  n'est 
plus  seulement  question  de  protéger,  tant 
bien  que  mal,  quelques  opérations  d'échange 
à  la  côte  ou  sur  les  rives  plus  ou  moins 
accessibles  d'un  cours  d'eau;  il  s'agit  de 
véritables  occui)ations  de  territoire  accom- 
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I)agnées  d'entreprises  de  vaste  envergure  et 
d*un  contact  iiermanent  avec  Tensenible  de 
la  population  autochtone. 

L'État  du  Congo  a  conii)ris  de  bonne 
heure  la  nécessité  de  l'organisation  d'une 
sérieuse  force  publique  sur  son  territoire.  Et 
il  a  saisi  en  même  temps  depuis  longtemi^s 
le  parti  que  l'on  peut  tirer  d'une  telle  orga- 
nisation dans  les  pays  de  première  pénétra- 
tion civilisatrice,  comme  moyen  de  relève- 
ment moral  et  matériel  des  populations 
indigènes. 

Le  problème  à  résoudre  était  certes  aussi 
difficile  qu'il  apparaissait  important.  Il  faut 
aux  colonies  équatoriales  dans  tous  les 
ordres  d'activité  a  travailler  avec  le  noir  » 
en  la  plus  large  mesure.  Les  obligations  de 
discipline  et  de  labeur  qu'engendre  le  ser- 
vice des  armes  ne  semblent  pas,  à  première 
vue,  fort  appareillées  aux  tendances  natu- 
relles et  coutumières  des  indigènes.  L'exi)é- 
rience  congolaise  a  i)ourtant  montré  que 
les  appréhensions  conclues  dans  cet  ordre 
n'étaient  pas  aussi  fondées  qu'on  aurait  ini 
le  penser  au  début. 

Le  développement  successif  des  institu- 
tions militaires  dans  l'État  indépendant  du 
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Congo  nous  offre  un  exemple  remarquable 
de  cette  politique  d'expérimentation  métho- 
dique et  d'adaptation  pratique  des  institu- 
tions aux  situations,  dont  nous  avons  déjà 
constaté  les  effets  dans  d'autres  domaines. 

I.    —   LE  RECRUTEMENT   DE  L'aRMÉE. 

Au  début  de  Toccupation  du  pays,  les 
autorités  durent  recruter  des  soldats  noirs  à 
l'étranger,  à  Zanzibar,  à  Lagos,  à  Sierra 
Leone,  à  Accra,  à  Elmina,  ailleurs  encore. 
Le  i^rocédé  ne  laissait  pas  que  d'être  aléa- 
toire et  dispendieux. 

Le  temps  de  service  était  ordinairement 
de  trois  ans.  Le  salaire  s'élevait  à  fr.  i.25  par 
jour,  indépendamment  de  la  nourriture,  de 
l'équipement,  des  soins  médicaux,  des  frais 
de  i)remier  voyage  et  de  rapatriement,  le 
tout  dûment  constaté  par  contrat  devant 
les  autorités  européennes  du  lieu  de  départ, 
avec  engagement  de  payer  les  deux  tiers  de 
la  solde  au  Congo  et  le  reste  au  retour,  en 
présence  des  mêmes  autorités.  On  voit  que 
les  premiers  soldats  recrutés  par  l'État  du 
Congo  n'étaient  i)as  précisément  des  esclaves. 

L'on  ne  tarda  i)as  à  songer  à  remplacer 
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ces  éléments  étrangers  par  des  soldats 
autochtones;  mais,  pour  y  arriver,  il  fallait 
vaincre  à  la  fois  les  défiances  des  indigènes 
et  certains  préjugés  des  blancs  à  leur  égard. 
Œuvre  de  temi)S,  œuvre  de  peine. 

C'est  en  i885  que  le  capitaine  Coquilliat 
parvint  à  recruter  un  certain  nombre  de 
Bangala.  Le  capitaine  Van  Dorpe  recruta 
de  môme  des  Manyanga.  La  voie  était  tra- 
cée. Mais  il  fallait  user  de  patience.  Un  petit 
contingent  était-il  enrôlé  dans  telle  région, 
les  camarades  ne  voulaient  point  partir 
avant  d'avoir  vu  revenir  ces  recrutés,  afin 
d'avoir  la  preuve  pali)able  que  l'on  était  en 
sécurité  chez  les  blancs. 

Les  premiers  essais  un  i)eu  importants  de 
formation  d'une  milice  indigène  remontent  à 
1887. 

Désireux  de  composer  une  armée  natio- 
nale, l'État  chercha  d'abord  à  utiliser  dans 
ce  but  les  incidents  mômes  de  la  lutte  contre 
les  chasseurs  d'hommes  et  les  traitants  ainsi 
que  l'organisation  i)olitique  et  sociale  des 
populations,  dans  ce  qu'elle  offre  de  favo- 
rable au  développement  du  i)rincipe  d'auto- 
rité. Les  esclaves  délivrés  dans  les  combats 
contre  les  esclavagistes  étaient  proclamés 
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libres  sous  la  protection  de  l'État.  Ceux  qui 
ne  i)ouvaiént,  à  cause  de  circonstances 
diverses,  être  rapatriés,  soit  qu'ils  ne  le 
désirassent  point,  soit  qu'ils  ignorassent 
eux-mêmes  les  lieux  dont  ils  étaient  origi- 
naires, entraient  avec  satisfaction  dans  les 
rangs  de  la  force  publique.  Dans  des  propor- 
tions modestes  au  début,  des  chefs  indi- 
gènes, d'accord  avec  les  autorités,  dési- 
gnaient pour  le  service  de  la  force  iniblique 
un  certain  nombre  de  leurs  sujets.  Un  tel 
système  paraît  se  rapprocher,  sous  certains 
rapports,  de  celui  qui  était  en  vigueur  dans 
nos  contrées  au  moyen  âge.  Les  souverains 
locaux,  tenus  au  service  militaire,  ame- 
naient avec  eux  un  certain  nombre  de  leurs 
serfs,  dont  le  chiffre  variait  d'après  la  puis- 
sance du  seigneur  et  l'étendue  du  territoire 
qu'il  tenait  de  son  suzerain. 

Toutes  les  mesures  que  nous  venons  de 
signaler  appartiennent  à  ce  que  Ton  peut 
appeler  la  période  d'expérimentation  métho- 
dique des  institutions  militaires  congo- 
laises. Une  période  d'adaptation  pratique 
mieux  définie  commence  avec  le  décret  du 
3o  juillet  1891  sur  le  recrutement  de  la  force 
publique. 
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Ce  décret  s'attache  à  créer  une  armée 
vraiment  nationale  par  l'utilisation  des 
forces  vives  du  pays. 

Voici  ce  décret,  avec  Tindication  des  modi- 
fications qui  y  ont  été  apportées  : 

a  Article  premier.  —  Le  recrutement  de 
rarmée  régulière  a  lieu  par  des  engagements 
volontaires  et  i)ar  des  levées  annuellement.  Le 
contingent  à  recruter  est  déterminé  par  Nous. 

»  Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  ordonne 
les  levées  annuelles  destinées  à  compléter  les 
cadres  dans  les  limites  du  contingent  fixé  par 
Nous. 

»  Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  détermine 
annuellement  les  districts  où  s'opère  la  levée  ainsi 
que  la  proportion  à  fournir  par  chacun  ;  il  désigne 
également,  dans  chaque  district,  les  localités  où 
s'oi)ère  la  levée  ainsi  que  la  proportion  à  fournir 
l)ar  chacune. 

»  Art.  4-  —  Le  mode  suivant  lequel  s'opère  la 
levée  est  déterminé  par  le  commissaire  du  district 
de  commun  accord  avec  le  chef  indigène.  Elle  a 
lieu  autant  que  possible  par  voie  de  tirage  au  sort. 

»  Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  incorporé  avant 
YiigQ  de  quatorze  ans  révolus,  ni  après  Tâgc  de 
trente  ans  accomplis. 

»  Art.  6  (décret  du  20  avril  1900).  —  La  durée 
du  service  dans  l'armée  active  est  de  sept  ans. 

»  Art.  7.  — Tout  homme  incorporé  dans  l'armée 
régulière  est  immatriculé  dans  les  contrôles  de  la 
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force  publique.  Il  lui  est  délivré  un  livret  du 
modèle  arrêté  par  les  règlements  sur  les  services 
et  la  comi)tabilité  de  la  force  publique. 

»  Art.  8.  —  Tout  homme  incorporé  en  vertu  des 
articles  2,  3  et  4  du  présent  décret  est  entretenu 
et  équipé  aux  frais  de  l'Etat. 

»  Il  touche  une  solde  journalière  de  21  centimes; 
le  tiers  de  cette  somme  peut  lui  Être  retenu  pour 
lui  être  bonifié  à  l'expiration  de  son  terme  de 
service. 

»  Art.  9.  —  Les  autorités  sont  tenues  de  proté- 
ger les  hoiïimes  qui  ont  été  incorporés,  contre 
toute  atteinte  qui  serait  portée  ultérieurement  à 
leur  liberté  individuelle. 

»  Art.  10.  —  Il  est  strictement  interdit  aux 
autorités  de  garder  sous  les  drapeaux  des  hommes 
qui  ne  sont  plus  portés  sur  les  contrôles  prévus 
à  l'article  7,  ou  dont  le  terme  de  service  est 
expiré,  sauf  dans  le  cas  de  réengagement  volon- 
taire. 

»  Toute  infraction  de  cette  nature  sera  punie  de 
25  à  5oo  francs  d'amende  et  de  huit  jours  à  six 
mois  de  servitude  pénale  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement.  » 

Le  milicien  touche  donc  une  solde  de  21  cen- 
times par  jour;  il  lui  est,  de  plus,  accordé 
une  allocation  mensuelle  de  réserve  de 
fr.  1.25  i)ar  mois,  qui  ne  peut  lui  être  enlevée 
que  momentanément  et  pour  faute  grave,  et 
ce,  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  sur 
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rorgaiîisation  et  la  eomi)tabîlité  de  la  force 
l)ubliqiie.  Cette  allocation  lui  est  payée  à  la 
fin  de  son  terme. 

Le  terme  de  service  des  volontaires  dépend 
de  leurs  convenances  personnelles.  La  solde 
du  volontaire  est  également  déterminée  i)ar 
son  contrat.  Il  a  droit  à  la  môme  allocation 
mensuelle  de  réserve  que  le  milicien  dans 
les  mêmes  circonstances  ;  cette  allocation 
peut  lui  être  enlevée  dans  les  mômes  condi- 
tions. Elle  lui  est  due  au  i)rorata  du  nombre 
de  mois  passés  sous  les  armes. 

Tous  les  militaires  noirs  sont  vôtus  et 
entretenus  aux  frais  de  TÉtat.  Ils  reçoivent 
gratuitement  les  soins  médicaux. 

A  Texpiration  de  la  durée  de  son  service, 
le  volontaire,  à  moins  qu'il  ne  se  réengage, 
est  congédié. 

A  rexi)iration  de  son  terme,  le  milicien  est 
inscrit  au  corps  de  réserve,  dans  les  condi- 
tions i)révues  aux  décrets  des  i8  janvier 
1898  et  19  décembre  1899,  i)our  un  terme  de 
cinq  ans. 

Toutefois,  les  miliciens  qui,  ayant  terminé 
leur  terme  de  service  dans  Tarmée  active, 
contractent  un  nouvel  engagement  de  trois 
ans  dans  la  force  publique,  sont  dispensés  de 
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tout  service  et  sont  licenciés  à  l'expiration 
de  ce  nouvel  engagement. 

La  mise  en  pratique  du  régime  nouveau  a 
eu  lieu  progressivement,  en  tenant  compte 
des  circonstances  et  des  milieux.  Au  com- 
mencement, les  indigènes,  ne  connaissant 
l)as  la  portée  de  Tinstitution  nouvelle,  mon- 
trèrent une  certaine  méfiance.  Mais  lors- 
qu'ils eurent  appris  la  fa(,*on  dont  on  les 
traitait,  les  services  qu'on  leur  demandait  et 
les  avantages  qui  y  étaient  attachés,  il  se 
l)roduisit  un  véritable  revirement.  Les  natifs 
acceptèrent  le  service  militaire  sans  oppo- 
sition. 

Le  nombre  des  volontaires  augmenta  con- 
stamment. En  1889,  m  se  présentèrent  pour 
le  service;  en  1890,  il  y  en  eut  478;  en  1891, 
i,()23;  en  1892,  2,955;  en  1895,  8,271  ;  en  1896, 
4,539;  en  1897,  4»727;  en  1898,  5,819;  eii  1899, 
5,oi5;  en  i9(K),  4*892  ;  en  1901,  4»8o4;  en  1902, 
4,917  ;  au  i^"*  janvier  1908,  5,278.  Si  la  nécessité 
de  répartir  distributivement  sur  toutes  les 
tribus  la  charge  du  service,  si  rimi)ortance 
qu'il  y  a  à  ménager  le  passage  dans  les  rangs 
de  la  force  publique  d'hommes  appartenant 
à  toutes  les  parties  du  territoire  et  d'autres 
raisons  d'ordre  politique  ne  recommandaient 
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le  maintien  d'un  recrutement  par  la  voie 
régionale,  les  engagements  volontaires  suffi- 
raient en  grande  i^artie  à  peupler  Tarmée 
d'hommes  ayant  le  goût  du  métier  des 
armes. 

Pendant  que  le  nombre  des  volontaires 
autochtones  allait  ainsi  en  augmentant,  les 
enrôlements  de  soldats  à  l'étranger  dimi- 
nuaient naturellement  d'importance,  et  le 
recrutement  exoticjue  a  pu  cesser  comme 
procédé  organique  de  recrutement  de  la 
force  publique,  des  i8g6. 

Depuis  lors,  un  certain  nombre  de  volon- 
taires, arrivant  du  dehors,  ont  demandé  à 
être  engagés  ou  réengagés.  Une  grande  par- 
tie de  ces  hommes  sont  venus  à  leurs  frais, 
de  leur  pays,  se  présenter  au  siège  du  gou- 
vernement local.  On  s'est  montré  difficile, 
quant  aux  garanties  exigées.  Le  grand 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  offerts  démontre 
que  le  service  militaire  congolais  n'est  i^as 
sans  avantages  appréciés  et  l'on  ne  conçoit 
guère,  si  ces  hommes  étaient  maltraités, 
comme  d'aucuns  l'ont  dît,  qu'ils  vinssent  de 
distances  énormes  et  à  leurs  frais  se  replacer 
au  pouvoir  de  leurs  tyrans. 

Les  progrès  de  l'occupation  du  territoire. 
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la  sécurité  de  jour  en  jour  grandissante  des 
communications,  la  discii^line  étroite  qu'on 
est  parvenu  à  faire  accepter  des  soldats,  le 
chiffre  toujours  plus  considérable  des  soldats 
volontaires  et  des  réengagés,  ont  i^ermis  de 
diminuer  le  nombre  des  hommes  demandés 
à  la  conscription  régionale.  Aussi,  les  levées 
annuelles  de  miliciens,  qui  étaient  de  6,000 
hommes  en  1896,  ont  cessé  d'augmenter  à 
partir  de  cette  date  pour  être  réduites 
à  2,200  en  1901.  Et  la  i^opulation  du  terri- 
toire, suivant  de  multiples  estimations,  ne 
I)araît  pas  inférieure  à  20  millions  d'habi- 
tants. 

Aujourd'hui,  l'État  n'a  aucune  i^eine  à 
recruter  son  armée.  Il  i)ossède  un  noyau  de 
vétérans,  car  le  nombre  des  hommes,  deman- 
dant de  renouveler  leur  terme  de  service,  ne 
cesse  de  croître.  D'autre  part,  les  colonies 
d'enfants  indigènes  —  composées  d'enfants 
abandonnés  ou  de  libérés  à  la  suite  de  la 
dispersion  des  convois  d'esclaves  ou  de  fugi- 
tifs qui  réclament  la  protection  de  l'État,  en 
même  temps  qu'elles  fournissent  une  part  de 
travailleurs  et  d'artisans  aux  stations  et 
l)ostes,  procurent  à  Tarmée  une  i)épinière  de 
jeunes   soldats  particulièrement  dévoués  à 
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rEuropéen  qui  les  a  élevés  et  capables  de 
servir  à  riiistruction  des  troupes  comme  à 
la  formation  d*uii  bon  cadre  de  sous-officiers 
noirs. 

2.  —  l'organisation  des  troupes. 

L'organisation  de  la  force  publique  a  été 
fatalement  rudimentaire  à  l'origine.  Les 
recrues  et  les  volontaires  de  la  côte  passaient 
par  une  comi^agnie  d'instruction  établie  à 
Boma  et  étaient  ensuite  versés  à  la  liate  et 
suivant  les  besoins,  dans  les  colonnes  et  dans 
les  compagnies  de  district. 

L'organisation  générale  de  la  force  i^u- 
blique  remonte  aux  décrets  des  5  août  et 
i8  novembre  i888.  Elle  est  aujourd'hui  réglée 
principalement  i^ar  le  décret  du  26  novembre 
1900,  dont  voici  les  dispositions  les  plus 
importantes  : 

«  Article  premier.  —  Le  gouverneur  général 
exerce  le  commandement  suprême  de  la  force 
publique  au  Congo. 

»  Art.  2.  —  La  force  publique  comprend  : 
rétat-major,  les  compagnies  actives,  le  corps  de 
réserve,  les  camps  d'instruction. 

»  Art.  3.  —  Le  cadre  de  la  force  publique  com- 

30 


466  l'organisation  des  troupes 

porte    les    dénominations   ci-après,    dans    l'ordre 
hiérarchique  des  grades  suivants  : 

»  Cadre  européen  :  le  commandant  de  la  force 
publique  (il  a  rang  d'inspecteur  d'État),  les  capi- 
taines commandants  de  i"^  classe,  les  capitaines 
commandants  de  2^  classe,  les  capitiiines,  les 
lieutenants,  les  sous-lieutenants,  les  premiers 
sous-officiers,  les  sous-officiers,  les  adjoints-mili- 
taires. 

))  Cadre  noir  :  les  sergents-majors,  les  premiers 
sergents,  les  sergents,  les  caporaux. 

»  Art.  4.  —  a  défaut  de  désignation  par  Xous, 
le  gouverneur  général  répartit  le  personnel  euro- 
péen dans  les  diverses  unités,  d'après  un  tableau 
établi  annuellement  et  annexé  au  budget  de 
l'Etat. 

»  Art.  5.  —  Les  officiers  sont  nommés  par 
Nous. 

»  Les  i)remiers  sous-officiers,  les  sous-officiers, 
les  adjoints-militaires,  les  sergents-majors  et  les 
l)remiers  sergents  sont  nommés  par  le  gouverneur 
général. 

))  Les  sergents  et  caporaux  indigènes  sont  nom- 
més par  les  commissaires  de  district  ou  chefs  de 
zones,  sur  les  propositions  des  commandants  des 
compagnies  affectées  à  leur  circonscription,  et 
pour  les  troupes  détachées,  sur  celles  des  agents 
européens. 

»  Toutefois,  ceux  appartenant  à  la  compagnie 
du  Bas-Congo  sont  nommés  par  le  commandant 
de  la  force  publique,  ceux  du  corps  de  réserve  et 
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des  camps  d'instruction,  suivant  le  règlement 
spécial  de  ces  unités. 

»  Art.  6.  —  La  force  publique  est  administrée 
par  un  chef  qui  réside  au  siège  du  gouvernement 
et  qui  est  le  commandant  de  la  force  publique.  Il 
dispose  d'un  état-major.  Le  commandant  de  la 
force  publique,  sous  la  haute  autorité  du  gouver- 
neur général,  exerce  les  attributions  qui  lui  sont 
dévolues  par  le  règlement  sur  le  service  et  la 
comptabilité. 

»  Art.  7.  —  Le  personnel  de  l'état-major  com- 
prend en  outre  des  officiers  adjoints  et  des  sous- 
officiers  archivistes. 

»  Art.  8.  —  Les  compagnies  actives  sont  répar- 
ties entre  les  différents  districts,  zones  ou  terri- 
toires, par  le  gouverneur  général,  d'après  un 
tableau  de  répartition  approuvé  par  Nous. 

»  Elles  sont  désignées  par  les  noms  des  districts, 
des  zones  ou  territoires  auxquels  elles  sont  attri- 
buées. 

))  Leur  nombre  est  déterminé  par  Nous. 

»  Elles  ont  un  qimrtier  principal  fixe,  établi 
au  chef-lieu  du  district,  de  la  zone  ou  du  terri- 
toire. 

»  Leur  mission  i)rincipale  est  le  maintien  de 
Tordre  et  de  l'occupation  effective  de  chaque  dis- 
trict, zone  ou  territoire  administratifs. 

»  Art.  9.  —  L'effectif  des  compagnies  actives 
dépend  de  l'importance  de  la  région  qu'elles  ont  à 
protéger;  le  nombre  de  gradés  varie  suivant 
l'effectif  de  la  compagnie. 
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»  Art.  10.  —  L'effectif  des  compagnies  est  fixé 
annuellement  par  le  gouverneur  général,  dans  les 
limites  des  crédits  budgétaires  accordés  par  Nous. 

))  Art.  i6.  —  Le  gouverneur  général  détermine 
l'effectif  des  camps  d'instruction,  dans  les  limites 
des  crédits  budgétaires  accordés  par  Nous.  Il 
désigne  l'officier  commandant  le  camp. 

»  Art.  17.  —  L'officier  commandant  le  corps 
de  réserve  est  nommé  par  Nous. 

»  Art.  18.  —  Les  camps  d'instruction  et  le 
corps  de  réserve  font  l'objet  d'un  règlement  spé- 
cial concernant  l'administration,  la  composition, 
la  subdivision  de  ces  unités  et  les  attributions  do 
leur  commandant. 

»  Art.  19.  —  Indépendamment  de  ces  unités  et 
des  corps  spéciaux  dont  l'existence,  la  composi- 
tion, l'organisation  et  l'administration  font  l'objet 
de  décrets  spéciaux,  lorsque  la  sécurité  publique 
Texige,  tout  le  personnel  de  l'Etat,  tant  fonction- 
naires que  travailleurs,  à  l'exception  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire,  peut  être  requis  par  le 
commissaire  de  district,  le  chef  de  zone  ou  le  com- 
mandant de  territoire,  de  i)rendre  les  armes.  Ce 
personnel  est  alors  constitué  en  unités  distinctes 
commandées  par  des  officiers  et  sous-officiers  de 
la  force  publique,  désigués  spécialement  à  cette 
fin  par  le  gouverneur  général  ou  l'autorité  requé- 
rante. A  défaut  de  gradés  de  la  force  publique  en 
nombre  suffisant,  et  dans  ce  cas  seulement,  des 
fonctionnaires  et  agents  n'appartenant  pas  à  la 
force  publique  peuvent  être  commissionnés,  à  titre 
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provisoire,  par  Tautorité  requérante,  eu  qualité 
d'officiers  et  sous-offieiers  auxiliaires.  Pour  deve- 
vir  définitive,  la  commission  leur  remise  doit  être 
ratifiée  i)ar  le  gouverneur  général. 

»  Pendant  toute  la  durée-  de  sa  réquisition, 
cette  force  auxiliaire  est  placée  sous  la  direction 
des  mêmes  autorités  que  celles  dont  dépend  la 
force  publique  et  est  soumise  aux  lois  et  règle- 
ments militaires.  » 

Les  premiers  camps  crinstruetion  ont  été 
établis  à  TÉquateur  et  au  Stanley-Pool  en 
1891-1892.  Leur  organisation  date  du  i'*"  août 
1892.  Un  règlement  spécial  détermine  les 
conditions  à  remplir  i^ar  les  hommes  pour 
lumvoir  être  incorporés. 

Le  nombre  des  camps  d'instruction  est 
actuellement  de  quatre  :  un  dans  le  Bas- 
Congo,  à  Luki,  et  trois  dans  le  Haut-Congo, 
à  Yumbu,  Irebu  et  Umangi. 

JjCs  perfectionnements  apportés  à  Torga- 
nisatîon  des  camps  ont  permis  de  diminuer 
la  période  d'instruction  :  un  an  au  lieu  de 
dix-huit  mois. 

Jmi  dehors  des  exercices  militaires  journa- 
liers, dont  la  durée  moyenne  est  de  trois 
heures,  les  hommes  des  cami)s  sont  employés 
à  des  travaux  de  culture,  i^rincipalement 
I)our  la  nourriture  de  la  troupe. 
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Le    nombre    des    compagnies    est  de  24. 

Chaque  compagnie  est  divisée  en  pelotous 
de  5o  hommes  et  son  effectif  est  en  rapport 
avec  rétendue  et  les  besoins  du  territoire 
sur  lequel  elle  exerce  son  autorité. 

Le  nombre  de  gradés  européens  correspond 
dans  chaque  compagnie  à  son  effectif  et  à  la 
mission  qu'elle  doit  remplir. 

L'effectif  général  de  l'armée,  réserve  non 
comprise,  est  de  i(),i75;  celui  du  cadre  eiu^o- 
l^éen,  de  4^G;  celui  du  cadre  indigène,  de  i.gSS. 

La  création  d'un  corps  de  réserve  au  camp 
de  Lisala  remonte  à  1898.  Il  est  composé  de 
miliciens  recrutés  à  cet  effet  et  des  hommes 
en  congé  illimité  à  rappeler  en  cas  de  mobi- 
lisation. 

3.  —  LE  FONCTIONNEMENT  DE  LA  FORCE 
PUBLIQUE. 

Comme  le  rapi)elle  le  décret  du  2G  novem- 
bre 1900,  la  mission  principale  de  l'armée  est 
le  maintien  de  l'ordre  et  l'occupation  effec- 
tive de  chaciue  district,  zone  ou  territoire 
administratif  .Cette  mission, la  force  publique 
l'a  remplie  et  s'attache  encore  tous  les  jours 
à  la  remplir.  L'ordre  et  la  légalité  régnent 
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maintenant  là  où  Tanarchie  était  la  règle. 
Au  nord,  à  Test,  au  sud,  les  esclavagistes 
ont  été  matés,  les  armes  à  la  main.  Après 
une  redoutable  guerre  de  civilisation,  TÉtat 
a  réussi  à  exterminer  les  chasseurs  dliommes 
et  les  traitants  aralDes.  En  même  temps,  il  a 
donné  à  l'occupation  effective  de  ses  terri- 
toires une  puissante  réalisation.  Un  fait 
significatif  :  le  nombre  des  postes  de  TÉtat, 
qui  était  de  i3  en  i885,  était  de  ii5  en  1895. 
Il  est  de  2i5  en  1908. 

A  mesure  que  s'est  j)erfectionné  le  mode 
de  recrutement  de  la  force  publique,  l'assou- 
plissement des  noirs  à  un  service  militaire 
régulier  s'est  accentué.  L'État  n'a  pas,  sans 
doute,  la  prétention  de  soutenir  que  les  indi- 
gènes qu'il  a  pu  i)lier  à  la  discipline  de  son 
armée  sont  devenus,  du  jour  au  lendemain, 
des  gens  civilisés.  Il  sait  fort  bien  que  si  ces 
hommes  étaient  rendus  à  eux-mêmes,  ils 
retomberaient  dans  la  barbarie  d'où  il  a  eu 
tant  de  i)eine  à  les  tirer.  Tous  les  efforts 
des  autorités  tendent  à  empêcher  les  soldats 
d'oublier  leur  devoir  et  lorsqu'un  manque- 
ment de  ce  genre  est  constaté,  il  est  puni 
avec  rigueur.  Le  recueil  des  instructions  de 
l'Etat  renferme  de  nombreuses  règles  desti- 
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nées  à  prévenir  les  abus,  d'où  qu'ils  viennent, 
et  un  service  d'inspection  a  été  organisé  en 
vue  d'assurer  le  contrôle  des  agents  chargés 
de  commander  les  soldats  et  de  tenir  leur 
vigilance  en  éveil. 

Les  miliciens  doivent  être  instruits  avec 
la  plus  grande  humanité.  Il  doit  être  veillé 
à  ce  que  les  hommes  reçoivent  une  nour- 
riture suffisante ,  soient  convenablement 
installés,  que  les  malades  soient  l'objet 
de  soins  particuliers,  que  les  hommes 
soient  en  toute  circonstance  convenable- 
ment traités,  que  les  fautes  qu'ils  com- 
mettent soient  réprimées  conformément 
aux  règlements,  en  évitant  toute  sévérité 
excessive. 

Les  i)etits  postes,  commandés  par  des 
noirs,  sont  l'objet  de  la  i)lus  étroite  surveil- 
lance. Leurs  actes  doivent  être  contrôlés 
d'une  façon  constante.  Leur  nombre  est 
d'ailleurs  de  plus  en  plus  réduit. 

Par  mesure  de  précaution,  l'État  compose 
les  garnisons  de  soldats  de  quatre  origines 
locales  différentes  au  moins  et  n'admet  dans 
l'effectif  qu'un  quart  de  volontaires  origi- 
naires de  la  région 

Il  y  a  eu  au  Congo  des  révoltes,  des  muti- 
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neries  militaires  plus  ou  moins  graves,  plus 
OU  moins  longues  à  réprimer,  à  raison  sur- 
tout du  terrain  où  elles  pouvaient  évoluer,  en 
esquivant  la  rencontre  des  troupes  fidèles 
envoyées  i^our  les  combattre.  De  tels  faits  ne 
sont  malheureusement  point  particuliers  à 
rÉtat  du  Congo  et  toutes  les  colonies  en 
offrent  des  exemples.  Il  est  inutile  d*en  rap- 
peler le  souvenir,  tant  il  est  présent  à 
tous  les  esprits.  Ces  incidents  devaient  i)res- 
que  fatalement  arriver  lorsque  pressé  i)ar  les 
circonstances,  voulant  garnir  les  frontières, 
on  a  dû  emi)loyer  des  contingents  trop  peu 
formés  et  en  outre  comi)osés  en  troj)  grand 
nombre  de  gens  de  même  i)euplade. 

La  première  révolte  éclata  à  Loulouabourg 
en  juillet  1895.  On  avait  dans  le  district  à 
faire  face  aux  incursions  des  esclavagistes 
Kiokos  et  Wabundu,  et  il  eût  été  difficile  de 
réduire  la  garnison  aux  contingents  trop 
faibles  que  fournissaient  à  cette  époque  les 
cami)s  d'instruction.  On  eut  recours  aux 
recrutements  sur  place,  malgré  le  danger 
qui  en  résultait. 

Les  i)oi)ulations  indigènes  séparèrent  leur 
cause  de  celle  des  révoltés,  malgré  la  terreur 
que  leur  inspiraient  ceux-ci.  En  bien  des  cir- 
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constances,  les  populations  vinrent  en  aide 
aux  troupes  de  l'État.  J^éanmoins,  il  fallut 
l^resque  deux  ans  pour  réduire  les  mutins, 
dont  quelques  groupes  isolés  se  retirèrent 
vers  le  sud,  hors  de  Tatteinte  directe  de 
rÉtat.  Soutenus  i)ar  les  agissements  des 
Wabundu,  et  recevant  des  armes  et  des  mu- 
nitions de  ceux-ci,  ces  groupes  n'ont  pas 
encore,  à  l'heure  actuelle,  été  mis  complète- 
ment hors  d'état  de  nuire. 

La  révolte  des  Batetela  forme  un  autre 
éi)isode  des  mutineries  militaires.  Ces  indi- 
gènes,qui  avaient  été  sous  le  commandement 
des  Arabes,  avaient  contracté  aui)rès  de 
leurs  maîtres  des  germes  d'indiscipline  et 
d'hostilité.  Par  suite  des  circonstances,  il 
avait  été  imi)ossible  d'appliquer  les  instruc- 
tions du  gouvernement  i^rescrivant  de  former 
les  troupes  au  moyen  de  soldats  d'origines 
différentes.  Ces  Batetela  n'ont  pu  se  résigner 
à  se  plier  à  la  discipline  et  à  abandonner  les 
habitudes  de  violence  que  leurs  j)remiers 
instructeurs  leur  avaient  si  fortement  incul- 
quées. Et  ils  ont  trompé  les  autorités  qui 
avaient  ajouté  foi  à  leurs  protestations  de 
fidélité.  Ils  étaient  venus  se  mettre  à  la  dis- 
l)osition   des    chefs  de  l'armée   congolaise. 
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comi)tant  bien  qu'en  se  rangeant  du  côte  de 
l'État,  c'est-à-dire,  à  leurs  yeux,  du  côté  du 
plus  fort,  ils  pourraient  continuer  leur  vie  de 
brigandages-et  leurs  pratiques  monstrueuses. 
Leurs  mutineries  sont  in^écisément  le  résul- 
tat de  la  guerre  énergique  faite  par  les  auto- 
rités congolaises  à  ces  coutumes  et  à  ces 
pratiques. 

Les  soldats  Batetela  qui,  dans  la  Province- 
Orientale,  s'étaient  rendus  librement,  lors  de 
la  révolte  Dlianis,  eurent  la  vie  sauve.  Cer- 
tains furent  engagés  comme  travailleurs 
dans  différents  districts,  notamment  à  Boma, 
où  ils  furent  employés  aux  travaux  du  fort. 

Le  17  avril  1900,  sans  que  rien  ne  pût  faire 
prévoir  l'événement,  à  l'appel  de  2  heures, 
les  hommes  de  cette  origine  s'emi^arèrent  des 
clefs  du  magasin  d'armes  et  se  mirent  en 
révolte  ouverte,  essayant  de  faire  usage  des 
canons  du  fort  pour  détruire  tout  ce  qui  était 
à  leur  portée.  Néanmoins,  ils  ne  purent  com- 
mettre aucun  dégât.  Le  surlendemain,  ces 
révoltés  abandonnèrent  la  i)lace  la  nuit.  Ils 
furent  rejoints  par  les  troupes  de  l'État  et  en 
l)artie  faits  prisonniers.  Une  trentaine  se 
sauvèrent  en  territoire  voisin. 

Depuis   ces   fâcheux    événements,   aucun 


476  LE  FONCTIONNEMENT  DE  LX  FORCE  PUBLIQUE 

incident  semblable  ne  s'est  i)lus  produit,  et 
Texpérienee  du  passé  aj^ant  été  mise  à  profit 
au  point  de  vue  de  Torganisation  des  troupes, 
ces  regrettables  événements  deviennent  de 
moins  en  moins  probables. 

Les  autres  tribus  de  TKtat  n*ont  d'ailleurs 
pas  donné  lieu  à  des  comportements  de  ce 
genre,  et  les  soldats  qu'elles  fournissent  à  la 
force  publique  sont  généralement  dévoués  à 
leurs  chefs  et  apprécient  les  avantages  mul- 
tii)les  que  leur  assure  le  service.  Ce  n'est 
certes  pas  avec  une  armée  de  mécontents 
que  l'Etat  aurait  pu  mener  à  bien  sa  cam- 
pagne antiesclavagiste. 

Le  gouvernement  favorise  le  mariage  légal 
de  ses  subordonnés.  La  femme  légitime  a 
droit  à  un  salaire  et  cette  femme  et  ses 
enfants  reçoivent,  en  outre,  des  rations  jour- 
nalières. Les  soldats  mariés  sont  logés  à 
l)art,  et  seules  les  femmes  légitimes  sont 
autorisées  à  suivre  les  militaix'es  dans  leurS' 
cliangements  de  garnison. 

On  met  à  la  disposition  de  chaque  ménage 
de  soldat  un  lopin  de  terre  que  l'homme  et 
la  femme  peuvent  cultiver  en  dehors  des 
heures  de  service  et  dont  le  produit  leur 
appartiendra. 
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La  paresse  est  mauvaise  conseillère  :  des 
disi)Ositions  sont  prises  i)ar  TEtat  pour  que 
le  temps  des  hommes,  en  dehors  de^  heures 
consacrées  à  rinstru(*tion  militaire,  ne  se 
passe  pas  dans  le  désœuvrement. 

Suivant  la  méthode  employée  par  rancienne 
colonisation  romaine,  et  qui  constitua  i^our 
Rome  un  moj'en  d'assimilation  efficace  des 
populations  conquises,  les  soldats  sont  occu- 
pés aux  travaux  publics  et  aux  cultures  ali- 
mentaires. Un  procédé  de  ce  genre  est  appli- 
qué par  TAutriche  dans  les  Confins  Militaires 
et  par  la  Russie  sur  la  frontière  de  la 
Sibérie. 

Les  plus  grands  soins  ont  été  apportés  à 
rinstruction,  tant  morale  que  technique,  des 
jeunes  soldats.  Ce  point,  considéré  à  bon  droit 
comme  des  plus  imi^ortants,  a  fait  l'objet 
d'instructions  répétées  et  fort  i^récises. 

Le  gouvernement  est  secondé  avec  zèle  par 
ses  agents  et  par  un  corps  d'officiers  d'élite. 
Les  officiers  se  sont  appliqués  à  observer  les 
prescrii)tions  multiples  qui  leur  ont  été  en- 
voyées et  se  sont  consacrés  avec  une  véri- 
table abnégation  à  l'amélioration  de  la  con- 
dition de  leurs  subordonnés. 

Des  résultats  fort  appréciables  sont  venus. 
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après  plusieurs  années  de  persévérance, 
récompenser  ces  efforts. 

L'ensemble  des  mesures  prises  par  l'auto- 
rité centrale  a  également  eu  un  autre  résul- 
tat heureux  :  celui  de  faire  progresser  consi- 
dérablement le  nombre  des  réengagés.  La 
solde  des  réengagés  est  portée  de  fr.  0.21  à 
fr.  0.35  et  même  pour  les  hommes  réengagés 
au  delà  du  deuxième  terme,  elle  est  de  fr.  o.5o. 
Il  leur  est  alloué  une  prime  de  réengagement. 
Leur  femme  et  leurs  enfants  légitimes  reçoi- 
vent des  rations  aux  frais  de  l'État.  Le  salaire 
mensuel  de  leur  femme  est  doublé.  Le  nom- 
bre sans  cesse  croissant  des  réengagés  dé- 
montre le  prix  qu'attachent  les  indigènes  au 
service  militaire  et  la  satisfaction  qu'ils 
éprouvent  des  bons  traitements  dont  ils  sont 
l'objet  dans  les  rangs  de  la  force  publique. 

L'État  du  Congo,  qui  se  rend  compte  de 
l'importance  de  cet  élément,  s'attache  à  favo- 
riser les  réengagements  dans  les  diverses 
compagnies  de  ses  troupes,  où  des  hommes 
d'élite  propagent  ainsi  l'esimt  militaire  et 
forment  un  point  d'appui  excellent  pour  le^ 
efforts  que  déploient  les  chefs  en  vue  d'assu- 
i*er  le  resi^ect  de  la  discipline  et  des  lois. 

Les  troupiers  qui  se  sont  distingués  par 
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leur  fidélité  et  leurs  qualités  militaires 
reçoivent  des  grades.  Les  gradés  noirs  ont 
droit  à  une  ration  supplémentaire  et  à  un 
sui^plément  de  solde  qui  varie  de  fr.  o.o5  à 
fr.  o.5o,  d'après  le  grade. 
^  Les  officiers  et  sous-officiers  blancs  ne 
perdent  aucune  occasion  de  faire  pénétrer 
dans  l'esprit  de  leurs  subordonnés  les  idées 
d'ordre,  de  discipline  et  de  respect  pour  les 
personnes  et  les  propriétés,  d'attachement  à 
la  règle  du  devoir.  La  fidélité  des  noirs  à 
observer  les  i^rescriptions  réglementaires 
est  récomi)ensée  au  moyen  de  promotions  et 
de  distinctions  qui  engendrent  l'émulation 
parmi  les  camarades.  Ces  hommes  deviennent 
ainsi  de  i)récieux  instruments  i)our  assurer 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  justice. 

Les  anciens  soldats  réengagés  sont,  en  Afri- 
que comme  dans  toutes  les  armées,  un  élé- 
ment militaire  de  i)remier  ordre.  Le  mouve- 
ment qui  se  dessine  parmi  les  anciens  mili- 
taires en  vue  du  réengagement  est  donc  une 
garantie  nouvelle  que  la  discipline  et  l'ordre 
régneront  de  plus  en  plus  dans  la  jeune 
armée  congolaise. 

L'État  continue  à  s'intéresser  à  ses  soldats 
après  leur  terme  exj)iré  ;  les  congédiés,  râpa- 
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triés  à  ses  fi-ais  à  leur  lieu  J'origiiiê.  avee.  le 
ca»  éc-héaiit,  femme  et  enfants.  s«»nt  l'objet 
crune  jiroteetion  spéciale  et  reçoivent  des 
concessions  de  ten-e  en  une?  station  à  leur 
choix. 

La  force  publique  du  Congo  n'est  pas 
seulement  un  instrument  précieux  pour 
faire  resjiecter  Tordre  et  la  légalité,  elle 
est  aussi  un  ]iuissant  moyen  d'amélioration 
morale. 

L(?s  anciens  soldats,  rompus  à  la  disei- 
1)1  i ne,  contractent  au  service  des  habitudes 
d'ordi'c,  de  régularité,  d'amour  du  travail 
<iu*ils  (conservent  dans  la  vie  privée.  Ils  ont 
adoi)té  la  coutume,  une  fois  leur  terme 
ac'hevé,  de  s'établir  près  des  stations,  où  ils 
lestent  sous  l'œil  du  blanc  et  risquent  moins 
de  perdre  les  bonnes  habitudes  acquises. 
Certains  postes  importants  ont  maintenant 
dans  leur  voisinage  des  villages  d'anciens 
militaires  ([ui  habitent  des  huttes  bien 
bâties,  souvent  construites  en  briques.  Ces 
villages  rendent  d'inappréciables  services 
l)our  le  l'avitaillement  du  personnel.  Les 
hommes  qui  les  habitent,  ayant  contracté  le 
goût  du  bien-être,  sentent  la  nécessité  de 
travailler  afin  de  se  i)rocurer  les  ressources 
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nécessaires  à  la  satisfaction  de  leurs  nou- 
veaux besoins. 

Leur  exemple  attire  Tattention  des  indi- 
gènes qui  les  entourent  et  qui,  eux  aussi, 
éprouvent  le  désir  de  se  procurer  un  bien- 
être  analogue  par  le  travail. 

Progressivement  un  état  de  choses  meil- 
leur s'établit,  qui  n'est  i)as  encore,  certes,  la 
civilisation,  mais  qui  est  du  moins  une 
grande  amélioration  sur  la  barbarie  et  con- 
stitue, en  somme,  un  état  d'âme  d'ordre 
sui)érieur. 

Fait  remarquable  :  des  tribus  que  l'on 
désignait  autrefois  comme  les  i^lus  irréduc- 
tibles forment  aujourd'hui  les  aggloméra- 
tions les  plus  sûrement  ralliées  à  l'autorité 
et  les  plus  respectueuses  des  lois.  Coquilhat, 
dans  son  livre  sur  le  Ilaut-Congo,  paru  en 
1888,  raconte  des  faits  d'antliropophagie 
révoltants  commis  dans  le  village  même  de 
Bangala.  Aujourd'hui,  ces  mêmes  natifs 
comptent  parmi  les  populations  les  plus 
obéissantes  et  ne  pratiquant  i)lus  l'anthro- 
pophagie. 

Fait  non  moins  digne  de  remarque  pour 
qui  considère  les  éléments  ethniques  au 
milieu  desquels  l'État  a  dû  prélever  les  élé- 
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nients  de  sa  force  publique  :  il  se  crée  avec 
une  réelle  rapidité,  autour  des  principaux 
postes  occupés  par  TÉtat,  une  classe  d'ou- 
vriers libres,  appelés  à  devenir  dans  Tavenir 
la  base  de  l'œuvre  de  transformation  sociale 
entreprise  dans  le  centre  africain.  Une 
œuvre  de  ce  genre  rompant  avec  des  habi- 
tudes séculaires,  ne  i)eut  être  réalisée  avec 
une  brusquerie  compromettante  pour  le  ré- 
sultat. Le  principe  du  gouvernement  est  d'a- 
gir progressivement  sur  l'esprit  des  popula- 
tions, sans  trop  heurter  leurs  mœurs  et  leurs 
institutions,  en  se  servant  môme  de  celles-ci, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  répréhensibles,  pour 
arriver  à  ses  fins.  Et  s'il  réprime  inq^itoya- 
blement,  dans  un  intérêt  supérieur  d'huma- 
nité, les  abus  monstrueux,  tels  que  la  traite 
et  le  cannibalisme,  il  sait  s'appliquer,  par 
une  action  i)atiente  et  persévérante,  à  se 
concilier  la  confiance  des  populations  et  à 
leur  faire  accepter  ses  i)rescriptions  sans 
recours  à  la  force,  tout  en  leur  inculquant  la 
conviction  que  la  force  est  dans  son  chef 
unie  à  l'autorité  et  au  droit.  C'est  ainsi  que 
dans  un  temps  relativement  court  des  résul- 
tats surprenants  ont  réconq^ensé  ses  efforts 
sagement  combinés. 
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Tout  cela  est  rendu  i)ossible  par  Tadmi- 
rable  dévouement  de  ceux  qui  représentent 
avec  tant  de  dévouement,  au  Congo,  Tlion- 
neiir  et  la  vaillance  belges,  et  à  qui  le  baron 
van  Eetvelde,  en  évoquant  le  souvenir  d'une 
lutte  mémorable  contre  les  esclavagistes 
arabes,  rendait  ce  témoignage  mérité  : 

a  Ces  résultats,  la  Belgique  peut  lo  dire  avec 
un  légitime  orgueil,  c'est  à  la  bravoure  et  au  cou- 
rage (le  ses  officiers  et  sous-officiers  qu'ils  sont 
dus.  Il  n'eu  est  pas  un  qui,  pendant  cette  pénible 
campagne,  n'ait  été  digne  d'elle.  Tous  ont  bien 
mérité  de  leur  patrie  et  ont  fait  preuve  chacun  dans 
sa  sphère,  d'un  égal  dévouement  et  d'une  même 
vaillance.  Ce  sera  l'honneur  de  l'armée  belge  de 
comx)ter  ces  braves  dans  ses  rangs  et  d'avoir 
prouvé  qu'en  toutes  circonstances  le  pays  peut  se 
fier  à  elle. 

»  Le  gouvernement  du  Congo  est  heureux  de 
pouvoir  lui  donner  ici  un  public  témoignage  de  ses 
hauts  faits.  Il  rend  un  hommage  ému  à  ceux  qui  ont 
payé  de  leur  vie  leur  collaboration  à  la  cause 
sacrée  :  aux  Van  Kerkhoven,  Ponthior,  de  Heusch, 
Michiels,  De  Bruyne,  Lippens,  de  Wouters 
d'Oplinter,  Writhoff.  » 

Cette  justice,  que  le  gouvernement  a  tenu 
à  rendre  aux  officiers  belges  en  Afrique, 
leurs  compagnons  d'armes  étrangers  ont 
également  considéré  comme  un  devoir  de  la 
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leur  rendre.    Les    témoignages    sont    nom- 
breux. Nous  ne  voulons  en  citer  que  deux  : 

a  Pour  nous,  officiers  allemands,  des  rives  du 
Tangauika,  »  a  dit  Richard  Kandt,  «  qui  avons  pa 
observer  de  près  les  choses  qui  se  passent  dans 
l'État  du  Congo,  nous  savons  estimer  nos  cama- 
rades belges,  et  je  serais  heureux  si,  en  exposant 
nos  sentiments  pour  eux,  je  i)arvenais  à  restreindre 
en  Allemagne  le  nombre  de  ceux  qui  apprécient 
mal  ces  hommes  de  valeur  (i).  » 

a  Je  considère  comme  un  devoir  pour  moi,  »  a  dit 
M.  Lerman,  ancien  officier  autrichien,  «  de  rendre 
mes  hommages  aux  officiers  de  l'armée  belge, 
qu'on  attaque  avec  tant  d'injustice.  J'ai  i)assé  qua- 
torze années  de  ma  vie  avec  eux,  où  j'ai  appris  à  les 
estimer. 

»  Je  le  proclame,  s'il  est  des  gens  qui  affirment 
que  vos  compatriotes  ont  démérité  en  Afrique,  ils 
disent  ce  qui  n'est  pas  (2).  » 

A  ces  témoignages  si  justement  rendus, 
s'il  nous  était  permis  d'ajouter  un  hommage 
plus  large,  nous  l'adresserions  volontiers  à 
tous  ces  vaillants  collaborateurs  militaires 
dont  les  Etats  colonisateurs  modernes  ont 
utilisé  les  travaux,  notamment  dans  le 
champ  des  exi)lorations,  et  qui  ont  déployé 


(i)  Étoile  belge f  0  mars  i8jjj). 

(îi)  Journal  de  Bruxelles,  4  octobre  iSyO. 
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au  serv^ice  de  leurs  patries  respectives  et 
de  la  grande  cause  civilisatrice,  un  esprit  de 
sacrifice  et  une  vaillance  de  dévouement  qui 
honorent  Tliumanité  civilisée,  en*  donnant 
le  spectacle  de  son  rayonnement  mondial. 

Terminons  cette  étude  sur  la  force  i)ublique 
en  signalant  un  remarquable  document.  Ce 
sont  les  instructions  concernant  les  mesures 
coercitives  et  les  rapi)orts  avec  les  indigènes. 

c<  Aucun  agent  ne  pourra  entreprendre  des 
hostilités  contre  les  indigènes,  s'il  ne  se  trouve 
dans  le  cas  de  légitime  défense  ou  s'il  n'a  été 
dûment  commissionné  à  cet  effet. 

»  Le  gouvernement  ne  se  dissimule  pas  (pie  des 
répressions  énergic^ues  sont  parfois  nécessaires, 
mais  il  estime  qu'il  ne  faut  y  recourir  qu'exception- 
nellement et  alors  seulement  que  tous  les  moyens 
de  conciliation  ont  été  épuisés. 

))  En  maintes  circonstances,  en  prolongeant  les 
pourparlers  et  en  les  conduisant  plus  adroitement, 
des  hostilités  pourraient  être  évitées. 

»  En  recourant  à  l'intermédiaire  des  chefs 
dévoués  à  l'État  et  possédant  des  relations  ami- 
cales avec  les  populations  qui  ont  un  conflit  avec 
l'autorité  constituée,  on  pourrait  souvent  éviter 
des  effusions  de  sang,  sans  pourtant  affaiblir  le 
l^restige  do  TÉtat. 

»  On  éviterait  aussi  de  la  sorte  que  les  indi- 
gènes —  surtout  ceux  peu  habitués  aux  relations 


484  LE  FONCTIONNEMENT  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE 

leur  rendre.    Les    témoig'nages    sont   nom- 
breux. Nous  ne  voulons  en  citer  que  deux  : 

«  Pour  nous,  officiers  allemands,  des  rives  du 
Tanganika,  »  a  dit  Richard  Kandt,  «  qui  avons  pu 
observer  de  près  les  choses  qui  se  passent  dans 
rÉtat  du  Congo,  nous  savons  estimer  nos  cama- 
rades belges,  et  je  serais  heureux  si,  en  exposant 
nos  sentiments  pour  eux,  je  parvenais  à  restreindre 
en  Allemagne  le  nombre  de  ceux  qui  apprécient 
mal  ces  hommes  de  valeur  (i).  » 

«  Je  considère  comme  un  devoir  pour  moi,  »  a  dit 
M.  Lerman,  ancien  officier  autrichien,  «  de  rendre 
mes  hommages  aux  officiers  de  Tarmée  belge, 
qu'on  attaque  avec  tant  d'injustice.  J'ai  passé  qua- 
torze années  de  ma  vie  avec  eux,  où  j'ai  appris  à  les 
estimer. 

»  Je  le  proclame,  s'il  est  des  gens  qui  affirment 
que  vos  compatriotes  ont  démérité  en  Afrique,  ils 
disent  ce  qui  n'est  pas  (2).  » 

A  ces  témoignages  si  justement  rendus, 
s'il  nous  était  permis  d'ajouter  un  liommag-e 
I)lus  large,  nous  l'adresserions  volontiers  à 
tous  ces  vaillants  collaborateurs  militaires 
dont  les  États  colonisateurs  modernes  ont 
utilisé  les  travaux,  notamment  dans  le 
champ  des  explorations,  et  qui  ont  déployé 


(i)  Étoile  belge,  (>  mars  i8<)9. 

(2)  Journal  de  Bruxelles,  4  octobre  i8t)(). 
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au  serv'ice  de  leurs  patries  respectives  et 
de  la  grande  cause  civilisatrice,  un  esprit  de 
sacrifice  et  une  vaillance  de  dévouement  qui 
honorent  riiumanité  civilisée,  en  donnant 
le  spectacle  de  son  rayonnement  mondial. 

Terminons  cette  étude  sur  la  force  publique 
en  signalant  un  remarquable  document.  Ce 
sont  les  instructions  concernant  les  mesures 
coercitives  et  les  raijports  avec  les  indigènes. 

«  Aucun  agent  ne  pourra  entreprendre  des 
hostilités  contre  les  indigènes,  s'il  ne  se  trouve 
dans  le  cas  de  légitime  défense  ou  s'il  n'a  été 
dûment  commissionné  à  cet  effet. 

»  Le  gouvernement  ne  se  dissimule  pas  que  des 
répressions  énergiques  sont  parfois  nécessaires, 
mais  il  estime  qu'il  ne  faut  y  recourir  qu'exception- 
nellement et  alors  seulement  que  tous  les  moyens 
de  conciliation  ont  été  épuisés. 

»  En  maintes  circonstances,  en  prolongeant  les 
pourparlers  et  en  les  conduisant  plus  adroitement, 
des  hostilités  pourraient  être  évitées. 

»  Eu  recourant  à  l'intermédiaire  des  chefs 
dévoués  à  l'État  et  possédant  des  relations  ami- 
cales avec  les  populations  qui  ont  un  conflit  avec 
l'autorité  constituée,  on  pourrait  souvent  éviter 
des  effusions  de  sang,  sans  pourtant  affaiblir  le 
prestige  de  TÉtat. 

»  On  éviterait  aussi  de  la  sorte  que  les  indi- 
gènes —  surtout  ceux  peu  habitués  aux  relations 
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avec  les  Européens  —  pussent  se  méprendre  sur 
nos  intentions  et  nos  sentiments  à  leur  égard  ; 
méprise  que  doit  fatalement  provoquer  une  trop 
grande  pi'omptitude  dans  l'emploi  des  moyens 
extrêmes. 

»  En  tous  cas,  lorsque  ceux-ci  seront  devenus  for- 
cément inévitables,  il  faut  que  le  gouvernement 
soit  renseigné  exactement  et  complètement  sur  les 
motifs  qui  les  ont  amenés,  et  les  opérations  doivent 
être  conduites  alors  de  manière  à  ce  que,  autant  que 
possible,  les  vrais  coupables  seuls  soient  atteints. 

»  De  plus,  les  troupes  qui  participent  aux  opéra* 
lions  de  guerre  doivent  toujours  être  commandées 
par  un  Européen.  Aucune  exception  à  cette  règle 
absolue  ne  sera  admise  et  les  agents  qui  l'enfrein- 
draient se  mettraient  dans  le  cas  de  se  voir  punir 
très  sévèrement. 

»  En  cas  d'hostilités,  la  propriété  des  indigènes 
devra  être  respectée  et  les  opérations  devront  être 
conduites  et  surveillées  de  façon  à  éviter  des  abus. 
Sous  aucun  prétexte,  les  villages  ne  pourront  être 
incendiés.  Les  prisonniers  de  guerre  doivent  être 
traités  avec  la  plus  grande  humanité  et  s'il  se 
trouve  parmi  eux  des  femmes  et  des  enfants,  ils 
doivent  être  placés  sous  la  protection  directe  du 
chef  des  opérations. 

»  C'est  en  traitant  de  la  paix,  que  les  indigènes 
auront  à  subir  une  punition,  en  rapport  avec  les 
fautes  qu'ils  auront  commises. 

»  C'est  à  ce  moment  que  le  blanc  dispose  de  la 
l^lus  grande  force  morale  assurée  par  le  succès 
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matériel  et  il  faut  qu'il  en  profite  chaque  fois  pour 
agir  directement  sur  l'esprit  de  l'indigène.  C'est 
aussi  le  moyen  d'arriver  peu  à  peu  à  bien  le  connaî- 
tre, à  saisir  son  caractère  et  à  distinguer  la  manière 
de  le  conduire.  Les  chefs  qui  ont  su  agir  ainsi  ont 
obtenu  des  résultats  durables  et  y  sont  arrivés  en 
épargnant  le  plus  possible  de  sang. 

»  Xe  pas  conclure  la  paix  avec  les  vaincus, 
c'est  leur  laisser  un  désir  de  vengeance  qui  les 
poussera  à  se  livrer  à  de  nouvelles  violences  la 
première  fois  que  l'occasion  leur  paraîtra  favo- 
rable et  qu'ils  pourront  plus  ou  moins  compter  sur 
l'impunité.  C'est  laisser  enfin  une  région  dans  un 
état  de  trouble  pour  ainsi  dire  permanent  et  nuire 
par  conséquent  à  sa  prospérité. 

»  Dans  ces  conditions,  on  ne  fait  que  retarder 
l'accomplissement  de  la  mission  de  civilisation 
et  d'occupation  pacifique  que  les  chefs  de  territoire 
ont  à  remplir  et  l'on  arrive,  si  la  chose  se  présente 
dans  plusieurs  endroits,  à  créer  des  noyaux  de 
populations  qui  nous  resteront  hostiles  pendant 
longtemps. 

»  En  rendant  compte  soit  dans  leurs  rapports 
mensuels,  soit  dans  des  rapports  spéciaux,  les 
commissaires  de  district  ou  chefs  de  zone  doivent 
indiquer  la  façon  dont  le  différend  survenu  aura 
été  réglé,  ou  tout  au  moins  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  négociations  qui  auront  été  enta- 
mées en  vue  de  la  conclusion  de  la  paix. 

»  Les  agents  qui  enfreindraient  ces  prescrip- 
tions relatives  aux  rapports  qu'ils  doivent  avoir 
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avec  les  indigènes,  devront  être  traduits  en  justice 
et  condamnés  conformément  aux  lois  de  l'État, 
sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  à  exercer 
contre  eux. 

»  Les  noirs  doivent  être  traités  non  seulement 
avec  humanité,  mais  aussi  avec  bienveillance. 
Il  faut  que  la  plus  grande  justice  soit  toujours 
et  partout,  notre  ligne  de  conduite  à  leur  égard, 
tant  pour  les  indigènes  qui  ne  sont  pas  à  notre 
service  que  pour  ceux  employés  par  l'État  à  un 
titre  quelconque.  Il  est  interdit  de  la  façon  la  plus 
formelle  à  nos  agents  d'agir  illégalement,  c'est- 
à-dire  de  s*écarter  des  i)eines  disciplinaires  pré- 
vues ou  des  peines  stii)ulées  dans  le  Code  i)énal, 
pour  les  transgressions  à  la  discipline  ou  pour  les 
délits  dont  nos  serviteurs,  notamment  les  soldats, 
se  sont  rendus  coupables.  Quand  les  peines  ont  été 
prononcées,  elles  doivent  être  subies  dans  les 
formes  voulues.  Quelles  que  soient  les  circon- 
stances dans  lesquelles  se  trouvent  les  agents,  ils 
ne  peuvent  se  placer  au-dessus  do  la  loi  et  appli- 
quer arbitrairement  des  i)eines  que  les  délits 
constatés  ne  comportent  pas  légalement. 

»  Il  faut  aussi  que  l'indigcne  tué  en  combattant 
nos  troupes  reçoive  une  sépulture  et  que  son 
corps  soit  respecté.  Ceux  de  nos  soldats  qui 
s'écarteraient  de  ces  prescriptions,  devraient  être 
traduits  devant  le  conseil  do  guerre  et  subir  toutes 
les  conséquences  de  leur  conduite. 

»  Tous  nos  militaires  doivent  recevoir  connais- 
sance du  décret  du  18  septembre  1896.  Us  doivent 
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savoir  en  quelle  horreur  les  Européens  tiennent  les 
usages  barbares  auxquels  s'adonnent  les  indi- 
gènes. 

))  S'il  était  démontré  que  des  commandants  de 
troupe  n'ont  pas  rempli  les  devoirs  ci-dessus  indi- 
qués, ils  seraient  rendus  eux-mêmes  responsables 
des  délits  commis  par  leurs  soldats. 

»  Le  gouvernement  attache,  d'autre  part,  la 
plus  grande  importance  à  l'observation  des 
instructions  qui  prescrivent  formellement,  en  cas 
d'hostilités  avec  les  indigènes,  de  respecter  les 
propriétés  et  les  familles  de  ceux-ci  et  défendent 
de  capturer  les  indigènes  non  combattants. 

»  Si,  au  cours  des  opérations,  des  indigènes 
étaient  capturés,  ils  devraient  être  rendus  à  leurs 
villages  respectifs,  aussitôt  que  la  paix  a  été  con- 
clue avec  les  rebelles.  C'est  là  une  règle  qui  doit 
être  rigoureusement  respectée  et  dont  dépend  non 
seulement  notre  sécurité,  '  mais  encore  l'influence 
salutaire  que  nous  avons  à  exercer  sur  les  indi- 
gènes. 

»  Les  commissaires  de  district  surveilleront 
étroitement  les  agents  sous  leurs  ordres,  afin  qu'il 
ne  se  commette  aucun  abus  de  pouvoir. 

»  Ils  veilleront  notamment  à  ce  que  les  officiers, 
qui  exerceraient  les  fonctions  de  juge  du  conseil  de 
guerre,  restent  dans  une  stricte  légalité. 

»  Tout  agent  qui  prendrait  vis-à-vis  des  indi- 
gènes une  mesure  arbitraire  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi,  devrait  être  déféré  à  la  justice.  Le 
cas  échéant,  il  devrait  être  puni  discix>linairement. 
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Quand  il  s'agit  d'attentats  contre  les  personnes  et 
là  propriété,  la  révocation  est  ai^x^licable  de  i>lein 
droit,  sans  i)réiudice  des  poursuites  judiciaires  à 
exercer. 

■  »  En  général,  tout  agent,  dépendant  d'une  auto- 
rité quelconque,  devra,  avant  de  prendre  une 
mesure  d'une  certaine  gravité,  prendre  conseil 
auprès  de  son  chef,  à  moins  que  des  circonstances 
de  force  majeure  ne  Yen  empêchent. 

)>  S'il  agit  de  sa  propre  initiative,  il  de\Ta 
encourir  toute  la  responsabilité  de  ses  actes, 
quelles  que  puissent  en  être  pour  lui  les  consé- 
quences. » 

Le  gouvernement  a  la  conviction,  dit  le 
rapport  au  Roi  -  Souverain  du  25  janvier 
1897,  que  ces  instructions  ont  été  générale- 
ment observées  ;  dans  les  rares  cas  où  elles 
ont  été  transgressées,  il  n'a  pas  hésité, 
comme  il  le  ferait  encore  à  l'avenir,  à 
frapper  les  agents  responsables  de  peines 
disciplinaires  ou  judiciaires. 


CHAPITRE  QUATORZIEME 

La  navigation  et  le  réseau  hydrographique. 

Lors  de  la  fondation  de  TÉtat  indépen- 
dant, les  relations  de  l'Europe  avec  le  Congo 
étaient  rudimentaires.  Quelques  bateaux 
l)artant  de  Liverpool  ou  de  Lisbonne  et  j^lus 
tard  quelques  bâtiments  allemands  et  hol- 
landais fournissaient  de  rares  communica- 
tions avec  les  rives  congolaises  où  nul  éta- 
blissement ne  dépassait  Fuka-Fuka.  Comme 
moyen  de  transport  à  l'intérieur,  il  n'existait 
que  la  pirogue  et  la  route,  et  celle-ci  n'était 
qu'un  sentier  mal  débroussé.  Le  portage  à 
dos  d'homme  était  seul  en  usage.  Quelques 
faits  suffiront  à  mettre  en  relief  la  transfor- 
mation opérée  aujourd'hui  dans  l'outillage 
économique  au  Congo.  Commençons  par  con- 
stater l'état  actuel  de  la  navigation  maritime 
et  fluviale. 
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I.    —   LA   NAVIGATION   MARITIMp:. 

La  navigation  maritime  entre  l'Europe  et 
le  Congo  a  pris  de  remarquables  développe- 
ments. 

Dès  1891,  l'État  et  les  sociétés  commer- 
ciales entraient  en  arrangement  avec  un 
syndicat  de  lignes  anglaises  et  allemandes, 
dans  le  but  de  faire  partir  directement 
d'Anvers  pour  Matadi  un  steamer  le  6  de 
chaque  mois.  Quelques  années  plus  tard, 
en  1895,  se  constituaient  à  Anvers,  sous  le 
patronage  de  ce  syndicat,  la  Compagnie 
belge  maritime  du  Congo  et  la  Société  ma- 
ritime du  Congo,  par  lesquelles  fut  assuré 
un  service  mensuel  de  navigation  j^ar 
steamers  voyageant  sous  pavillon  belge.  On 
conqrte  aujourd'hui  entre  l'Europe  et  le 
Congo  les  lignes  de  navigation  suivantes  : 

1°  La  Compagnie  belge  maritime  du  Congo; 
2°  V Empresa  nacional  de  Navigaçao,  de  Lis- 
bonne ;  3"  les  Chargeurs  réunis,  du  Havre,  et 
Fraissinet  et  C°,  de  Marseille  (service  com- 
biné); 4°  1^  Woerman-Linie,  de  Hambourg; 
5°  YAfrican  Steamship  C°  et  la  British  and 
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African  Steam  Navigation  C°  (service  com- 
biné). 

Des  travaux  de  port  importants  ont  été 
exécutés  à  Banana,  à  Boma,  à  Matadi.  Plu- 
sieurs feux-signaux  ont  été  installés  à  Tem- 
bouchure  du  Congo  i)our  en  indiquer  rentrée 
et  les  passes.  Un  service  de  pilotage  a  été 
organisé  à  Banana.  Tout  le  bas  Congo,  de 
Banana  à  Matadi,  a  été  balisé  au  moyen  de 
bouées.  Un  di^agueur  opère  î)our  Tapprofon- 
dissement  de  certaines  passes,  notamment 
celle  de  Matéba,  en  vue  de  Tépoque  de 
rétiage.  Un  service  régulier  de  vapeurs 
fonctionne  sur  le  bas  Congo  et  les  bateaux 
de  VEtat  se  rendent  régulièrement  à  Lan- 
dana,  en  correspondance  avec  la  malle  por- 
tugaise. 

Le  Bulletin  officiel  de  VÉtat  indépendant 
du  Congo  fait  connaître  tous  les  trois  mois 
le  mouvement  des  ports  de  Banana  et  de 
Boma.  Ce  mouvement,  qui  se  chiffrait  il  y  a 
quinze  ans  par  un  tonnage  de  166,028 
(entrées)  et  163,716  (sorties)  annuellement, 
atteint  actuellement  j^rès  de  5oo,ooo  tonnes. 
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2.   —    LA  NAVIGATION  FLUVIALE. 

La  flottille  du  Haut-Congo  est  particuliè- 
rement importante.  Les  premiers  vapeurs 
lancés  sur  le  haut  fleuve  n'avaient  qu'une 
capacité  de  transport  de  5  tonnes  :  les  pièces 
qui  les  composaient  avaient  été  transportées 
à  dos  d'homme  sur  le  chemin  des  caravanes, 
longtemps  avant  la  construction  du  chemin 
de  fer  des  cataractes.  Ils  rendirent  d'inap- 
préciables services. 

La  construction  du  chemin  de  fer  do 
Matadi  au  Pool  ne  pouvait  manquer  de  don- 
ner un  développement  considérable  aux 
transports  fluviaux.  Dès  avant  l'achèvement 
de  la  ligne,  l'État  avait  lancé  sur  le  haut 
fleuve  douze  bateaux  de  5  tonnes  (chacun  de 
ces  bateaux  comportant  une  moyenne  de 
6oo  charges  pesant  ensemble  23,5oo  kilog.), 
un  de  23  tonnes  et  quatre  de  ^o  tonnes. 

L'achèvement  de  la  ligne  permettait  de  ne 
plus  se  préoccuper  du  poids  des  charges  à 
convoyer  jusqu'au  Pool  et  d'arrêter  un  type 
d'embarcation  présentant  le  plus  d'avan- 
tages au  ijoint  de  vue  des  services  à  rendre 
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dans  les  conditions  variables  de  navigabilité 
où  Ton  était  appelé  à  fonctionner.  Les 
l^rincipales  questions  à  résoudre  étaient  la 
vitesse  minimum  des  vapeurs,  le  tirant 
d'eau,  le  système  de  propulsion  et  la  forme 
du  bateau.  Après  de  nombreuses  études, 
l'État  s'est  arrêté  aux  sternwheels  qui 
offrent  des  avantages  marqués  sur  les 
autres  types  d'embarcation. 

La  flottille  du  Haut-Congo  appartenant  au 
gouvernement  se  compose  actuellement  de 
32  bateaux  se  déconii)osant  comme  suit  : 

lo  bat.  d'une  capac.  de  transp.  de  .')  touues  en  lourd  chacun. 

I  »  »  »  10  »  n  » 

a  »  »  »  17  1/2  »  »  » 

()  ))  »  )>  22  »  »  » 

5  »  »  »  4^  »  »  » 

1  »  »  ))  Go  »  ))  » 
3  »  n  »  i5o  »  »  » 

2  remorqueurs  et  allèges  de    35o         »  »  » 
I             »            de                         5o         »          ))  » 

I  dragueur  est  également  en  service  sur  le  haut  neuve. 

Plusieurs  sternwheels  de  ^kx)  tonnes,  des- 
tinés au  transport  des  matériaux  des  che- 
mins de  fer  des  grands  lacs,  ne  tarderont  pas 
à  être  en  service. 

Parmi  ces  vapeurs,  trois  types  distincts 
sont  surtout  à  mettre  en  relief  :  les  vapeurs 
de  22,  de  /[o  et  de  i5o  tonnes. 
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La  variété  du  tonnage  et  des  modèles  des 
nombreux  steamers  provient  en  partie  des 
phases  par  lesquelles  a  dû  passer  le  service 
des  transports  avant  Taclièvement  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  des  cataractes  et  aussi  d'ac- 
quisitions successives,  faites  par  l'État  à  la 
suite  de  circonstances  diverses  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  comj^osition  la  plus 
logique  à  donner  à  un  service  de  navigation. 

L'État  s'est  efforcé  de  régler  le  service  des 
div^ers  bateaux  de  façon  à  leur  faire  obtenir 
un  maximum  d'effet  utile. 

Toute  une  organisation  d'escales  et  de 
ports  d'attache  a  été  établie. 

Il  a  été  installé  sur  divers  points  des  sta- 
tions de  dépôts,  où  les  grands  transports 
viennent  débarquer  des  approvisionnements 
et  embarquer  les  produits  destinés  à  Léo- 
poldville. 

C'est  dans  ces  dépôts  que  viennent  appor- 
ter leurs  produits  et  prendre  leur  charge- 
ment les  vapeurs  de  moindre  tonnage  qui 
vont  alors  alimenter  leurs  ports  d'attache, 
où  parfois  des  steamers  encore  plus  petits 
viennent,  à  leur  tour,  s'approvisionner  pour 
pénétrer  jusqu'aux  extrémités  des  sous- 
affluents  navigables  du  fleuve. 


LA  NAVIGATION  497 

Tous  ces  steamers  sont  alimentés  au 
moyen  de  bois,  et  de  distance  en  distance 
des  postes  sont  installés  où  des  travailleurs, 
à  la  solde  de  TÉtat,  entretiennent  des  dépôts 
de  combustible,  auxquels  les  steamers  de 
passage  viennent  s'api)rovisionner.  Il  ne 
l^eut  y  avoir  aucune  crainte  de  voir  s'épuiser 
ces  réserves,  TKtat  faisant  reconstituer  la 
foret  dans  la  mesure  où  elle  se  dégarnit. 

Ajoutons  que  les  parties  les  plus  difficiles 
de  la  navigation  ont  été  soigneusement 
explorées  et  balisées  et  que  le  service  hydro- 
graphique de  TEtat,  après  avoir  satisfait 
aux  exigences  pratiques  les  plus  immédiates, 
perfectionne  de  jour  en  jour  son  œuvre. 

Depuis  iSyO,  le  gouvernement  a  établi 
un  service  régulier  de  navigation  entre 
Léopoldville  et  les  Falls  deux  fois  par 
mois).  Pour  desservir  les  biefs  navigables 
au  delà  des  chutes,  des  vapeurs  (mt  été 
lancés  sur  le  Lualaba,  sur  Tltimbiri  et  sur 
rUbangi.  Un  voilier  a  été  lancé  sur  le 
Tanganika  et  un  steamer  a  été  transporté 
jusqu'au  Xil. 

Des  services  de  canotiers  indigènes  ont  de 
même  été  organisés  en  certaines  régions  et 
fonctionnent  dans  des  conditions  auxquelles 

3i 
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les  voyageurs  ont  fréquemment  rendu  hom- 
mage. 

C'est  ainsi  que  le  réseau  hydrographique 
du  Congo,  qui,  sous  le  rapport  de  l'exten- 
sion, ne  le  cède  qu'à  celui  de  l'Amazone,  est 
utilisé  aujourd'hui  dans  une  mesure  qui 
I)erinet  de  faire  fruit  de  ses  merveilleux 
avantages  économiques. 

Le  nombre  de  steamers  fluviaux  apparte- 
nant à  l'État  ou  à  des  particuliers,  navi- 
guant actuellement  sur  le  Congo  supérieur, 
est  de  102.  Parlant  du  mouvement  de  la  navi- 
gation sur  le  haut  fleuve,  M.  de  Puttkamer, 
gouverneur  du  Kamerun,  s'exi)rimait  en  ces 
termes  : 

«  L'État  du  Congo,  cxui  s'est  cLargé  de  l'admi- 
nistration et  de  l'entremise  du  trafic,  dispose 
d'une  superbe  flottille  de  plus  de  trente  vapeurs 
de  différentes  dimensions.  Malgré  cela,  l'État  est 
incapable  de  faire  face  à  toutes  les  demandes  de 
transport;  aussi  toutes  les  maisons  établies  ici 
construisent-elles  maintenant  des  vapeurs  parti- 
culiers; sur  tous  les  chantiers  règne  la  plus 
grande  animation.  L'énergie  et  le  sens  pratique 
qu'on  déploie  ici  méritent  la  plus  vive  admira- 
tion (i).  ^) 


(i)  Deutsches  Kolonialblatt,  i5  avril  1899,  p.  274. 


CHAPITRE  QUINZIEME 

Les  chemins  de  fer  et  les  voies  de  communication 
par  terre. 

I.  —  LES  VOIES  FERRÉES. 

La  vitalité  de  TÉtat  inclependant  du  Congo 
s'est  accusée  et  continue  de  s'affirmer  par 
des  travaux  i)ublics  qui  font  honneur  à  notre 
temps  et  qui  transforment  les  conditions  éco- 
nomiques de  l'Afrique  centrale.  Il  n'est  i)lus 
nécessaire  de  démontrer  combien  la  question 
des  chemins  de  fer  est  liée  aujourd'hui  à 
l'introduction  de  la  civilisation  dans  les  pays 
neufs  et  à  la  mise  en  valeur  des  richesses 
que  renferment  les  terres  vierges  (i).  Il  n'est 


(ï)  Voy.  Bibliothèque  coloniale  iiiteruationalo.  Les  che- 
mins de  fer  aux  colonies  et  dans  les  pays  neufs,  I,  p.  5ii. 
Rapport  à  l'Institut  colonial  international,  x)ar  le  lieutenant- 
colonel  TiiYS,  28  mars  1899. 
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pas  davantage  nécessaire  de  rappeler  com- 
bien la  création  d'un  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  à  la  mer  Timmense  réseau  navigable, 
creusé  par  la  nature  dans  le  centre  africain, 
était  indispensable  à  la  prospérité  de  TÉtat 
du  Congo. 

Les  obstacles  qui  s'oi)posaient  à  une  telle 
entreprise  à  l'origine  étaient  considérables  : 
il  fallait  réunir  les  capitaux,  il  fallait  réaliser 
l'œuvre  elle-même  qui  n'était  point  sans  aléa. 
Des  hommes  d'initiative,  de  compétence  et 
d'énergie,  ayant  à  leur  tête  le  lieutenant- 
colonel  Thys,  se  vouèrent  à  ce  labeur,  sou- 
tenus puissamment  par  l'État.  Une  pre- 
mière convention  ayant  pour  objet  immédiat 
l'étude  de  la  ligne  reliant  le  Bas-Congo  au 
Stanley-Pool  fut  conclue  entre  l'État  et  la 
Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce  et 
l'industrie  à  la  date  du  26  mars  1887.  La  con- 
vention définitive  porte  la  date  du  9  novem- 
bre 1889. 

La  Belgique  accorda  à  la  Compagnie  l'ap- 
pui de  son  or  et  de  son  crédit.  La  loi  du 
29  juillet  1889  autorisa  le  gouvernement 
belge  à  s'intéresser  à  l'entreprise  à  con- 
currence d'une  somme  de  10  millions  repré- 
sentée par  2o,(x>o  actions  de  capital  de  5oo  fr. 
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cliaeune,  productive  d'un  intérêt  de  3  1/2  % 
et  amortissable  au  pair  endéans  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans. 

La  première  brigade  d'ingénieurs  quitta 
Anvers  le  11  octobre.  Les  premiers  travaux 
de  terrassement  commencèrent  en  mars  1890. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  les  difficultés 
et  les  épreuves  dont  durent  triompher  les 
initiateurs  du  chemin  de  fer  des  cataractes 
au  cours  de  leur  travail.  Ce  n'est  i)as  seule- 
ment au  Congo  qu'ils  rencontrèrent  des 
obstacles  à  la  continuation  de  leur  œuvre. 
La  Belgique  intervint  utilement  une  seconde 
fois,  et  par  la  loi  du  29  mai  1896,  approuvant 
la  convention  des  27  mars- 10  avril  de  la 
même  année,  elle  porta  sa  souscription  de  10 
à  i5  millions  et  accorda  l'aval  du  Trésor  à 
une  émission  de  10  millions  d'obligations. 
Après  huit  années  de  travail  oi)iniàtre,  la 
construction  du  chemin  de  fer  fut  achevée. 
Les  cérémonies  de  l'inauguration  officielle 
eurent  lieu  du  2  au  8  juillet  1898,  en  in*ésence 
des  délégués  officiels  de  dix  gouvernements. 

Le  chemin  de  fer  a  4^>o  kilomètres  de  lon- 
gueur. La  voie  est  à  petit  écartement  de  o'",75. 
La  construction  a  coûté  environ  75  millions, 
au  lieu  des  25  millions  primitivement  prévus. 
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Nul  ne  méconnaît  plus  aujourd'hui  les 
services  que  ce  chemin  de  fer  a  rendus  à 
l'œuvre  congolaise,  ni  ceux  qu'il  est  appelé  à 
lui  rendre  dans  l'avenir.  Nul  ne  conteste  que 
tout  en  servant  puissamment  les  intérêts  des 
blancs,  il  n'ait  amélioré  la  condition  des 
noirs  par  la  suj^pression  du  portage  à  dos 
d'homme  et  en  permettant  aux  indigènes  de 
s'adonner  à  des  travaux  moins  durs  et  plus 
productifs.  Trait  d'union  nécessaire  entre 
l'estuaire  congolais  et  le  haut  fleuve,  véhi- 
cule d'inépuisables  richesses,  le  chemin  de 
fer  du  Congo  est  en  même  temps  un  des  plus 
puissants  organes  de  la  civilisation  afri- 
caine (i). 

Le  second  chemin  de  fer  dont  on  décida  la 
construction  fut  celui  du  Mayumbe,  établi 
dans  le  but  de  mettre  en  valeur  la  riche 
contrée  du  même  nom.  Ce  chemin  de  fer  relie 
Boma  à  la  Lukula,  distant  de  80  kilomètres, 
et  est  en  exploitation  depuis  la  fin  de  l'année 


(i)  Nous  avons  examiné  précédemment,  p.  189,  le» 
questions  que  peut  soulever  la  convention  du  12  novem- 
bre 1901  concernant  les  tarifs.  Voyez  également  notre 
rapport  au  Sénat,  en  date  du  26  juillet  1901,  §  7  :  /ia  question 
du  chemin  de  fer  du  Congo  au  point  de  vue  du  droit  de  rachat 
et  de  la  diminution  des  tarifs  de  transport. 
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1901.  Sa  construction  a  duré  trois  ans.  La 
convention  de  concession  date  du  21  sep- 
tembre 1898.  L'écartement  des  voies  est  de 

0'",()0. 

L'État  a  fait  ensuite  procéder  aux  études, 
pour  chemin  de  fer  à  voie  de  i  mètre  d'écar- 
tement,  des  lignes  dont  la  construction  vient 
d'être  commencée  par  la  Comi)agnie  des 
Chemins  de  fer  du  Congo  supérieur  aux 
grands  lacs  africains.  La  convention  entre 
rÉtat  et  la  Compagnie  date  du  4  janvier 

1902.  Les  nouvelles  lignes,  au  nombre  de 
trois,  ont  un  tracé  total  d'une  longueur  de 
1,600  kilomètres  approximativement. 

La  première,  ayant  Stanleyville  comme 
tcte  de  ligne  et  Mahagi  comme  terminus, 
traverse  toute  la  partie  nord  de  la  Province- 
Orientale,  en  passant  par  Bafwaboli,  Baf- 
wasende,  Avakubi,  Mawambi  et  Iremu.  Elle 
a  surtout  pour  but  de  permettre  la  mise  en 
valeur  des  riches  forêts  qu'elle  traverse.  Ce 
tracé,  commencé  en  1900,  est  actuellement 
entièrement  terminé,  et  la  ligne  a  une  lon- 
gueur totale  de  1,120  kilomètres. 

La  deuxième  ligne  a  également  Stanley- 
ville comme  tète  de  ligne.  Elle  se  dirige 
vers  le  sud,  i)our  atteindre  Ponthierville,  en 
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suivant  d'assez  près  le  cours  du  fleuve 
Congo.  Entre  Stanley  ville  et  Ponthierville, 
se  trouvent  i)lusieurs  rapides  qui  rendent  la 
navigation  impossible  aux  grands  vapeurs. 
Ce  tronçon  de  ligne  rendra  donc  les  mêmes 
services  que  rend  la  ligne  de  Matadi  au 
Stanley-Pool.  Cett^  seconde  ligne  a  plus 
spécialement  pour  but  de  relier  entre  eux 
les  différents  biefs  navigables  du  Lualaba, 
en  contournant  les  chutes  qui  forment 
obstacle  à  la  navigation.  Les  tronçons  au 
delà  de  Ponthierville  seront  déterminés  au 
fur  et  à  mesure  que  les  études  entreprises 
])our  la  navigabilité  du  fleuve  en  démontre- 
ront la  nécessité  et  Timportance. 

La  troisième  ligne  projetée  doit  relier  un 
l)()int  du  fleuve  vers  Nyangwe-Kasongo  au 
lac  Tanganika.  L'étude  de  cette  partie  n'a 
l)as  encore  été  effectuée. 

L'Ktat  vient  de  constituer  récemment  une 
ncmvelle  brigade  d'études  ayant  pour  mis- 
sion de  relever  le  tracé  entre  Mahagi  et 
Redjaf,  sur  le  Xil,  sur  une  distance  approxi- 
mative de  3(>o  kilomètres.  Cette  ligne  fera 
suite  à  celle  qui  relie  Stanlej^dlle  à  Mahagi 
et  reliera  en  prolongeant  celle-ci  le  Congo 
(fleuve)  au  Nil. 
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Il  a  également  été  décidé,  —  et  les  ordres 
ont  été  donnés  à  cette  fin  —  de  faire  étudier 
le  tracé  d'un  chemin  de  fer  reliant  Maliagi  à 
un  point  septentrional  du  lac  Tanganika. 

Enfin,  dans  les  vastes  territoires  du  Ka- 
tanga  opère  également  une  mission,  ayant 
pour  objet  Tétude  d'un  chemin  de  fer  partant 
du  lac  Kasali,  sur  la  Lufira,  et  se  dirigeant 
vers  la  frontière  méridionale.  Approxima- 
tivement, la  longueur  totale  de  ce  chemin  de 
fer  ne  sera  pas  inférieure  à  4^0  kilomètres. 

Les  progrès  réalisés  dans  l'État  au  point 
de  vue  «  chemins  de  fer  »  sont  des  plus  remar- 
quables :  ils  ont  vivement  appelé  l'attention 
de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  colonisation. 
Il  est  superflu  de  rappeler  les  ai)préciations 
unanimement  élogieuses  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu,  tant  les  faits  parlent  ici  d'eux- 
mêmes.  Au  bout  d'une  dizaine  d'années, 
dans  un  pays  neuf,  aux  prises  avec  des  diffi- 
cultés de  toute  nature,  disi)osant  de  moyens 
limités,  près  de  5oo  kilomètres  de  voie  ont  été 
construits  et  sont  en  exi)loitation,  la  con- 
struction des  1,600  kilomètres  des  chemins 
de  fer  du  Congo  supérieur  est  entamée,  et 
les  études  de  plus  de  1,200  kilomètres  ont  été 
décidées  et  sont  en  cours  de  réalisation. 
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2.  —  LES  ROUTES  DE  l'ÉTAT. 

L'imi^ulsioiî  donnée  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  ne  doit  pas  nous  faire  perdre 
de  vue  les  efforts  déployés  avec  succès  par  le 
gouvernement  pour  Tamélioration  des  autres 
voies  de  pénétration  par  terre. 

Partout,  le  gouvernement  a  fait  améliorer 
les  chemins  de  caravanes  existants  et  de 
vraies  routes  ont  même  été  créées  dans  cer- 
taines régions. 

Pour  ne  plus  devoir  recourir  au  portage 
à  dos  d'homme,  le  gouvernement  étudie  le 
transport  par  automobiles  et  plusieurs  ca- 
mions sont  déjà  commandés  et  partiront 
sous  peu  pour  l'Afrique. 

Des  routes  spéciales  pour  y  faire  rouler  les 
camions  sont  en  construction  à  TUele  et  dans 
la  région  des  cataractes,  et  atteignent  en  ce 
moment  une  longueur  de  35o  à  400  kilomètres. 
Elles  permettront,  lorsqu'elles  seront  ache- 
vées, ce  qui  ne  tardera  guère,  de  relier  le 
chemin  de  fer  de  Matadi  au  Stanley-Pool  au 
Kwango  et  le  Congo  aux  parties  les  plus 
éloignées  du  territoire. 
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D'autres  routes  sont  en  voie  de  construc- 
tion le  long  du  Lualaba  pour  en  contourner 
les  chutes,  de  Lusambo  vers  Pueto  (lac 
Moere)  et  de  Kasongo  jusqu'au  lac  Tanga- 
nika. 


CHAPITRE  SEIZIEME 

L'outillage  économique  auxiliaire.  —  Les  télégraphes. 
Les  postes. 

I.  —  LES  TÉLÉGRAPHES. 

En  ce  qui  concerne  le  réseau  télégra- 
l)hique,  plusieurs  lignes  ont  été  construites  : 

1°  De  Borna  à  la  Lukula,  80  kilomètres  ; 

2*'  De  Bonia  à  TÉquateur,  1,200  kilomètres  ; 

3"  De  Lisala  à  Uniangi,  22  kilomètres; 

4°  De  Kasongo  à  Sungula,  280  kilomètres. 

Actuellement,  le  gouvernement  fait  exécu- 
ter entre  Banana  et  Ambrizette  des  exi)é- 
riences  de  télégraphie  Marconi.  Si  ces  expé- 
riences sont  concluantes,  il  est  i)robable  que 
le  réseau  actuel  sera  comi)lété  par  la  télé- 
grai^hie  sans  fil. 

2.  —  LES  POSTES. 

Le  service  postal  est  un  de  ceux  qui  ont 
fonctionné  en  premier  lieu  au  Congo;  son 
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organisation  date,  en  effet,  de  i885.  L'entrée 
de  rÉtat  dans  l'Union  postale  universelle  a 
satisfait  à  Tarticle  7  de  l'Acte  général  de  la 
Conférence  de  Berlin.  Le  gouvernement 
s'est  fait  représenter  aux  différents  congrès 
postaux  officiels  qui  se  sont  successivement 
tenus  depuis  la  création  de  TÉtat. 

L'organisation  du  service  postal,  au  i)oint 
de  vue  intérieur,  est  très  développée  :  toutes 
les  correspondances  sont  acheminées  vers 
les  localités  les  plus  éloignées  avec  rapidité 
et  sécurité.  Le  transport  s'effectue  en  partie 
I)ar  chemin  de  fer,  en  partie  par  les  bateaux 
de  l'État,  et  par  porteurs,  là  où  d'autres 
moyens  de  transport  n'existent  pas. 

Grâce  aux  lignes  de  navigation  dont  les 
bateaux  visitent  périodiquement  les  ports 
du  Congo,  il  a  été  possible  de  donner  au 
service  international  tout  le  développement 
que  comporte  actuellement  le  mouvement 
commercial  du  Congo. 

On  jugera  par  les  statistiques  suivantes 
quelle  est  l'importance  de  ce  service  au 
double  point  de  vue  intérieur  et  interna- 
tional :  les  envois  reçus  ou  exi)édiés  se  mon- 
taient en  i88()  à  33, 140,  en  i8go  à  74*9^^»  ^i^ 
ans  plus  tard,  en  i8y6,  à  20(5,976,  et  en  1901  à 
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372,007  dont  274*114  lettres.  Le  nombre  des 
offices  d'échange,  perceptions  et  sous-per- 
ceptions s'élève  à  25. 

Le  service  postal  qui,  à  son  début,  n'était 
que  rudimentaire  et  ne  conii)ortait  que  la 
réception  et  l'expédition  des  correspon- 
dances, imprimés,  échantillons,  etc.,  fut 
complété  en  1887,  à  la  suite  d'une  conven- 
tion conclue  le  28  février  de  cette  même 
année  avec  la  Belgique,  par  le  service  des 
colis  postaux.  On  reconnut  plus  tard  qu'il 
était  nécessaire  de  lui  adjoindre  le  service 
des  mandats-poste.  Des  conventions  à  cet 
effet  intervinrent  également  avec  la  Bel- 
gique les  i3  mai  1898  et  24  novembre  1898. 
Les  résultats  obtenus  par  l'établissement  de 
ces  deux  nouveaux  services,  depuis  leur 
création,  montrent  qu'ils  répondaient  à  une 
réelle  nécessité.  On  remarque  que  chaque 
année  le  mouvement  relatif  à  l'échange  des 
colis  et  des  mandats-poste  s'accentue,  et  il 
n'est  pas  téméraire  de  prédire  qu'à  ces  orga- 
nismes devront  s'en  adjoindre  de  nouveaux, 
dans  un  délai  qui  n'est  pas  éloigné,  service 
des  recouvrements,  abonnements  de  jour- 
naux, etc. 


CHAPITRE  DIX-SEPTIEME 


Le  commerce. 

Avant  la  fondation  de  l'État,  le  eoninieree 
du  centre  africain  se  réduisait  en  quelque 
sorte  au  trafic  de  riioninie.  L'esclave  était 
tout  à  la  fois  Tinstrunient  de  travail ,  le 
grand  capital,  le  véhicule  ou  moyen  de  trans- 
port, la  monnaie  ou  instrument  des  échanges, 
le  tribut  destiné  à  satisfaire  aux  exigences 
des  chefs  indigènes.  Il  était  l'étalon  de  la 
richesse  et  la  norme  de  la  puissance.  Pour 
bien  saisir  par  voie  de  c()mi)araison  avec  le 
régime  des  nations  civilisées  la  fonction  du 
trafic  des  esclaves  dans  1  ordre  économique 
barbare,  il  faut  se  rei)résenter  le  commerce 
d'un  objet  qui  cumulerait  chez  nous  toutes 
ces  utilités.  On  comprend  alors  que  la  ques- 
tion de  la  suppression  du  commerce  des 
esclaves  se  lie  intimement  à  cette  autre 
question,   la  substitution  au   trafic  illicite 
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d'un  trafic  qui  le  remi)laee,  c'est-à-dire  d'un 
commerce  fondé  sur  les  ressources  naturelles 
du  pays. 

Rappelons  que  les  i)remières  factoreries 
qui  s'établirent  aux  bouches  du  Congo  furent 
la  maison  française  Régis  (Daunias  et  C**", 
successeurs),  en  i858,  et  V Afrikaansche 
Handelsvereeniffing-,  de  Rotterdam,  en  1860. 
Quelques  firmes  anglaises  et  portugaises 
les  suivii*ent  un  peu  plus  tard.  Ces  établis- 
sements côtiers  représentaient  à  peu  i)rès 
toutes  les  relations  commerciales  du  Congo 
avec  l'Europe. 

C'est  en  1887  que  furent  fondées  les  trois 
premières  sociétés  belges  :  le  Syndicat  de 
Mateba,  la  Sandford  Exploring  Expédition 
(capital  3oo,ooo  francs)  et  la  Compagnie  du 
Congo  pour  le  commerce  et  l'industrie  (capi- 
tal 1,000,000).  Aujourd'hui  il  y  a  48  sociétés 
belges  et  14  sociétés  étrangères  qui  s'oc- 
cupent d'affaires  au  Congo  et  opèrent  avec 
un  capital  de  i36  millions  de  francs. 

Le  mouvement  des  exportations  et  des 
importations  dans  l'État  indépendant  du 
Congo  s'est  déveloi)pé  dans  des  conditions 
fort  remarquables.  Voici  quelques  indica- 
tions significatives. 
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I.   —  LES  EXPORTATIONS. 

Ce  n'est  qu'à  partir  du  i'*  juillet  188G, 
époque  à  laquelle  a  été  établie  la  perception 
des  droits  de  sortie,  que  TÉtat  indépendant  a 
l)u  dresser  des  tableaux  statistiques  des  pro- 
duits indigènes  exportés  de  son  territoire. 
Ces  tableaux  sont  i)ubliés  régulièrement  au 
Bulletin  officiel, 

La  lecture  des  chiffres  renseignés  sur  ces 
tableaux  montre  la  progression  qu'a  suivie, 
d'une  manière  i)resque  constante,  le  mouve- 
ment des  exi)ortations  depuis  i5  ans.  En 
effet,  en  1887,  le  chiffre  du  commerce  spécial 
des  exi)ortations  représentait  une  valeur  de 
fr.  1,980,4414^  et,  en  1901,  ce  môme  com- 
merce atteint  le  chiffre  de  fr.  50,488,394.31, 
soit  un  écart  de  fr.  48,507,952.86  au  profit  de 
cette  année,  ce  qui  représente  une  augmenta- 
tion de  2449  °/o. 

Des  produits  exportés,  c'est  le  caoutchouc 

qui    est   le    plus    imi)ortant.    En    1887,    la 

quantité   de   caoutchouc  exportée  était  de 

3o,o5o  kilog.,  valeur  de  fr.  116,708.80,  et  en 

1901,  cette  exportation  se  chiffre  par  G  niil- 
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lions  22,733  kilog.  (l'une  valeur  de  4^  niil- 
lions  965,900.90  francs. 

Les  produits  inscrits  sur  le  dernier  tableau 
de  statistique  paru  au  BuHetin  officiel  sont  : 
les  arachides,  le  café,  le  caoutchouc,  la 
gomme  copal,  les  huiles  et  les  noix  palmistes, 
rivoire,  le  cacao,  le  tabac,  le  riz,  les  peaux 
brutes,  etc. 

C'est  vers  Anvers  que  la  majeure  partie 
des  produits  de  i)rovenance  congolaise  est 
dirigée. 

Voici  un  tableau  des  exportations  de 
Tannée  1901  comparées  à  celles  des  années 
antérieures  : 


ANNÉES 

COMMERCE  SPÉCIAL 

COMMERCE  GÉNÉRAL 

îi«'sem«'^M88G 

88G43a.o3 

3,45G,oco.4i    . 

1887 

1,980,441.45 

7,007,909.41 

1888 

2,Go9,3oo.35 

7,392,348.17 

i88c) 

4,29:,r,43.85 

8,572,519.19 

18130 

8,2411,199.43 

i4,i09,:8i.27 

i8()i 

5,353,019  37 

10,535,019.25 

1892 

5,487,032.89 

7.^29,979.08 

1893 

G,20«,i34.G8 

7,514,791.39 

iHî)4 

8,7Gi,G22.i5 

11,031,704.48 

1895 

10,943,019.07 

12,1 35,050.  iG 

189G 

12,389,599.85 

15,091,137.02 

1897 

i5,i4G,9;G.32 

i74''>7'<^i)0-85 

1898 

22,iG3,48i.8G 

25,390,700.40 

i«9y 

30,007,959.25 

39,138,283.07 

1900 

47.37.7401.33 

'*>i»775.i)78.09 

1901 

50488,394.31 

54,007,^81.07 
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2.    —  LES   IMPORTATIONS. 

La  statistique  n'a  pu  être  dressée  exacte- 
ment qu'à  partir  du  9  mai  1892,  date  à 
laquelle  la  perception  des  droits  d'entrée  a 
commencé.  Auparavant,  il  n'avait  pas  été 
possible  de  relever  les  marchandises  intro- 
duites sur  le  territoire  de  l'État  indéi^en- 
dant. 

En  1893,  première  année  relevée  entiè- 
rement, il  avait  été  déclaré  pour  la  con- 
sommation dans  l'État  indépendant  pour 
fr.  9,175,103.34  de  marchandises;  en  1901,  ce 
môme  mouvement  se  chiffre  par  23  mil- 
lions 102,064.07  francs,  soit  une  augmentation 
de  fr.  13,926,960.73,  ou  un  peu  plus  de  i52  %. 

Les  principaux  articles  importés  sont  :  les 
tissus,  les  denrées  alimentaires,  les  armes, 
les  machines  et  accessoires,  les  matériaux  de 
construction,  les  effets  d'habillement  et  de 
lingerie,  la  quincaillerie,  la  verroterie. 

La  Belgique  est,  de  loin,  le  principal  pays 
importateur.  Les  industriels  belges  se  sont 
patiemment  initiés  aux  besoins  de  la  clien- 
tèle indigène  et  des  résidents,  et  ils  se  sont 
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appliqués  avec  persévérance  à  y  satisfaire. 
A  partir  de  1892,  la  Belgique  a  pris  le  pre- 
mier rang-  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  des 
importations.  Depuis  lors,  ses  relations  avec 
le  Congo  n'ont  cessé  de  se  développer.  Ainsi 
se  trouve  vérifié  une  fois  encore  la  maxime 
anglaise  :  Trade  folloiv  flag-. 

Voici  le  tableau  des  imi)ortations  de 
Tannée  1901  comparées  à  celles  des  années 
I)récédentes  : 


ANNÉES 

COMMERCE  SPÉCIAL 

COMMERCE  GÉNÉRAL 

Du  9  mai  au 

3i  déc.  1892 

4,9844'>r>.i5 

«■>»(>:9»i9«">.i« 

1893 

9,175,103.34 

10,148,418.26 

i8î)4 

II, 194,7211. 9G 

11,854,021.72 

i8()5 

10,685,847.99 

11,836,033.76 

1896 

15,227,776.44 

16,040,370.80 

1897 

22,181,462  49 

23,427,197.83 

1898 

23,084,446.65 

25,185,138.66 

1899 

22,325,846.71 

27,102,081.18 

1900 

24,724,108  91 

31,803,213.96 

1901 

23,102,064.07 

26,793,079.37 

Il  n'j-  a  pas  de  doute  que  Tessor  des  expor- 
tations et  des  importations  ne  soit  encore 
plus  considérable  lorsque  les  voies  ferrées 
projetées  dans  le  Haut-Congo  mettront  tout 
le  territoire  en  communication  facile  et 
rapide  avec  la  côte. 
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Dans  leur  rapport  au  Roi-Souverain  en 
date  du  15  juillet  1900,  les  secrétaires  géné- 
raux de  rÉtat,  constatant  l'augmentation 
des  importations  et  des  exportations,  s'expri- 
maient comme  suit  : 

«  L'organisation  de  plus  en  i)liis  étendue  et  de 
l)lus  en  plus  régulière  du  territoire  n'est  évidem- 
ment pas  étrangère  à  c(?s  résultats.  L'Etat,  en 
effet,  ne  cesse  pas  d'étendre  et  de  consolider  son 
pouvoir  dans  toutes  ses  provinces.  L'occupation 
s'en  développe  méthodiquement  par  la  création  de 
stations  et  de  postes  reliés  les  uns  aux  autres  et 
couvrant  le  pays  d'un  vaste  réseau  d'établisse- 
ments d'où  rayonne  l'influence  européenne.  » 


CHAPITRE   DIX-HUITIEME 

Les  missions. 

«  Plus  fait  douceur  que  violence.  »  Les  mis- 
sions au  Congo  sont  appelées  à  suivre  cette 
maxime  et  à  exercer  leur  influence,  non  par 
la  force,  mais  i)ar  la  persuasion.  Ce  que  veu- 
lent communiquer  à  «  leurs  frères  noirs  », 
dans  la  mesure  accessible  à  la  mentalité  des 
races  inférieures,  les  hommes  de  dévouement 
désintéressé  qui  vont  loin  de  leur  pays  évan- 
géliser  les  peuples  primitifs,  c'est  le  don  i)aci- 
fique  d'eux-mêmes,  avec  toutes  leurs  supé- 
riorités intellectuelles  et  morales.  A  ce  titre, 
leur  œuvre  s'imi^ose  à  tous  les  resi)ects. 

Le  spectacle  des  merveilleux  moyens  maté- 
riels d'action  dont  notre  siècle  est  justement 
fier  ne  doit  pas  nous  faire  oublier,  il  nous 
rappelle  au  contraire  que  les  idées  sont  des 
forces.  Et  la  vivacité  des  luttes  d'oi)inion  qui 
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surgissent  dans  les  États  civilises  ne  doit 
l)as  nous  faire  méconnaître  la  force  des  idées 
et  des  institutions  chrétiennes  comme  instru- 
ments de  civilisation  des  races  plongées  dans 
la  barbarie.  «  L'histoire  démontre  que  le 
christianisme  possède  une  vertu  particulière 
l)our  retirer  de  la  barbarie  les  races  incultes 
et  leur  faire  franchir  rai)idement  les  pre- 
mières étapes  de  la  civilisation  (i).  » 

La  puissance  d'expansion  des  peuples  de 
civilisation  avancée  s'accuse  de  nos  jours 
dans  d'immenses  proportions  et  prend  une 
envergure  mondiale.  La  question  de  l'in- 
fluence de  cette  civilisation  sur  les  peuples 
primitifs  se  pose  dans  des  conditions  fort  dif- 
férentes de  celles  qui  ont  présidé  autrefois 
aux  rai)ports  entre  civilisés  et  non-civilisés 
dans  les  contrées  américaines  et  austra- 
liennes, où  le  contact  de  la  civilisation  a  été 
mortel  aux  races  autochtones.  Autant  l'exter- 
mination était  dans  l'intérêt  des  colons 
d'Amérique  et  d'Australie  en  vue  de  la  pos- 
session des  teiTes  arables,  autant  le  principe 
du  vieux  droit   de  conquête   favorisait  ce 


(i)  Bannlng,  L'Afrique  et  lu  Conférence  géogruphique  de 
Bruxelles,  p.  148. 
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institutions  et  entreprises  religieuses,  scientifiques 
ou  charitables  créées  et  organisées  à  ces  fins  ou 
tendant  à  instruire  les  indigènes  et  à  leur  faire 
comprendre  et  apprécier  les  avantages  de  la  civi- 
lisation. 

»  Les  missionnaires  chrétiens,  les  savants,  les 
explorateurs,  leurs  escortes,  avoir  et  collections 
seront  également  l'objet  d'une  protection  spé- 
ciale. )) 

Donc  i)rotoction  à  toutes  les  institutious 
civilisatrices  formées  aux  fins  que  rappelle 
la  Conférence,  et  cela  sans  distinction  de 
nationalités  ou  de  cultes.  Protection  si^éciale 
à  trois  grandes  catégories  de  pionniers  de 
la  civilisation  en  Afrique  :  les  missionnaires 
chrétiens,  les  savants,  les  explorateurs. 
L'auteur  de  cette  dernière  suggestion,  M.  le 
comte  de  Launay,  plénipotentiaire  d'Italie, 
a  justifié  sa  motion  comme  suit  :  «  C'est  aux 
savants,  aux  explorateurs  que  nous  sommes 
redevables  des  merveilleuses  découvertes 
faites  dans  ces  dernières  années  en  Afrique. 
Les  missionnaires  i^retent,  de  leur  côté,  un 
l)récieux  concours  i)our  gagner  ces  pays  à  la 
civilisation  inséparable  de  la  religion.  Il  est 
de  notre  devoir  de  les  encourager  et  de  les 
protéger  tous  dans  leurs  recherches  et  expé- 
ditions i3résentes  ou  ultérieures,  et  dans  une 
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œuvre  où  leurs  efforts  se  combinent  et  se 
complètent.  » 

Sur  une  remarque  faite  par  M.  le  baron 
Lambermont  «  que  le  principe  de  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  TÉtat,  appliqué  par 
certains  gouvernements,  leur  i^ermet  bien  de 
se  dire  prêts  à  i)rotéger,  mais  non  à  aider  les 
entreprises  religieuses,  qui  sont  du  seul 
ressort  de  l'Église  »,  la  Conférence  a  cru  ne 
pouvoir  imposer  comme  un  devoir  interna- 
tional commun  aux  puissances,  l'obligation 
de  prêter  une  assistance  directe  aux  travaux 
des  missions.  Il  résulte  de  là  que  protéger 
est  de  devoir  international,  mais  assister 
demeure  dans  le  domaine  du  droit  national 
où  les  divers  gouvernements  peuvent  ré- 
soudre ce.  point  à  leur  convenance,  à  la  con- 
dition d'assurer  à  tous  les  cultes  le  régime 
de  liberté  si)écialement  i^rotégée  qui  leur 
est  en  tous  cas  garanti. 

L'État  indépendant  du  Congo  a  toujours 
considéré  la  collaboration  des  missionnaires 
chrétiens  «  comme  indisj^ensable  à  la  réali- 
sation de  ses  vues  (i)  ».  Un  de  ses  premiers 


(i)  Rapport  de  M.  le  baron  van  Eetvelde  au  Roi-Soiwerain, 
25  janvier  i8<)7. 


D24  LES  MISSIONS 

soins  fut  (le  se  préoccuper  de  révangélî- 
sation  de  ses  domaines. 

Les  premières  missions  qui  s'établirent 
dans  le  territoire  relevant  actuellement  de 
rÉtat  du  Congo  furent  des  missions  protes- 
tantes. C'est  en  1877  que  s'établit  dans  le 
Bas-Congo  la  Buptist  Missionary  Society,  de 
Londres.  En  1879,  la  Livingstone  Inland 
Mission  s'établit  dans  les  mêmes  parages. 
Son  but  était  de  pénétrer  à  l'intérieur  aussi 
loin  que  possible,  mais  elle  se  borna  à  quel- 
ques postes  et  finit  par  se  fusionner  avec 
une  autre  société  de  missionnaires.  Puis 
vinrent  la  Loiidon  Missionary  Society  qui 
eut  deux  postes  sur  le  Tanganika,  mais  les 
transféra  plus  tard  en  territoire  anglais; 
V American  Baptist  Missionary  Union,  qui 
remonte  à  i883  et  qui  engloba  la  Livingstone 
Inland  Mission  ;  V American  Presbyterian 
Congo  Mission,  la  Fopeign  Christian  Missio- 
nary Society,  la  Bishop  Taiïor  Self-Suppor- 
ting  M ission.V International  Mission  Alliance, 
la  Congo  Balolo  Mission,  la  Swedish  Missio- 
nary Society  et  la  Giiaranze  Mission. 

Toutes  ces  missions  ont  de  considérables 
mojens  d'existence  et  leurs  représentants 
sont  nombreux.  La  plus  ancienne,  celle  des 
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BaiDtistes  anglais,  est  demeurée  la  plus 
l)uissante  avec  celle  des  Baptistes  améri- 
cains, la  Balolo  et  V International  Mission 
Alliance. 

D'après  les  renseignements  contenus  dans 
un  travail  récent  intitulé  Oiir  Mission  on 
the  Congo,  par  le  D*"  Harry  Guinness,  mis- 
sionnaire (1),  il  y  a  aujourd'hui  211  mission- 
naires protestants  au  Congo.  Il  y  a  en  outre 
283  évangélistes  et  v327  catéchistes  indigènes. 
11  y  a  40  stations  principales  et  192  postes  de 
missions;  6,52i  communicants  et  1,470  caté- 
chumènes. La  fréquentation  des  écoles  du 
dimanche  réunit  5,64i  indigènes  et  l'école 
journalière  10,162.  . 

En  ce  qui  concerne  la  religion  catholique, 
les  premières  missions  fondées  au  Congo 
furent  celles  des  Pères  blancs  cV Afrique  du 
cardinal  Lavigerie,  et  celles  des  Pères  du 
Saint-Esprit.  Ces  derniers  ont  émigré  en 
territoire  français.  La  branche  belge  des 
Pères  blancs  d'Afrique  conserve  le  vicariat 
apostolique  du  Haut-Congo  en  vertu  d'un 
bref  du  Saint-Siège  du  3o  décembre  1886. 


(1)  Thèse  Thiutv  Yeaus,  si)eeial  uiiiuber,  Jmuiarv  & 
February  1903,  Our  Mission  on  the  Congo,  h\  D**  IlAltRY 
Guinness,  p.  38. 
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C'est  le  8  mars  1888  que  fut  créé  le  vicariat 
apostolique  du  Congo  belge,  confié  aux 
Pères  de  Scheiit,  et  qui  comprenait  à  l'ori- 
gine tout  le  territoire,  sauf  la  partie  réservée 
aux  Pères  blancs  de  Belgique. 

D'autres  congrégations  se  partagent  au- 
jourd'liui  avec  Sclieut  l'évangélisation  des 
territoires.  Ce  sont  :  la  Compagnie  de 
Jésus  qui,  par  décret  de  la  Propagande, 
s'est  vu  assigner,  en  date  du  8  avril  1892, 
le  Kwango  oriental,  érigé  en  j^réfecture 
apostolique,  le  3i  janvier  1908;  les  Chanoines 
prémontrés  de  V abbaye  de  TongerloOy  qui 
ont  charge  de  la  i)réfecture  apostolique  de 
rUele,  créée  le  12  mai  j8g8;  les  Trappistes  ; 
les  Rédemptoristes  ;  les  Prêtres  du  Sacré- 
Cœur, 

Diverses  congrégations  de  religieuses  col- 
laborent à  l'œuvre  de  l'évangélisation  : 

Les  Sœurs  de  Notre-Dame  dç  Xamur;  les 
Sœurs  franciscaines,  missionnaires  de  Marie  ; 
les  Sœurs  de  la  Charité,  de  Gand  ;  les  Sœurs 
du  Sacré-Cœur  de  Marie,  de  Berlaer-lez- 
Lierre  ;  les  Sœurs  trappistines  et  les  Sœurs 
blanches,  du  cardinal  Lavigerie. 

D'ai)rès  un  tableau  récent  dressé  par  le 
Mouvement    des    missions    catholiques     au 
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Congo  (i)  et  complété  en  quelques  points 
demeurés  sans  indications  suffisantes,  le 
personnel  des  missions  comprend  iigin'êtres, 
41  frères  coadjuteurs  et  84  sœurs,  soit  un 
total  de  244.  T^<?s  missions  dans  leur  ensemble 
comptent  18,978  chrétiens,  24,781  catéchu- 
mènes et  5,5i5  enfants. 

li'État  favorise  les  missions  en  leur  don- 
nant la  jouissance  des  terres  nécessaires  aux 
cultures  et  par  Toctroi  de  subsides  ou  de 
réductions  d'impôts.  Nous  avons  déjà  signalé 
ce  dernier  jjoint  au  chapitre  :  Dea  Finances. 
Les  instructions  données  aux  agents  leur 
prescrivent  d'aider  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  Tessor  et  la  i)rospérité  des 
missions  et  Ton  trouve,  dans  les  diverses 
revues  qui  servent  d'organes  aux  œuvres 
d'évangélisation,  nombre  de  témoignages 
par  les(iuels  les  missionnaires  des  diverses 
confessions  rendent  hommage  à  Tappui  effi- 
cace qu'ils  rencontrent  auprès  du  gouverne- 
ment et  de  ses  agents. 

Au  commencement  de  janvier  de  cette 
année,  la  Société  britannique  des  mission- 


(ij   Le  moiwemenl    des   wissions    catholiques   au    Congo, 
février  iyo3,  j).  (ia. 
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iiaires  baptistes  est  venue  à  Bruxelles, 
pour  remettre  au  Roi -Souverain,  une 
adresse  exprimant  ces  mêmes  sentiments  de 
gratitude.  Voici  le  texte  de  cette  adresse  : 

«  Le  comité  de  la  Société  britannique  des 
Missionnaires  baptistes,  de  Londres,  désire  très 
lespectueusement  exprimer  i)ar  la  présent<3 adresse 
à  Votre  Majesté,  en  sa  qualité  de  Souverain  de 
TEtat  indéi)endant  du  Congo,  combien  il  apprécie 
et  combien  il  est  reconnaissant  de  la  bienveillante 
et  encourageante  sympathie  de  Votre  Majesté, 
pour  tous  les  efforts  sagement  entendus,  mis  en 
œuvre  i)our  instruire  et  pour  relever  la  condition 
de  ses  sujets  indigènes  habitant  le  territoire  de 
rJÉtat  indépendant  du  Congo... 

»  En  i)oursuivant  ces  œuvres,  le  comité  de  la 
Société  britannique  des  Missionnaires  baptistes 
désire  reconnaître  avec  gratitude  les  nombreuses 
et  éclatantes  marques  d'encouragement  qu'il  a 
reçues  de  l'approbation  et  de  l'appui  de  Votre 
Majesté,  et,  en  ce  moment  surtout,  il  tient  à  Lui 
exprimer  respectueusement  combien  il  apprécie 
le  grand  avantage  accordé  a  à  toutes  les  insti- 
tutions religieuses,  scientifiques  et  charitables  » 
par  la  léduction  en  leur  faveur  de  5o  %  des  taxes 
directes  et  personnelles,  à  partir  du  i*^"^  juillet 
dernier,  ainsi  qu'il  a  été  publié  par  l'ordre  de 
Votre  Majesté,  dans  les  numéros  de  mai  et  juin 
ùu  Bulletin  officiel  de  VÉtat  indépendant  du  Congo. 
Le  comité  y  voit  une  preuve  nouvelle  et  signi- 
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ficative  du  désir  de  Votre  Majesté  de  rechercher 
le  véritable  bien-être  de  ses  sujets  congolais, 
et  de  seconder  les  progrès  do  toutes  les  institu- 
tions destinées  à  donner  des  résultats  utiles  et 
durables.  » 


Si 


CHAPITRE  DIX-NEUVIEME 


La  science. 


Une  haute  pensée  scientifique  et  humani- 
taire a  été  le  i)oint  de  déi)art  de  l'œuvre  con- 
golaise. L'État  s'est  toujours  fait  un  honneur 
de  demeurer  fidèle  à  cette  pensée  maîtresse 
et  initiale.  Nous  essayons  de  grouper  au 
chapitre  suivant  les  mesures  prises  par  lui 
au  point  de  vue  spécialement  humanitaire. 
Nous  voudrions  donner  ici  une  idée  som- 
maire du  mouvement  déjà  remarquable  créé 
par  rÉtat  ou  développé  sous  son  égide  en 
vue  de  raccroissement  des  connaissances 
scientifiques  relatives  au  centre  africain. 

Dans  Tordre  des  sciences  sociales,  consta- 
tons d'abord  qu'une  vaste  enquête  anthropo- 
logique et  ethnologique  a  été  entreprise  par 
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rÉtat  dans  son  domaine. Des  questionnaires, 
conçus  sur  un  i)lan  méthodique,  ont  été 
envoyés  à  tout  le  personnel  et  les  réponses 
parvenues  au  gouvernement  central  consti- 
tuent dès  maintenant  une  mine  de  rensei- 
gnements d'un  vif  intérêt  sociologique. 
Plusieurs  monographies  intéressantes  ont 
déjà  paru  (i). 

Len  collections  etlinoffraphiqiies  du  Musée 
de  Teroueren ,  comprenant  7,796  pièces,  offrent 
de  leur  côté,  notamment  sur  rindustrie  et 
Tart  des  populations  i)rimitives,  de  précieux 
et  fort  curieux  éléments  d'ai)i)réeiatioii  (2). 


(1)  L'organisHtion  politique,  civile  et  pénale  de  la  tribu  de 
Mousseronghes,  inir  M.  Baerts.  —  Le  district  de  VAruwimi 
et  Quelle,  \mv  M.  ROGET.  —  Léopoldnille,  par  le  cominaiidant 
Ch.  Liebrechts.  ~  Le  district  d'Upoto  et  la  fondation  du 
camp  de  l'A ruwi mi,  \mr  le  lieuieuant  Dhanis.  —  Le  district 
de  Sti'phanieville  et  le  district  minier  de  M' Boko-Songho,  jiar 
E.  Destuain.  —  Le  Mayombe,  par  FUSCH. 

(2)  Voy.  iiotainineiit  l'État  indépendant  du  Congo  à  l'Ex- 
position Bruxelles'Tervueren  en  1897.  Ouvrage  publié  sous 
la  direetiou  de  M.  le  commandant  Liebrechts,  i)ar  les  soins 
du  lieutenant  Masui,  avec  des  illustrations  d'Amédée 
Lynen  et  diverses  notices  de  MM.  les  [irofesseurs  Staiuier 
et  Laurent,  I)""  Dryepont,  lieutenant  de  la  Ketliulle,  Koller, 
A.  de  Ilaulleville,  Meulenians  et  Seeldrayers.  —  Une  étude 
ethnographique  d'ensemble  des  Collections  de  Teroueren 
est  commencée.  Un  premier  fascicule  de  i.'o  pages,  conte- 
nant i)lus  de  rîoo  figures,  a  pai*u  :  il  traite  des  iiuitruments 


( 
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Au  i)oînt  de  vue  des  sciences  physiques 
proi^rement  dites,  il  n'est  guère  d'explora- 
tion, quelqu'en  fût  Tobjet  spécial,  qui  n'ait 
apporté  son  contingent  d'intéressants  ré- 
sultats. Afin  de  centraliser  les  précieuses 
données  qu'il  était  en  mesure  de  recueillir, 
l'État  a  installé  au  Congo  dix-neuf  postes  de 
récoltes  scientifiques  pour^^s  de  tout  le  ma- 
tériel nécessaire  à  la  reclierclie  et  à  la  con- 
servation des  collections. 

En  Belgique,  le  Musée  de  Tervueren,  indé- 
pendamment de  sa  partie  commerciale,  pos- 
sède plusieurs  milliers  de  pièces  zoologiques, 
minéralogiques  et  géologiques  d'un  haut 
intérêt. 

Rappelons  ici  que  l'herbier  de  l'État  indé- 
pendant du  Congo  au  Jardin  Botanique  de 
Bruxelles,  confié  aux  études  de  MM.  Du- 
rand et  De  Wildeman,  compte  huit  mille 
I)lantcs.  Le  nombre  d'espèces  nouvelles  pu- 
bliées i)ar  MM.  Durand  et  De  Wildeman  est 
d'environ  quatre  cents. 

D'autre  part,  une    commission  composée 


de  musique  et  il  sera  suivi  d'une  douzaine  d'autres  traitant 
des  sujets  suivants  :  habillement,  habitation,  jchassc  ot 
pêche,  agriculture,  navigation,  commerce,  industrie,  gueiTO, 
état  de  société. 
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de  membres  appartenant  à  toutes  les  si)lières 
de  la  science  a  été  constituée  par  les  soins 
du  gouvernement  (i)  et  TKtat  publie  avec 


(i)  Voici  la  composition  de  la  Commission  permanente 
d'études  du  Musée  de  Tervucren  : 

Président  :  M.  le  capitaine  commandant  Liebrechts, 
secrétaire  général  du  département  de  l'intérieur  do  l'État 
indépendant  du  Congo  ;  Secrétuire  :  M.  Alphonse  de  IIaul- 
LEVll.LE  ;  Conservateur  du  Musée  :  M.  COART. 

SECTION   DE   BOTANIQUE 

Membres  :  MM.  le  Comte  DE  Kerchoye  de  Denterghem, 
sénateur,  à  Gand;  De  Wildeman,  aide-naturaliste  au  Jardin 
Botanique  de  l'État,  à  Bruxelles;  Durand,  directeur  du 
Jardin  Botanitiue  de  l'État,  à  Bruxelles;  Laurent,  professeur 
à  l'Institut  agricole  de  l'Etat,  à  Gcmbloux. 

SECTION    DE    ZOOLOGIE 

Membres  :  MM.  BouLENGEU,  conservateur  au  Britisli 
Muséum,  à  Londres  ;  le  cajiitainc  commandant  Cabra,  à  Bru- 
xelles ;DAUTZENnERG,  à  Paris;  IIiGO  DE  COUT,  secrétaire  de  la 
Société  malacologique  de  Belgique,  li  Bruxelles  ;  De  Pauw, 
conservateur  général  des  collections  d'histoire  naturelle  de 
l'Université  de  Bruxelles;  DuROis,  conservateur  au  Musée 
d'histoire  naturelle,  à  Bruxelles;  le  docteur  Fraipont,  pro- 
fesseur à  l'Université  do  JAége  ;  Lameere,  professeur  à 
l'Université  libre  de  Bruxelles;  le  docteur  lloussEAU,  à 
Bnixelles;  Ernest  Vincent,  attaché  à  l'Observatoire,  a 
Uccle;  le  major  Weyns,  à  Bruxelles. 

SECTION   DE    GÉOLOGIE   ET   DE   MINÉRALOGIE 

Membres  :  MM.  CORNET,  professeur  à  l'Ecole  des  mines,  à 
Mtnis;  DE  LA  Vallée-Poussin,  professeur  à  l'Université  do 
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son  concours  et  avec  la  collaboration  d'autres 
spécialistes  une  série  considérable  de  tra- 
vaux scientifiques  vraiment  remarquables 
sous  le  titre  suivant  :  Annales  du  Musée 


Louviiin;  Renard,  professeur  à  l'Univei'sité  de  Garni; 
Stainiek,  professeur  à  l'Institut  agrieole  de  l'État,  à 
Geiiibloux. 

SECTION   DANTfIROPOLOGIK 
ET  D'ETHNOGRAPHIE 

Membres  :  MM.  Aknold,  directeur  du  service  ccutral  de  la 
comptabilité  de  TÉtat  iudcpeudaiit  du  Cougo,  à  Bruxelles  : 
Baeiits,  chef  du  cabinet  de  M.  le  secrétaire  d'État  de  l'État 
indé])endant  du  Congo,  à  Bruxelles;  le  docteur  Bonmariage, 
à  Bruxelles  ;  le  capitaine  commandant  Cabra,  à  Bruxelles; 
CosTEiiMANS,  inspecteur  d'État  à  l'État  indépendant  du 
Congo  ;  le  ca]>itaine  adjoint  d'état-major  De  Bauw,  commis- 
saire de  district  à  l'État  indépendant  du  Congo  ;  De  Keyzer, 
directeur  au  département  des  finances  de  l'État  indépen- 
dant du  Congo,  à  Bruxelles;  le  capitaine  commandant 
baron  DiiANis,  vice-gouverneur  général  de  l'État  indéi)en- 
dant  du  Congo,  à  Anvers  ;  le  docteur  Dryepont,  à  Bruxelles  ; 
DUBKEUCO,  commissaire  de  district  à  l'État  indépendant  du 
Congo;  le  docteur  Dupont,  à  Anvers;  le  docteur  Firket, 
professeur  à  l'Univei'sité  de  Liège;  Julien  Fraipont, profes- 
seur à  l'Université  do  Liège;  le  capitaine  commandant 
Uanolet,  inspecteur  d'État  à  l'État  indépendant  du  Congo  ; 
le  docteur  HouzÉ,  à  Bruxelles  ;  le  docteur  Jacques,  à  Bru- 
xelles; Kervyn,  directeur  au  département  des  affaires 
étrangères  do  l'État  indépendant  du  Congo,  à  Bruxelles  ; 
le  capitaine  Cii.  Lemaire,  à  Bruxelles  ;  le  capitaine  comman- 
dant Lombard,  directeur  au  département  de  l'intérieur  de 
l'État  indépendant  du  Congo,  à  Bruxelles:  le  lieutenant 
Nys,  à  Bruxelles  ;  Stainier,  professeur  à  l'Institut  agricole 
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du  Congo,  publiées  par  ordre  du  secrétaire 
d'État  (1). 

Tous  les  documents  que  l'on  possède  sur  le 
climat  du  Congo  et  qui  sont  dus  plus  spécia- 


<lo  l'État,  à  Gembloiix  ;  E.  VoiTURON,  docteur,  à  Bruxelles  ; 
le  major  We^NS,  à  Bruxelles. 

SECTION  DE  COMMERCE  D'EXPORTATION 

Membres  ;  MM.  le  ca])itaiiie  KOLLER,  chef  de  division  au 
département  de  l'intérieur  de  l'État  indépendant  du  Congo, 
à  Bruxelles  ;  le  major  Lebrun,  directeur  au  département  do 
l'intérieur  de  l'État  indépendant  du  Congo,  à  Bruxelles  ; 
le  sous-intendant  militaire  Malfeyt,  inspecteur  d'État  à 
l'État  indépendant  du  Congo;  Nyssens,  ancien  industriel,  à 
Bruxelles. 

(i)  Voici  quelques-unes  des  publications  de  l'État  déjà 

parues  : 

Botanique. 

Série  1.     —  lUuitratiom  de  la  flore  du  Congo,  par  Ém.  De  Wildeman 

el  Th.  Durand.  Tomel«,  fascicules  n*^»  1  à  8,  ^898-1901, 

96  pi. 
Série  il.   —  Contribution  à  la  flore  du  Congo,  par  Ém.  De  Wildeman 

el  Th.  Durand,  i899-t90i. 
Série  III.  —  Reliquiœ  Dewevreanœ,  par  Ém.  De  Wildeman  et  Th.  Durand, 

1904. 
Série  IV.  —  Êtudet  iur  la  flore  du  Katanga,  par  ÉM.  De  Wildeman. 

Fascicules  n<»  i  et  S,  pi.  I  à  XXVIII. 
Let  caféiers^  par  Ém.  De  Wildeman.  Fascicule  no  i,  1901. 
Observations  sur  Us  Apocynacées  à  latex,  recueillies   par 

M.  L.  Gentil  dans  l'État  indépendant  du  Congo  en  1900, 

par  ÉM.  De  Wildeman. 

Zoologie. 

Série  I.    —  Matériaux  pour  la  faune  du  Congo.  Tome  1*^  (complet). 

Poissons  nouveaux  du  Congo,   par  G.-A.    Boulehger, 

1898-4900,  66  pi. 

Matériaux  pour  la  faune   du   Congo,  Tome    II.    Fascicule 

no  1,  1901,  pp.   1  à  \H,  pi.  I  à  VI.  —  Batraciens  et 
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son  concoure  et  avec  la  collaboration  d'autres 
spécialistes  une  série  considérable  de  tra- 
vaux scientifiques  vraiment  remarquables 
sous   le  titre  suivant   :  Annales  du  Musée 


Louvain;  RENARD,  professeur  à  ITuiversité  de  Gauti  ; 
Staixier,  professeur  à  l'Institut  agricole  de  l'État,  à 
Geuibloux. 

SECTION   D'ANTHROPOLOGIE 
ET  D'ETHNOGRAPHIE 

Membres  :  MM.  ARNOLD,  directeur  du  service  central  de  la 
comptabilité  de  l'État  iudéi>endant  du  Congo,  à  Bruxelles  ; 
Baerts,  chef  du  cabinet  de  M.  le  secix'taire  d'État  de  l'État 
indépendant  du  Congo,  à  Bruxelles;  le  docteur  Bonmariage, 
à  Bruxelles  ;  le  capitaine  commandant  Cabra,  à  Bruxelles: 
COSTERMANS,  inspecteur  d'État  à  l'État  indépendant  du 
Congo  ;  le  capitaine  adjoint  d'état-major  De  BaL'W,  commis- 
saire do  district  à  l'État  indépendant  du  Congo  ;  De  Keyzer, 
directeur  au  département  des  finances  de  l'État  indépen- 
dant du  Congo,  à  Bruxelles;  le  capitaine  commandant 
baron  Dhanis,  vice-gouverneui'  général  de  l'État  indépen- 
dant du  Congo,  à  Anvers  ;  le  docteur  Dryepont,  à  Bruxelles; 
DUBREi'CU,  commissaire  de  district  à  l'État  indépendant  du 
Congo;  le  docteur  Dupont,  à  Anvers;  le  docteur  Firket, 
professeur  à  l'Univei^sité  de  Liège  ;  Julien  Fraipont,  pi*ofes- 
seur  à  l'Université  de  Liège  ;  le  capitaine  commandant 
Hanolet,  inspecteur  d'État  à  l'État  indépendant  du  Congo  ; 
le  docteur  HouzÉ,  à  Bruxelles  ;  le  doct<îur  Jacques,  à  Bru- 
xelles; Ker>tn,  directeur  au  département  des  affaires 
étrangères  de  l'État  indépendant  du  Congo,  à  Bruxelles  ; 
le  capitaine  Cn.  Lemaire,  à  Bruxelles  ;  le  capitaine  comman- 
dant Lombard,  directeur  au  département  de  l'intérieur  do 
l'État  indépendant  du  Congo,  à  Bruxelles:  le  lieutenant 
Nys,  à  Bruxelles  ;  Stainier,  professeur  à  l'Institut  agricole 
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d'histoire  naturelle  de  Bruxelles,  et  M.  Cor- 
net, i)rofesseur  à  TEcole  des  mines  de  Mons, 
se  livraient,  aux  deux  côtés  opposés  de 
rÉtat,  à  des  études  géologiques. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  la 
liste  des  explorateurs  qui  ont  consacré  à  des 
recherches  scientifiques  diverses  une  partie 
de  leurs  pérégrinations.  Au  cours  de  celles- 
ci,  de  nombreuses  observations  astrono- 
miques ont  été  faites  par  MM.  Cambier, 
Delporte  et  Gillis,  Francqui,  Hackansson, 
G.  et  P.  Le  Marinel,  von  Franc^ois,  Brasseur, 
Cabra,  Lemaire,  etc.;  elles  ont  i)ermis  de 
dresser  une  carte  du  bassin  du  Congo  qui  ne 
le  cède  plus  en  rien  à  celles  des  régions  les 
plus  parcourues  et  les  mieux  connues  de 
l'Afrique  centrale. 

M.  Droogmans,  secrétaire  général  du  dé- 
partement des  finances  de  TÉtat  indépen- 
dant du  Congo,  dans  ses  Xotices  sur  le  Bas- 
Congo,  annexée  à  sa  grande  carte  au  loo/iooo, 
cite  non  moins  de  deux  cent  cinquante-six 
sources  pour  cette  seule  i)ai'tie  des  territoli^es 
de  TKtat  indépendant  du  Congo  (i). 

Parmi  les  principales  missions  d'intérêt 


{i)  Sotices  sur  le  Bus-Congo^  Bruxelles,  iSyi. 
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lement  à  MM.  les  docteurs  von  Dankelman, 
Etienne,  Mense,  Wolff,  Brîart,  Dryepont, 
Vourloud,  Bourguignon,  etc.,  sont  repro- 
duits, analysés  ou  résumés  dans  l'important 
ouvrage  qu'a  fait  paraître  la  Société  royale 
de  médecine  publique,  à  la  suite  du  t  Congrès 
d'hygiène  et  de  climatologie  »  qui  s'est  tenu 
à  Bruxelles  en  1897.  La  valeur  de  ces  docu- 
ments a  été  mise  en  relief  avec  une  grande 
compétence  par  M.  le  docteur  Firket. 

Les  savants  travaux  consacrés  à  la  clima- 
tologie, rédigés  par  MM.  Lancaster,  chef  de 
sei*^4ce  à  l'Observatoire  royal,  et  Meuleman, 
contiennent  de  nombreuses  observations  iné- 
dites, i)lus  une  liste  des  travaux  relatifs  au 
Congo  publiés  à  la  date  du  i*'*'  août  1898. 
En  1887,   M.  Dupont,   directeur   du  Musée 


reptiles  nouveaux,  par  G. -A.  Boulekger.  Antilope  nou- 
velle, par  Oldfield  Thomas.  —  Fascicule  n»  S.  Additions 
à  la  faune  ichlyologique  du  bassin  du  Congo,  par  G.-A.  Bou- 

LENGEB. 
Les  poissons  du  bassin  du  Congo,  par  G.-A.  Boulenger. 
532  p.,  in-80,  i  carte,  21  gr.  et  25  pi.  hors  texte,  i901. 

Ethnographie  et  Anthropologie. 

Série  I.     —  L'dge  de  la  pierre  au  Comjo^  par  Xavier  Stainieb,  1899, 

fascicule  n<>  1,  pi.  I  à  VIII. 
Série  II.   —  Les  collections  ethnographiques  du  Musée  du   Congo,  par 

Th.  Masui.  Fascicule  n»  i,  pi.  I  à  VIII,  i899. 
Série  m.  •—  Notes  analytiques  sur  les  collections  ethnographiques  du 

Musée  du  Congo^  publiées  par  la  direction  du  Musée. 
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d'histoire  naturelle  de  Bruxelles,  et  M.  Cor- 
net, professeur  à  TÉcole  des  mines  de  Mons, 
se  livraient,  aux  deux  côtés  opposés  de 
rÉtat,  à  des  études  géologiques. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  la 
liste  des  explorateurs  qui  ont  consacré  à  des 
recherches  scientifiques  diverses  une  partie 
de  leurs  pérégrinations.  Au  cours  de  celles- 
ci,  de  nombreuses  observations  astrono- 
miques ont  été  faites  par  MM.  Cambier, 
Delporte  et  Gillis,  Francqui,  Ilackansson, 
G.  et  P.  Le  Marinel,  von  François,  Brasseur, 
Cabra,  Lemaire,  etc.;  elles  ont  permis  de 
dresser  une  carte  du  bassin  du  Congo  qui  ne 
le  cède  plus  en  rien  à  celles  des  régions  les 
plus  parcourues  et  les  mieux  connues  de 
l'Afrique  centrale. 

^r.  Droogmans,  secrétaire  général  du  dé- 
partement des  finances  de  TÉtat  indépen- 
dant du  Congo,  dans  ses  Notices  sur  le  Bas- 
Congo,  annexée  à  sa  grande  carte  au  loo/iooo, 
cite  non  moins  de  deux  cent  cinquante-six 
sources  pour  cette  seule  partie  des  territoires 
de  TKtat  indépendant  du  Congo  (i). 

Parmi  les  principales  missions  d'intérêt 


[i)  Notices  sur  le  Bus-Congo^  Briixellos,  1891. 
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spécialement  scientifique  organisées  par 
rÉtat,  nous  pouvons  citer  les  suivantes  : 

Dupont  (i).  —  Géologie  (1887). 

Delporte  et  GiLLis  (2).  —  Triangulation  (1890- 
1892). 

GoRiN  et  Grenfell.  —  Levers  astronomiques 
(Lunda)  (1893-1896). 

Laurent  (3).  —  Botanique  (1893-1894). 

WiLVERTH.  —  Pisciculture  (1893-1896). 

Dewevre.  —  Botanique  (1895-1897). 

Michel.  —  Photographie  et  sciences  naturelles 
(1895). 

LujA  et  Dechesne.  —  Botanique  (1898-1899). 

Delhez.  —  Pisciculture  (1898-1899). 

Weyns.  — Zoologie  (1898-1899). 

Cabra.  —  Triaugulation.  Levers  astronomiques 
et  sciences  naturelles  (Mayumbe)  (1895-1899). 

Lemaire  (4).  —  Triangulation,  zoologie,  minéra- 
logie, botanique  (Katanga)  (1897-1899). 

Bastien.  —  Triangulation.  Levers  astrono- 
miques (1901).  (Région  de  Test.) 

Cabra.  —  Levers  astronomiques  et  sciences 
naturelles  (Kwango)  (1901-1902). 


(i)  Lettres  sur  le  Congo,  Paris,  1899. 

(î2)  Observations  astronomiques  et  magnétiques  exécutées 
sur  le  territoire  de  l'État  indépendant  du  Congo,  Bruxelles, 
1893. 

(3)  Rapport  sur  un  voyage  agronomique  autour  du  Congo, 

(4)  Quinze  mémoires  donnant  les  résultats  astronomique», 
magnétiques  et  altmétriques  effectués  sur  le  territoire  de 
l'Etat  du  Congo,  1902.  —  Journal  de  route  de  la  mission 
scientifique  du  Katanga^  1902. 
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Royaux.  —  Etudes  ininéralogiques  et  sciences 
naturelles  (1902).  (Région  nord  de  TUele.) 

Lemaire.  —  Levers  astronomiques  (1902).  (Ré- 
gion du  nord.) 

Nous  venons  de  citer  le  commandant  Le- 
maire. Ses  mémoires  sur  Texpédition  scien- 
tifique du  Katanga  peuvent  être  considérés, 
avec  les  travaux  du  capitaine  commandant 
d'état- major  Cabra,  comme  des  modèles 
d'exactitude  et  de  soin.  Ils  sont,  dans  leur 
I)artie,  ce  qu'il  y  a  de  i)lus  complet.  Rappe- 
lons ici  les  expéditions  antérieures,  au  Ka- 
tanga, de  MM.  Paul  Le  Marinel,  Bia-Franqui, 
Delcommune  et  Brasseur  qui  avaient  égale- 
ment apporté  leur  contingent  précieux  de 
matériaux  scientifiques  dont  l'importance  a 
été  signalée  par  MM.  les  ingénieurs  Cornet 
et  Didderrieli. 

Nous  ne  pouvons  tout  citer.  Bornons-nous 
à  signaler  encore  les  travaux  de  linguistique 
publiés  par  les  missionnaires  des  diverses 
confessions  religieuses,  dont  les  revues  si>é- 
ciales  renferment  souvent  des  monographies 
d'un  véritable  intérêt  scientifique  (i). 


(i)  Pariiii  loH  ouvrages  do  linguistique,  citons  ceux  do 
M.  Wtterwulghe,  du  révérend  Holman  Bentley,  mission- 
naire  baptiste  (Dictiontiary  and  grammar  of    the  Kongo 
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En  connexion  avec  tous  ces  travaux  s'est 
développée  en  Belgique  une  «  littérature 
coloniale  »  déjà  très  riche  et  dont  on  peut 
saisir  Timportance  dans  Texcellent  jour- 
nal :  le  Mouvement  géographique,  de 
M.  A.-J.  Wauters,  dans  la  revue  hebdoma- 
daire la  Belgique  coloniale,  publiée  avec  tant 
de  talent  par  M.  René  Vauthier,  dans  la  très 
intéressante  publication  mensuelle  intitulée 
Bulletin  de  la  Société  d*études  coloniales  (i). 

La  Bibliographie  du  Congo,  de  M.  A.-J. 
Wauters,  avec  ses  3,8oo  fiches  classées  et  ses 
substantielles  notices,  nous  fournit,  de  son 
côté,  un  aperçu  du  mouvement  d'idées,  en 
gi'ande  partie    récent,   qui  s'est  développé 


lunguage,  1887-1895);  du  révérend  Witehead,  inissionnairo 
ba])ti8te  {Dictionnary  and  grammar  of  the  Bobangi  lan- 
^ufl^e,i8<)9)  ;  du  père  Cambier,  Scheut  {Éléments  de  la  langue 
congolaise,  i8<)c));  des  RR.  PP.  Jésuites,  qui  imblient  une 
revue  mensuelle  en  langue  congolaise,  Ntetombo  Eto;  du 
Rév.  P.  De  Beerst  {Essai  de  grammaire  Tabtoa);  du  père 
Declercq  {Grammaire  de  la  langue  des  Bena-Lulua,  cléments 
de  la  langue  kanioka;  vocabulaire  français-kanioka  et 
kanioka-français).  L'État  a,  en  outre,  publié  un  vocabulaire 
français-kiswahili. 

(i)  Parmi  les  publications  de  cette  société,  signalons 
notamment  la  seconde  édition,  en  trois  volumes,  du  Manuel 
du  voyageur  et  du  résident  au  Congo,  rédigé  sous  la  direc- 
tion du  général  DONNY. 
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relativement  au  Congo.  Ce  mouvement  a  fini 
par  transformer  en  Belgique  l'opinion  en  ce 
qui  concerne  les  questions  coloniales.  Sans 
essayer  de  décrire  ici  les  principales  étapes 
de  l'esprit  public  dans  cet  ordre  —  ce  qui 
nous  entraînerait  trop  loin  de  notre  sujet  — 
bornons-nous  à  constater  qu'en  aucune  cir- 
constance le  gouvernement  congolais  n'a 
oublié  les  intérêts  de  la  science  et  qu'il  con- 
tinue chaque  jour  encore  à  servir,  à  promou- 
voir et  à  seconder  la  recherche  scientifique, 
principe  des  plus  merveilleux  progrès  hu- 
mains. 


CHAPITRE  VINGTIÈME 
Le  gouvernement  civilisateur. 

Les  puissances,  dans  TActe  de  Berlin,  ont 
pris  le  double  engagement  de  veiller  à  la 
conservation  des  jiopulations  indigènes  et  à 
Tamélioration  de  leur  condition  matérielle 
et  morale. 

Le  concours  à  la  suppression  de  la  traite 
se  rattache  au  premier  de  ces  engagements 
et  il  a,  aux  termes  du  rapport  à  la  Confé- 
rence de  Berlin,  «  le  caractère  d'une  obliga- 
tion rigoureuse  ». 

Le  concours  à  la  suppression  de  Tescla- 
vagîî,  avec  «  les  ménagements  et  transitions  » 
reconnus  «  indispensables  »,  se  rattache  au 
second  ordre  d^engagements.  «  C'est  assez  de 
marquer  le  but,  »  dit  à  cet  égard  le  rapport 
à  la  Conférence,  «  les  gouvernements  locaux 
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elierclieront  les  moyens  et  les  adapteront 
aux  circonstances  de  temps  et  de  milieu  ». 

La  Conférence  de  Bruxelles  n'a  pas 
transforme  cette  situation,  elle  n'a  point 
supprimé  la  distinction  entre  Tesclavage  et 
la  traite,  mais  elle  s'est  attacliée  à  concerter 
une  série  de  moyens  topiques  en  rapport 
avec  la  lutte  contre  les  chasseurs  d'hommes 
et  les  marchands  d'esclaves,  en  même  temps 
qu'elle  s'est  efforcée  de  porter  remède  à  la 
pernicieuse  importation  des  armes  et  des 
spiritueux. 

Ceux  qui  ont  assisté  aux  travaux  de  la 
Conférence  se  rappellent  avec  quel  soin  les 
puissances  ont  tenu  à  sauv-egarder  leur  indé- 
pendance quant  à  l'emploi  des  mesures  en 
([uestion  dans  leurs  domaines  respectifs,  et 
à  prévenir  toute  "possibilité  de  revendication 
étrangère  dans  cet  ordre. 

On  sait  que  les  articles  i''*"  et  2  de  l'Acte  de 
Bruxelles,  comme  le  rappelle  le  rapport  à 
la  Conférence,  ont  un  «  caractère  en  quelque 
sorte  déclaratif  ».  Ils  formulent  «  les  indica- 
tions relatives  au  mode  d'expansion  de  la 
civilisation  européenne  sur  le  continent 
africain».  L'article  3  «  a  i)our  objet  d'imiuî- 
mer  à  ces  déclarations  un  nouveau  caractère 
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en  déterminant  la  mesure  dans  laquelle  les 
puissances  sont  disposées  à  prendre  des 
engagements  pour  assurer  la  réalisation  du 
programme  qu'elles  ont  tracé  ».  Le  projet 
belge  avait  formulé  l'article  3  en  ces  termes  : 

«  Les  puissances  qui  exercent  une  souverai- 
neté, un  protectorat  ou  une  influence  en  Afrique, 
confirmant  et  précisant  leurs  engagements  anté-^ 
rieurs,  s'obligent  à  poursuivre  par  les  divers 
moyens  indiqués  aux  articles  i*^*"  et  2  la  répression 
de  la  traite,  chacune  dans  ses  possessions  respec- 
tives et  sous  sa  direction  propre,  et  elles  pro- 
mettent leur  concours  dans  le  même  but  aux 
puissances  qui  accompliraient  une  mission  ana- 
logue. » 

Dans  la  rédaction  définitive,  cette  rédac- 
tion fut  atténuée  sur  toute  la  ligne  et  est 
devenue  le  texte  suivant  : 

ce  Les  puissances  qui  exercent  une  souveraineté 
ou  un  protectorat  eu  Afrique,  confirmant  et  préci- 
sant leurs  déclarations  antérieures,  s'engagent 
à  poursuivre  graduellement,  suivant  que  les  cir- 
constances le  permettront,  soit  par  les  moyens 
indiqués  ci-dessus,  soit  par  tous  autres  qui  leur 
paraîtront  convenables,  la  répression  de  la  traite, 
chacune  dans  ses  possessions  respectives  et  sous 
sa  direction  propre.  Toutes  les  fois  qu'elles  le 
jugeront  possible,  elles  prêteront  leurs  bons  offices 
aux  puissances  qui,  dans  un  but  purement  huma- 
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nitaire,    accomplissent    en    Afrique    une    mission 
analogue.  » 

La  substitution  du  mot  déclaration  au  mot 
«  engagement  »,  en  parlant  des  disposi- 
tions antérieurement  adoptées  par  les  puis- 
sances, a  été  considérée  comme  répondant 
plus  exactement  au  texte  de  Tarticle  G  de 
TActe  de  Berlin.  Les  mots  par  tous  autres 
moyens  qui  leur  paraîtront  convenables 
sont  dus  à  la  France  qui  a  demandé  de 
«  faire  porter  Tobligation  sur  le  but  même 
plus  que  sur  les  moyens  de  l'atteindre  ».  Les 
mots  graduellement  et  suivant  que  les  cir- 
constances le  permettront  ont  été  proposés 
par  l'Angleterre  dont  le  représentant,  après 
s'être  rallié  à  la  suggestion  française,  a 
motivé  sa  propre  motion  en  ces  termes  : 
«  Le  gouvernement  britannique  estime,  en 
effet,  qu'une  entreprise  aussi  vaste  que 
celle  dont  la  Conférence  prépare  la  réalisa- 
tion ne  peut  être  accomplie  que  par  une 
politique  prudente  et  continue  et  avec  une 
entière  liberté  d'action  quant  au  choix  du 
moment.  »  Enfin,  les  mots  toutes  les  fois 
quelles  le  jugeront  possible  ont  été  proposés 
par  la  France  avec  le  commentaire  suivant  : 
a  II  ne  paraît  pas  possible  de  s'associer  à  un 

35 
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engagement  qui  aboutirait  clans  certains 
cas  à  imposer  à  une  puissance  le  concours 
d'une  puissance  voisine,  alors  que  la  pre- 
mière ne  l'aurait  pas  demandé  et  aurait 
I)eut-etre  des  raisons  de  le  redouter.  »  Si 
nous  ajoutons  que  les  gouvernements  alle- 
mand, anglais,  français,  italien  et  portugais 
ont  déclaré  qu'ils  faisaient  des  réserves  sur 
la  portée  de  rarticle  au  point  de  vue  des 
dépenses  qu'il  entraînerait,  «  ne  pouvant 
engager  les  finances  de  leurs  gouverne- 
ments »,  on  aura  un  aperçu  exact  des  condi- 
tions dans  lesquelles  fut  adopté  l'article  3. 
Ces  points  constatés  touchant  le  côté  inter- 
national de  la  question,  jetons  un  rapide 
coup  d'œil  sur  les  dispositions  prises  par 
l'État  indépendant  du  Congo  dans  l'ordre  de 
la  conservation  et  du  relèvement  des  popu- 
lations indigènes. 

I.    —   LA    SUPPRESSION   DE   LA    TRAITE. 

La  traite  a  été  durant  des  siècles  le  grand 
fléau  de  la  race  africaine  et  le  i)lus  constant 
obstacle  à  son  relèvement.  Les  circonstances 
ont  placé  l'Etat  du  Congo  au  premier  rang 
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de  la  lutte  contre  les  traitants.  Il  s*est 
acquitté  de  la  tache  qui  lui  incombait  avec 
une  persévérance  couronnée  de  succès. 

Nous  avons  signalé  les  mesures  prises  par 
rÉtat  en  vue  de  combattre  les  chasses  à 
riiomme  et  le  commerce  des  esclaves  dès 
avant  la  Conférence  internationale  contre  la 
traite  africaine. 

Se  conformant  à  Tarticle  5  de  TActe  de 
lîruxelles,  TÉtat  a  été  le  premier  à  édicter 
un  code  complet  de  la  répression  de  la  traite 
sur  terre  :  c'est  le  décret  du  i**"  juillet  1891. 
Ce  décret  s'occupe  successivement  de  la  cap- 
ture des  esclaves,  de  la  traite  proprement 
dite,  des  bailleurs  de  fonds  et  des  receleurs, 
de  Tassociation  formée  dans  un  but  de  traite, 
des  attentats  contre  les  libérés,  des  mutila- 
tions d'enfants  mâles,  de  la  complicité,  enfin 
de  la  poursuite  et  du  jugement  en  cette 
matière. 

Les  premières  années  de  roccupation  ont 
surtout  été  employées  à  réprimer  la  traite 
sur  le  Congo  supérieur  et  ses  affluents. 
L'Ktat  a  entravé,  parréchelonnement  de  ses 
postes  et  i)ar  la  marche  de  ses  colonnes,  les 
grands  courants  de  la  traite  intérieure, 
notamment  ceux  qui  venaient  des  provinces 
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orientales  et  méridionales.  Rappelons  la 
cami)ag'ne  arabe  qui  occupa  les  années  1892 
à  1894,  et  qui  réussit  à  intercepter  les  routes 
parcourues  jusqu'alors  par  les  trafiquants  de 
chair  humaine  venant  du  sud  et  de  l'est. 

Dans  les  i)rovinces  orientales,  une  solide 
occupation  a  mis  fin  au  trafic  infâme,  et  ce 
n'est  qu'en  de  rares  cas  exceptionnels  que  les 
troupes  ont  encore  eu  à  réprimer  les  méfaits 
des  traitants. 

Au  Lualaba-Kassaï,  territoire  immense, 
où  les  ressources  de  l'État  ne  permettaient 
pas  immédiatement  l'établissement  d'une 
chaîne  de  postes  aussi  serrée,  lorsqu'une 
bande  d'esclavagistes  était  annoncée,  une 
colonne  partait  de  Lusambo  ou  de  Lulua- 
bourg"  et  arrivait,  à  marches  forcées,  dans 
les  régions  envahies  par  les  traitants,  pour 
leur  livrer  combat  et  les  chasser  du  terri- 
toire. C'est  ainsi  que  des  rencontres  ont  eu 
lieu  encore  en  1901  et  en  1902  entre  la  force 
publique  de  l'État  et  les  trafiquants  Kiokos, 
Tungombes  et  Waboundu  venant  du  sud  et 
d'autres  territoires  limitrophes.  Des  postes 
ont  été  établis  sur  les  routes  princii)ales  par- 
courues par  les  esclavagistes,  et  notamment 
à  Wissmann  Falls  sur  le  Kassaï,  à  Kanda- 
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Kaiida  sur  la  Liiele,  affluent  du  Sankuru- 
Lubilasli,  à  Lufoi  sur  la  Lufîra,  affluent  du 
haut  Lualaba. 

Actuellement,  la  barrière  est  pour  ainsi 
dire  complète  de  ce  côte,  car  des  stations  ont 
encore  été  créées  sur  toute  la  frontière, 
notamment  au  lac  Dilolo  et  à  Tenke,  à 
rextreme  frontière  du  Katanga. 

Du  côté  du  nord,  des  incursions  de  der- 
viches et  de  madhistes  avaient  déjà  été 
arrêtées.  La  grande  expédition  organisée 
par  rÉtat  dans  ces  parages  a  porté  un  coup 
formidable  aux  traitants.  Le  17  février  1897, 
le  commandant  Chaltin,  après  avoir  parcouru 
tous  les  territoires  de  TUellé,  prenait  aux 
derviclies  la  forte  position  de  Redjaf  sur  le 
Nil,  défendue  par  trois  à  quatre  mille  soldats 
dont  deux  mille  armés  de  fusils  perfectionnés. 
Le  combat  fut  très  acharné  et  dura  six 
heures.  Peu  de  temi)s  après  Toccupation  de 
Redjah  par  les  troupes  de  l'État,  les  derviches 
ont  fait  de  nouvelles  tentatives  pour  repren- 
dre cette  position,  mais  sans  succès.  Depuis 
lors,  les  incursions  n'ont  plus  été  signalées 
de  ce  côté. 

Il  n'est  pas  probable  qu'il  se  produise  encore 
des  razzias  importantes.  Le  commerce  des 
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esclaves,  qui  se  faisait  autrefois  sur  une  si 
grande  échelle,  paraît  réduit  à  des  faits  de 
traite  clandestine,  dont  se  rendent  parfois 
coupables  des  trafiquants  du  sud.  L'État  est 
à  môme  de  prendre  des  mesures  énergiques 
si  les  traitants  renouvelaient  leurs  méfaits. 

«  Il  n'est  que  juste  de  rappeler,  »  disait  M.  Cur- 
zon,  à  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  le 
2  avril  1897,  «  que  l'État  du  Congo  a  fait  une 
grande  œuvre,  et  que  par  son  administration  les 
cruautés  des  esclavagistes  arabes  ont  cessé  sur 
une  étendue  de  plusieurs  milliers  de  milles  car- 
res (i).  » 

La  cause  de  la  civilisation  l'emporte  donc 
sur  toute  la  ligne  et  les  destinées  de  l'Afrique 
centrale  sont  affranchies  du  joug  des  escla- 
vagistes. 


2.   —   LES   MESURES 
CONTRE   l'importation   DES   ARMES. 

«  L'expérience  de  toutes  les  nations  qui 
ont  des  rapports  avec  l'Afrique  a  démontré  le 
rôle  pernicieux  et  prépondérant  des  armes  à 
feu  dans  les  opérations  de  traite  et  dans  les 


(1)  Times  du  3  avril  iS*);. 
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guerres  intestines  entre  tribus  indigènes,  et 
cette  menie  expérience  a  prouvé  manifeste- 
ment que  la  conservation  des  populations 
africaines,  dont  les  puissances  ont  la  volonté 
expresse  de  sauvegarder  l'existence,  est  une 
impossibilité  radicale  si  des  mesures  restric- 
tives du  commerce  des  armes  à  feu  et  des 
munitions  ne  sont  établies.  »  —  Ainsi  s'ex- 
l)rime  Tarticle  6  de  TActe  de  Bruxelles  avant 
de  formuler  les  dispositions  restrictives  de 
l'importation  des  armes  à  feu,  concertées 
entre  les  puissances.  L'État  du  Congo  avait 
pris  les  devants  et,  dès  1888,  un  décret  du 
Souverain  avait  interdit  dans  tout  le  terri- 
toire l'introduction  des  armes  perfectionnées 
ainsi  que  de  leurs  munitions,  et  môme  des 
armes  ordinaires  et  de  la  i)oudre  dans  le 
HautrCongo. 

Les  dispositions  organiques  adoptées  i)ar 
l'Etat,  en  harmonie  avec  les  articles  8  et  sui- 
vants de  l'Acte  de  Bruxelles,  sont  contenues 
principalement  dans  le  décret  concernant 
l'importation,  le  trafic,  le  transport  et  la 
détention  des  armes  à  feu,  en  date  du  10  mars 
1892,  dans  le  règlement  sur  le  trafic  des 
armes  du  16  juin  de  la  même  année  et  dans 
le  décret  du  i5  septembre  1890  relatif  à  la 
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recherche  des   infractions  aux  lois  sur  le 
trafic  des  armes. 

L'étendue  des  frontières  de  TÉtat  rend 
I)articuliùrement  difficile  une  surveillance 
rigoureuse.  Les  faits  ont  prouvé  que  des 
armes  et  de  la  poudre  i)énètrent  encore  par- 
fois en  grande  (luantité  sur  le  territoire. 
L'État,  i)ar  la  puissance  de  son  occupation, 
est  de  plus  en  plus  à  même  de  faire  bonne 
garde.  Il  considère  comme  un  devoir  impé- 
rieux de  réprimer  sévèrement  les  infractions 
dans  cet  ordre  et  de  rechercher,  d'accord  avec 
les  autres  i)uissances,  les  moyens  de  con- 
jurer, dans  la  mesure  du  possible,  un  mal  si 
l)ernicieux  pour  les  populations  indigènes. 

3.    —   LES   MESURES 
CONTRE   l'importation   DES   SPJRFrUEUX. 

La  frénésie  de  l'alcoolisme  n'est  pas  incon- 
nue des  peuples  européens.  L'action  fatale- 
ment délétère  des  spiritueux  sur  les  races 
natives  ne  doit  pas  être  démontrée.  «  Il  y  a 
incompatibilité  entre  la  civilisation  et  l'al- 
cool, »  disait  Cecil  Rhodes,  qui  avait  pu  con- 
stater dans  le  Kand  les  ravages  du  fatal  poi- 
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son  (1).  Les  importations  d'alcool  en  Afrique 
(latent  de  longtemps.  Elles  ont  été  pour  les 
I)opulations  côtières  surtout,  un  abominable 
fléau,  digne  pendant  de  la  traite.  Le  déveloi)- 
pement  énorme  pris  par  la  colonisation  afri- 
caine a  donné  à  la  question  de  l'introduction 
des  li(iueurs  foites  en  Afrique  une  poignante 
actualité.  En  effet,  la  pénétration  de  l'alcool 
menaçait  d'atteindre  d'immenses  régions 
indemnes  jusqu'alors.  Or,  introduire  l'alcool 
cliez  les  noirs,  incapables  de  résister  à  ses 
subtiles  et  troublantes  excitations,  c'était 
étouffer  dans  le  germe  leur  relèvement  moral 
et  matériel.  C'était,  en  même  temps,  ruiner 
par  sa  base  l'œuvre  de  la  colonisation  équa- 
toriale,  en  empêchant  les  indigènes  de  deve- 
nir des  hommes  de  travail  industriel  ou 
agricole,  et  en  ne  leur  créant  que  des  besoins 
qui  tuent. 

A  l'époque  de  Torganisation  du  gouverne- 
ment local  au  Congo,  l'État  indépendant 
trouva,  quant  à  la  question  des  spiritueux, 
des  situations  fort  différentes  dans  le  Bas- 
C(mgo  et  dans  le  Haut-Congo. 


(I)  Voy.  La  prohibition  de  l'alcool  en  Afrique,  BELGIQUE 
colomaij:,  i8<jG,  pp.  5  et  37. 
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Dans  le  Bas-Congo,  Thabitude  de  fournir 
de  raleool  aux  indigènes  était  profondément 
enracinée  et  toutes  les  factoreries  en  ven- 
daient; les  informations  que  nous  possédons 
à  ce  sujet  —  à  commencer  par  celles  de 
Stanley  —  sont  unanimes  à  constater  que 
celui  qui  ne  voulait  pas  livrer  de  boissons 
alcooliques  devait  renoncer  à  toute  transac- 
tion commerciale. 

Dans  le  Haut-Congo,  le  trafic  des  liqueurs 
fortes  n'avait  pas  pénétré  encore. 

Dés  le  17  décembre  1887,  le  Roi-Souverain 
l)renait  un  décret  applicable  à  tout  le  terri- 
toire de  rÉtat  situé  au  delà  de  la  rivière 
Inkisi,  en  vertu  duquel  les  commerçants, 
qui  voulaient  trafiquer  avec  les  indigènes 
en  leur  livrant,  à  un  titre  quelconque,  des 
boissons  alcooliques  distillées,  étaient  obli- 
gés de  se  munir  d'une  licence  à  délivrer  par 
le  gouverneur  général.  La  licence  était 
subordonnée  à  des  conditions  spéciales  des- 
tinées à  prévenir  les  abus,  notamment  ceux 
qui  consistaient  à  vendre  des  alcools  par 
quantités  excessives  ou  à  fournir  aux  indi- 
gènes des  boissons  alcooliques  qui,  i)ar  leur 
mauvaise  qualité,  étaient  particulièrement 
nuisibles  à  la  santé. 
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Trois  ans  plus  tard,  au  lendemain  de  la 
Conférence  de  lîruxelles,  dont  TAete  général 
avait  stipulé,  dans  ses  articles  90  et  suivants, 
des  mesures  restrictives  du  trafic  des  spiri- 
tueux, un  nouveau  décret  du  lloi-Souverain, 
en  date  du  iG  juillet  1890,  prohibait  d'une 
façon  absolue  rimi)ortation  et  le  débit  des 
boissons  alcooliques  distillées  dans  la  partie 
du  territoire  de  TÉtat  située  au  delà  de 
rinkisi.  L'article  3  du  décret  interdisait 
d'établir  dans  ces  mômes  territoires  des 
fabriques  de  boissons  distillées  ou  d'installer 
des  appareils  de  distillation  i)ouvant  i)ro- 
duire  de  l'alcool. 

Bientôt  après,  le  décret  du  9  avril  1892 
établissait  un  droit  de  15  francs  par  hecto- 
litre à  5o**  centésimaux  sur  les  spiritueux 
importés  dans  la  région  du  Bas-Congo,  qui 
ne  tombait  pas  sous  le  régime  prohibitif. 

L'État,  dans  sa  campagne  contre  l'alcoo- 
lisme, ne  devait  pas  en  rester  là.  Deux 
décrets,  en  date  des  4  mars  189G  et  i5  avril  1898, 
agrandirent  successivement  la  zone  de  pro- 
hibition absolue  en  la  reportant  d'abord  à  la 
rivière  Kwilu,  puis  à  la  M'Pozo,  rivière  qui 
se  jette  dans  le  Congo  non  loin  de  Matadi. 
Il  résulte  de  là  que  dans  les  dix-neuf-ving- 
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tièiiies  du  territoire  de  l'État  Ton  ne  tolère 
ni  importation  ni  fabrication  d'alcool,  ni 
introduction  d'appareils  de  distillation. 

L'étendue  de  la  zone  de  i)rohibition  est  de 
2,337,500  kilomètres  carres.  L'étendue  de  la 
zone  de  tolérance  n'est  plus  que  de  i2,5oo  ki- 
lomètres carrés. 

En  ce  qui  concerne  les  boissons  alcoo- 
liques à  base  d'absinthe,  le  décret  du  i5  oc- 
tobre 1898  en  a  interdit  l'importation,  pure- 
ment et  simplement,  dans  tout  le  territoire 
de  l'Etat,  même  pour  l'usage  des  blancs. 

Les  autorisations  exceptionnelles  et  tou- 
jours écrites  accordées  à  des  blancs  en  ce  qui 
concerne  les  autres  liqueurs  fortes,  sont 
sévèrement  réglementées  et  strictement  li- 
mitées par  l'arrêté  du  gouverneur  du  9  mars 
1897,  et  des  mesures  de  surveillance  spéciale 
ont  été  organisées  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment les  caravanes  et  les  bateaux. 

Enfin,  dans  la  zone  de  tolérance,  le  décret 
du  12  juin  1900,  pris  à  la  suite  de  la  conven- 
tion du  8  juin  1899,  a  porté,  pour  une  période 
de  six  ans,  au  maximum,  c'est-à-dire  à 
70  francs  par  hectolitre,  à  5o°  centésimaux, 
les  droits  d'entrée  sur  les  spiritueux.  L'im- 
portation   est    tombée    de    i, 236,625    litres 
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qu'elle  était  en  1900  à  194,885  litres, 
soit  au  minimum,  six  fois  moins.  De  tels 
faits  montrent  à  quel  point  ont  été  mal 
inspirés  les  écrivains  qui  ont  cru  pouvoir 
accuser  TÉtat  indépendant  de  se  servir  de 
gin  comme  instrument  de  conquête  et  de 
domination.  La  vérité  est  que  TÉtat  n'a  pas 
hésité,  comme  le  faisait  observer  M.  le  baron 
van  Eetvelde,  secrétaire  d'État,  «  à  subor- 
donner les  considérations  fiscales  à  la  néces- 
sité sui)érieure  de  protéger  les  populations 
contre  Tintroduction  des  spiritueux  (i)  ». 


4.  —  M':s  MKsruKS  contrk  lks  ravages 

DKS   ÉPIDÉMIES. 

Les  ravages  causés  par  la  variole  cliez  les 
indigènes,  sont  énormes,  à  ce  point  qu'on  a  pu 
comparer  ce  fléau  à  celui  de  la  traite.  L'or- 
donnance du  12  décembre  1894  a  rendu  la 
vaccination  obligatoire  pour  tous  les  travail- 
leurs de  couleur.  Le  service  est  gratuit. 
Un  institut  vaccinogène  établi  à  Homa  et 
six  autres  offices  vaccinogènes  permettent 


(i)  Rapport  un  lioiSoiweruin  (111*25  janvior  1897 
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d'approvisionner  tous  les  postes.  Cette  ini- 
tiative bienfaisante  a  diminué  les  ravages 
de  la  variole  et  exerce,  avec  les  autres  me- 
sures prophylactiques  sagement  prises  par 
l'État  et  que  nous  signalerons  bientôt,  une 
influence  marquée  sur  les  conditions  sani- 
taires des  natifs. 


D.  —  LES  MESURES  CONTRE  LES  ATROCES 
COUTUMES  BARBARES. 

La  suppression  des  pratiques  barbares 
les  plus  atroces,  telles  que  les  sacrifices 
humains,  le  cannibalisme,  l'épreuve  de  la 
casque,  a  été  énergiquement  poursuivie 
par  l'Etat.  La  notion  du  respect  de  la  vie 
humaine  pénètre  peu  à  peu  dans  l'esprit  des 
noirs,  par  l'ensemble  des  dispositions  qui 
répriment,  non  seulement  le  fait  brutal  du 
meurtre,  mais  tant  d'actes  monstrueux  con- 
sidérés autrefois  comme  licites  et  aujour- 
d'hui sévèrement  proscrits. 

Les  instructions  données  sur  ce  point  aux 
agents  de  l'Etat  sont  ainsi  conçues  : 

«  Afin  d'arriver  à  la  répression  des  coutumes 
barbares  des  peuplîfllcs  indigènes,  telles   que   lo 
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cannibalisme,  l'épreuve  du  poison,  et  en  général 
tous  les  sacrifices  humains,  les  commissaires  de 
district  et  chefs  de  poste  ont  pour  devoir  de  i)ra- 
tiquer  sur  les  indigènes  soumis  à  leur  autorité 
une  active  surveillance. 

»  Il  leur  appartient  de  faire  une  application  sé- 
vère des  dispositions  concernant  la  matière  et  ils 
doivent  déférer  à  la  justice  les  auteurs  des  délits 
de  ce  genre  qui  parviendraient  à  leur  connaissance  ; 
les  officiers  du  ministère  public  ont  à  exercer  des 
poursuites  contre  les  délinquants  sans  que,  par 
application  de  Tarticle  84  du  décret  du  27  avril 
1889,  ils  puissent  les  abandonner  à  la  juridiction 
du  chef  local  et  à  l'application  des  coutumes  indi- 
gènes. )) 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  toutefois  que 
la  suppression  complète  des  coutumes  bar- 
bares lie  peut  être,  au  jugement  de  tous  les 
africanistes,  que  l'œuvre  du  temps.  Il  s'agit, 
eu  effet,  d'une  refonte  des  idées  et  des 
mœurs  dans  un  milieu  où  les  plus  abomi- 
nables pratiques  n'éveillent  aucunement 
l'horreur  qu'elles  nous  inspirent.  La  consoli- 
daticm  des  occupations  territoriales,  la  pré- 
sence de  l'autorité  s'affirmant  dans  le  voi- 
sinage des  stations,  le  rayonnement  des 
influences  morales  qui  se  dévelopi)ent  sous 
l'égide  de  la  i)uissance  publique  et  d'oppor- 
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tunes  mesures  de  rigueur  doivent  ici   con- 
courir au  résultat. 

Quant  à  endosser  à  l'État  la  responsabilité 
de  tout  acte  manifestant  çà  et  là  la  i>ersis- 
tance  des  coutumes  barbares  ou  à  exiger  que 
le  gouvernement  fasse  l'impossible  dans  cet 
ordre,  cela  n'est  conforme  ni  à  la  justice  ni 
à  ce  qui  est  demandé  partout  où  les  États 
colonisateurs  se  trouvent  aux  prises  avec 
des  difficultés  analogues. 

«  Est-il  raisonuable  d'attendre  que  les  Belges 
puissent  extirper  eu  quelques  années  les  mœurs 
invétérées  des  générations?  Ou  peut-on  affirmer 
avec  quelque  prétention  au  bon  sens  que  la  sup- 
pression de  pratiques  aussi  dégradantes  puisse 
être  obtenue  par  une  répression  occasionnelle  et 
rigoureuse?  Les  natifs  du  Bénin  avaient  été  en 
lapports  immédiats  avec  les  Européens  pendant 
cinquante  ans  au  moins  et  avaient  été  en  contact 
avec  eux  depuis  une  couple  de  siècles,  et  cepen- 
dant les  sacrifices  humains  étaient  jusqu'à  l'autre 
jour  en  plein  épanouissement  dans  la  ville  de 
Bénin,  à  la  connaissance  évidente  des  autorités 
britanniques  installées  à  moins  de  ^o  milles  de  là. 
La  tàclie  que  les  Belges  ont  prise  en  main  est 
gigantesque,  et  on  ne  leur  accorde  pas  des  chances 
égales  (i).  » 


(i)  Pull  Mail  Gazette  du  ly  juiHct  1897. 
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Le  langage  du  bon  sens  et  de  Texpérience 
a  été  tenu  sur  ce  point  par  M.  le  baron  van 
Eetveldo,  lorsqu'il  a  dit  : 

«  Se  figure-t-on  de  bonne  foi  que  n'importe 
quel  gouvernement  pourrait,  du  jour  au  len- 
demain, amener  la  disparition  de  coutumes  bar- 
bares ancrées  depuis  un  temps  immémorial?  Ou 
faudrait-il  par  hasard  que  nous  fassions  la  guerre 
aux  chefs  de  tous  les  villages  où  serait  dénoncé  un 
fait  de  cannibalisme,  un  sacrifice  humain  ou  une 
mutilation  de  cadavre  ? 

»  Est-ce  la  x)oli tique  qu'on  préconise,  quitte  à  nous 
accuser  ensuite  de  mettre  tout  le  Congo  à  feu  et  à 
sang?  Je  pense  que  TÉtat  ne  peut  viser  qu'à  l'extir- 
pation graduelle  de  ces  odieuses  pratiques  en  agis- 
sant sur  les  indigènes  par  la  voie  de  persuasion 
d'abord,  et,  à  mesure  que  l'autorité  de  l'Etat  se 
consolide,  par  des  mesures  de  rigueur.  Il  faudra 
de  longues  années  pour  faire  disi)araître  le  mal, 
mais  les  résultats  acquis  dès  maintenant  sont 
api)réciables  (i).  » 

Ces  résultats  sont  si  appréciables  que  le 
consul  britannique  au  Congo  n'a  pas  hésité 
à  les  constater  en  ces  termes  : 

«  L'on  doit  beaucoup  au  gouvernement  du  Congo 
pour  la  diminution  du  cannibalisme,  quoique  les 
améliorations  notables  à  cet  égard  soient  peut- 
être  autant  le  résultat  de  la  présence  de  résidents 


(i)  Etoile  belge  du  ai  mai  1897. 
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européens  que  celui  de  la  répression  directe. 
Il  faudra  longtemps  pour  purger  la  contrée  de 
cette  horrible  coutume.  Les  rives  du  fleuve  et 
celles  de  beaucoup  de  ses  affluents  peuvent  être 
considérées  comme  indemnes,  mais  le  canniba- 
lisme fera  encore  parler  de  lui  au  Congo,  jusqu'à 
ce  que  les  indigènes,  qui  en  sont  honteux,  puissent 
être  amenés  à  voir  l'avantage  de  sa  disparition  (i)  » 

Nous  avons  précédemment  cité  ce  fait 
remarquable  que  le  cannibalisme  a  com- 
plètement disparu  de  régions  entières, 
comme  le  pays  des  Bangala  qui  étaient 
autrefois  les  plus  féroces  d'entre  les  anthro- 
pophages. Les  mêmes  constatations  peuvent 
être  faites  concernant  les  sacrifices  hu- 
mains, l'épreuve  du  poison  et  les  autres  pra- 
tiques semblables. 

Il  en  adviendra  d'elles  comme  de  la  traite  : 
restreintes  de  plus  en  plus  et  pratiquées  pour 
un  temps  clandestinement,  elles  finiront 
par  disparaître. 

Nous  avons  signalé,  en  traitant  de  la  force 
l)ublique,  les  sages  mesures  prises  par  l'État 
en  vue  de  rendre  moins  cruel  remi)loi  par- 
fois nécessaire  de  la  force  armée.  Des  infrac- 
tions à  ces  mesures  peuvent  être  commises. 


(i)  Rapport  au  Foreign  Office^  janvier  1898,  p.  8. 
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Il  ne  faut  pas  les  apprécier  indei^endamment 
des  conditions  dans  lesquelles  elles  se  com- 
mettent et  il  ne  faut  pas  surtout  faire  peser 
sur  les  autorités  des  responsabilités  imméri- 
tées. Un  tel  procédé,  dont  la  généralisation 
serait  facile,  ne  peut  aboutir  qu'à  de  réci- 
proques et  interminables  récriminations 
internationales.  Nous  trouvons  à  ce  propos 
dans  le  Bulletin  du  Comité  de  I* Afrique  fran- 
çaise quelques  observations  générales  qu'il 
n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  reproduire 
ici. 

«  Il  se  produit  dans  les  territoires  immenses  et 
en  grande  partie  barbares,  qui  ont  été  attribués  à 
rÉtat  du  Congo,  des  actes  réprélicusibles.  Cela 
ne  peut  surprendre  personne.  Les  soldats  nègres 
de  rÉtat,  arrachés  tout  d'un  coup  à  la  barbarie, 
ne  se  conduisent  pas  toujours,  lorsqu'ils  ne  sont 
plus  sous  l'œil  des  officiers  belges,  comme  des 
civilisés...  Quelques  Européens  mômes,  irrités 
par  le  climat,  par  l'isolement,  peuvent  parfois 
faire  un  mauvais  usage  de  leur  autorité.  Mais,  en 
agissant  ainsi,  ils  vont  contre  leurs  instructions 
et  s'exposent  à  des  châtiments.  Leurs  actes  ne 
peuvent  en  rien  compromettre  l'esprit  général  de 
l'administration  congolaise,  inspirée  par  la  haute 
philanthropie  du  Roi  des  Belges.  Les  mêmes 
fautes  se  produisent  sans  doute  de  temps  en  temps 
dans  tout  le  reste  de  l'Afrique,  et  si  l'on  s'en  prend 
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particulièrement  au  Congo,  c'est  peut-être  parce 
qu'il  paraît  moins  à  même  que  les  autres  puis- 
sances africaines  de  faire  tète  à  l'orage  (i).  « 

Relevons  également  une  observation  tof)!- 
que  (le  M.  le  baron  Waliis,  gouverneur  géné- 
ral : 

((  Les  atrocités  dont  nos  officiers  et  nos  soldats 
sont  victimes,  quand  ils  sont  battus,  expliquent 
les  représailles  que  les  autorités  sont  souvent 
impuissantes  à  empêcher.  Lorsqu'il  y  a  lutte  à 
main  armée,  ce  n'est  pas  au  Congo  seul  qu'elle 
prend  parfois  un  caractère  que  notre  civilisation 
condamne  (2).  » 


6.  —  LES  MESURES  CONTRE  LES  GUERRES 
DE  TRIBUS. 

Les  2i5  stations  disséminées  actuellement 
dans  presque  toutes  les  parties  de  TÉtat  font 
sentir  partout  leur  action  protectrice,  arbi- 
trale et  pacificatrice.  En  même  temps,  Tin- 
stitution  des  chefferies  indigènes  tend  à 
grouper    sous    des    autorités   responsables, 


(i)  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  juin  1H97, 

p.  194. 

(2)  Lettre  au  Times,  28  septembre  i8<)7. 
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les  populations  qui  ont  entre  ellçs  des  affi- 
nités. Elle  substitue  Tordre  à  ranarchie  et 
aux  rivalités  de  village  à  village  avec  leur 
cortège  de  cruautés,  de  meui^tres  et  de  réduc- 
tions en  esclavage.  Certes,  il  peut  se  pré- 
senter des  cas  de  révolte  dans  lesquels  rem- 
ploi de  la  force  —  et  d'une  force  énergique  — 
par  rÉtat  soit  nécessaire.  Le  devoir  d*agir 
s'impose  d'autant  plus  puissamment  que  le 
sort  de  toutes  les  entreprises  européennes 
est.  solidaire  là-bas  de  celui  de  Tautorité. 
Ces  situations  sont  communes  à  toutes  les 
colonies.  Les  instructions  du  gouvernement 
à  ses  agents  réglementent  d'une  manière 
sage  et  modérée  l'emploi  des  mesures  extrê- 
mes. Elles  exigent  qu'il  en  soit  rendu  compte 
et  l'applicaticm  de  peines  disciplinaires  ou 
judiciaires  est  i)oursuivie  en  cas  de  trans- 
gression des  mesures  arrêtées  par  l'autorité 
supérieure. 

Il  est  facile  de  saisir,  à  la  lumière  des 
faits  que  nous  venons  de  rappeler,  par  quels 
moyens  et  dans  quelles  mesures  l'État  a 
rempli  son  devoir  relatif  à  la  conservation 
des  populations  indigènes. 
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7.    —   LA  NOX-RECONXAISSAXCE   LÉGALE 
Dr    «  STATUS  »    SERVILE. 

Si  les  tueries  en  masse  et  les  razzias 
dévastatrices  ont  cesse,  si  la  conservation 
des  populations  natives  est  assurée  contre 
ses  plus  dangereux  ennemis  et  contre  les 
influences  les  plus  nocives,  il  ne  résulte  pas 
de  là  que  les  effets  de  longs  siècles  de  bar- 
barie ne  continuent  plus  à  peser  sur  les  indi- 
gènes. La  défaite  des  traitants  a  coupé  le 
mal  dans  sa  racine  maîtresse,  mais  à  la 
guerre  contre  Tesclavagisme  et  contre  la 
sauvagerie  anarcliique  et  sanguinaire,  doit 
succéder  le  combat  contre  la  barbarie,  sous 
de  multiples  formes,  et  Taction  tutélaire  pour 
le  relèvement  des  noirs.  C'est  la  marche  en 
avant  vers  la  civilisation  et  vers  l'améliora- 
tion de  la  condition  morale  et  matérielle  de 
la  race  africaine.  L'État  du  Congo  a  Tambi- 
tion  de  mener  à  bien  cette  œuvre,  mais  pro- 
gressivement, comme  il  est  nécessaire,  pour 
ne  pas  se  heurter  à  des  impossibilités  pra- 
tiques et  ne  pas  compromettre  le  résultat 
définitif.  Les  mesures  adoptées  par  l'État 


LE  GOUVERNEMENT  CIVILISATEUR  56'] 

dans  cet  ordre,  vues  dans  leur  ensemble, 
apparaissent  comme  un  des  efforts  les  plus 
remarquables  et  les  mieux  combinés,  en  vue 
de  racheminement  des  noirs  à  un  état  meil- 
leur. Il  importe  d'autant  i)lus  d'y  insister 
et  d'en  fixer  la  iiortée  qu'elles  ont  été  parfois 
étrangement  méconnues. 

Nous  avons  déjà  montré  comment  l'État, 
imi)uissant  à  abolir  immédiatement  toute 
forme  d'esclavage  chez  les  indigènes,  ne 
reconnaît  cei^endant  pas  cette  institution 
comme  status  légal  et  lui  porte  ainsi,  au 
point  de  vue  de  l'avenir,  un  coup  de  sape 
qui  doit  finir  par  ruiner  cette  pratique 
néfaste. 

L'article  ^2&  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

ce  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  et 
pour  une  entreprise  déterminée.  » 

Et  l'article  ii  du  Code  pénal  est  libellé  en 
ces  termes  : 

«  Art.  II.  —  Est  puni  d'un  à  cinq  ans  de  servi- 
tude pénale  celui  qui,  par  violences,  ruses  ou 
menaces,  a  enlevé  ou  fait  enlever,  an'ôté  ou  fait 
arrêter  arbitrairement,  détenu  ou  fait  détenir  une 
personne  quelconque. 

»  Lorsque  la  personne  enlevée,  arrêtée  ou 
détenue  aura  été  soumise  à  des  tortures  corpo- 
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relies,  le  coupable  est  puni  de  servitude  pénale  de 
cinq  à  vingt  ans.  Si  les  tortures  ont  causé  la  mort, 
le  coupable  est  condamné  à  la  servitude  pénale  à 
perpétuité  ou  à  mort,  w 

En  ce  qui  concerne  les  serviteurs  de  TÉtat, 
le  gouvernement  leur  défend  de  disposer, 
pour  leur  service  personnel,  soit  de  femmes, 
soit  d'enfants,  dans  des  conditions  qui  pour- 
raient entretenir  chez  les  noirs  des  idées 
d'esclavage. 

Nous  avons  traité  précédemment  la  ques- 
tion des  impôts  en  nature  et  des  prestations 
de  travail,  qui  ne  se  confond  aucunement 
avec  la  question  de  Tesclavage,  et  nous 
avons  précisé  en  même  temps  le  caractère 
des  engagements  i^ris  par  les  puissances 
dans  ce  dernier  ordre  (i). 

8.  —  l'accession  de  l'élite  de  la  popula- 
tion NOIRE  a  la  pleine  JOUISSANCE  DES 
DROITS  CIVILS. 

Non  seulement  TP^tat  ne  reconnaît  pas 
légalement  le  status  servile,  mais  il  a  orga- 
nisé un  système  de  législation  qui  l'amène  à 


(i)  Voyez  supra  }ip.  i38  et  loo. 


LE  GOUVERNEMENT  CIVILISATEUR  669 

accorder,  en  droit   civil,   le  i)arfait  status 
euroi^éeii  à  l'élite  de  la  population  noire. 

Nous  avons  vu  comment  TEtat,  i)ar  une 
disposition  exi)resse  de  son  Code  civil  (art.  6), 
ouvre  Taccès  à  la  pleine  jouissance  des 
droits  civils  aux  indigènes  qui  s'en  montrent 
dignes  par  une  in^emiùre  initiation  à  la  vie 
des  peuples  civilisés  et  notamment  par  Tapti* 
tude  à  coopérer  au  fonctionnement  de  cer- 
tains services  publics  (i). 

(j.  —  i/amklioratiox  des  conditioxs 

DE   LA  FAMILLE   CHEZ  LES  NOIRS. 

Sans  prétendre  d'emblée  réformer  fonda- 
mentalement les  coutumes  de  la  famille  chez 
les  noirs,  l'État  s'attache  pourtant  à  faire 
prévaloir  le  principe  de  la  monogamie  en 
s'effor<;ant  d'étendre  cette  règle  à  ses  agents 
de  race  noire.  Les  faveurs  accordées  à  la 
femme  légitime  du  soldat  sont  sagement 
appropriées  à  ce  but. 

Le  rapport  au  Roi-Souverain  du  i5  juillet 
1900,  s'exprime  comme  suit  sur  ce  point  : 

«  La  polygamie  a  pu  être  partout  extirpée  i)armi 


(i)  Voy.  I).  3o2. 
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les  conscriptiounaireSjSauf  dans  la  Province-Orien- 
tale où  l'état  social  des  Arabes  a  laissé  des  racines 
profondes  et  où  Tintroduction  de  mœurs  nouvelles 
rencontre  de  réelles  difficultés.  Le  gouvernement 
entend  toutefois  cjuc  la  polygamie  soit  interdite  là 
comme  ailleurs  imrmi  le  personnel  noir  de  TEtat 
et  rend  resx)onsables  les  chefs  civils  et  militaires 
des  faits  réprébensibles  qu'ils  toléreraient  en  cette 
matière.  » 


10.  —  LES  MESURES  PÉNALES  CONTRE  LES 
ATTEINTES  AUX  PERSONNES  OU  AUX  BIENS 
DES  INDIGÈNES. 

Indépendamment  des  grandes  mesures  de 
conservation  de  la  race  qne  lions  avons 
signalées,  TKtat  a  pris  à  tâche,  par  sa  légis- 
lation i)enale,  de  réin^imer  les  atteintes  indi- 
vidnelles  contre  la  personne  et  les  biens  des 
indigènes  et  de  ménager  à  ceux-ci,  en  une 
mesure  croissante,  le  bienfait  d'une  certaine 
sécurité  de  vie  qui  améliore  profondément 
leur  condition  et  qui  leur  était  complète- 
ment inconnue  autrefois. Tous  les  Européens 
qui  séjournent  au  Congo  constatent  la  trans- 
formation considérable  qui  s'est  accomplie 
à  ce  point  de  vue. 
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«  L'État  doit  être  félicité,  »  a  dit  M.  Pickcrs- 
gill,  consul  britannique  au  Congo,  «  i)Our  la  sécu- 
rité qu'il  a  créée  pour  tous  ceux  qui  vivent  sous 
son  drapeau,  et  sont  soumis  à  ses  lois  et  règlements. 
Le  voyageur  au  Congo  se  rend  rapidement  compte 
que,  dans  la  contrée,  il  existe  un  pouvoir  que  le 
peuple  a  appris  à  craindre,  et  sur  la  protection 
duquel  il  commence  à  compter  (i).  » 

c<  Je  suis  )),  dit  M.  Greufell,  a  un  des  rares  Euro- 
péens, séjournant  actuellement  au  Congo,  qui  ait 
connu  ce  pays  avant  la  fondation  de  TÉtat  et  qui 
puisse  comparer  la  situation  existant  alors  avec 
celle  d'aujourd'hui.  Aussi,  je  tiens  à  faire  connaître 
que  j  apprécie  très  sincèrement  les  avantages  qui 
ont  suivi  l'établissement  d'un  gouvernement  civi- 
lisé, et  je  proclame  que  je  lui  suis  de  jour  en  jour 
plus  reconnaissant  pour  Tordre  et  la  liberté  qui 
existent  maintenant  (2).  » 

II.  —  LES   MESURES    CONCERNANT    LE    RESPECT 
DES   DROITS   ACQUIS   DES   INDIGÈNES. 

Nous  avons  fait  connaître,  en  traitant  du 
régime  foncier,  l'ensemble  des  dispositions 
prises  par  l'État  pour  assurer  le  respect  des 
occupations  bonitaires  des  indigènes  et  de 
leurs  exploitations  usagères  et  pour  leur  mé- 


(i)  Rapport  au  Forci  g  n  Office,  juin  i8i)8,  p.  8. 
(2)  Le  Congo  belge,  i5  août  189G,  p.  100. 
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nager  dans  un  rayon  utile  les  moyens  d'ac- 
tivité économique  correspondant  à  leurs 
besoins  et  à  leur  développement  (i). 

Suivant  d'aucuns,  les  droits  acquis  des 
indigènes,  dépassant  leur  teneur  et  leur 
mode  réels,  devraient  s'étendre  à  des  élé- 
ments et  à  des  formes  d'exploitation  qui  leur 
étaient  parfaitement  inconnus,  au  détriment 
de  ceux  qui  les  ont  découverts  et  utilisés. 
Mais  cela  ne  paraît  pas  justifiable.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  les  indigènes,  en  tant 
qu'ils  sont  associés  dans  des  conditions 
rémunérées  à  ces  nouveaux  modes  d'exploi- 
tation, en  bénéficient  et  trouvent  en  eux  le 
moyen  d'améliorer  leur  condition  matérielle. 

Le  chiffre  inscrit  au  budget  de  l'État  pour 
être  payé  en  salaires  dans  l'exploitation  du 
domaine  est  significatif  à  ce  point  de  vue. 

12.  —  l'accession  des  noirs  au  bienfait 

DES     JURIDICTIONS     ORGANISÉES     PAR     L'ÉTAT. 

Bien  que  les  indigènes,  en  matière  de  droit 
privé,  demeiu'ent  en  i)rincipe  soumis  à  la 
juridiction  de  leurs  chefs  locaux,  nous  avons 


(I)  Voy.  p.  384. 
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remarqué  qu'en  cas  de  contestation  entre 
deux  indigènes,  si  Tun  d'eux  saisit  la  juri- 
diction organisée  par  TKtat,  celle-ci  peut 
retenir  et  juger  l'affaire  (i).  Il  n'est  pas  rare 
de  voir  les  indigènes  marquer  des  deux 
l)arts  leur  confiance  envers  la  juridiction 
officielle  (2). 

l3.  —  LA  RÉGLEMENTATION  SPÉCLVLE  DES 
CONTRATS  DE  SERVICES  ENTRE  NOIRS  ET 
NON-INDIGÈNES. 

Le  décret  du  8  novembre  1888  est  remar- 
quable. Il  assure  aux  noirs  une  protection 
spéciale  en  matière  de  contrats  de  services, 
limitant  la  durée  des  engagements,  réglant 
la  forme  des  contrats,  établissant  des  garan- 
ties quant  aux  gages  et  salaires,  renversant 
la  preuve  au  profit  des  engagés,  autorisant 
le  ministère  public  à  agir  au  civil  par  voie 
d'action  i)rincipale  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  noirs  lésés.  Voici  cet  acte  législatif  : 

((  Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'accorder 
une  protection  spéciale  aux  noirs  ; 


(i)  Voy.  p.  3o3. 
(12)  Voy.  p.  3o4. 
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))  Vu  Tartiele  429  du  Code  civil  stipulant  que 
^es  règles  spéciales  seront  applicables  au  louage 
ou  contrat  de  service  entre  non-indigènes  et  noirs  ; 

»  Sur  la  proposition  de  Notre  conseil  des  admi- 
nistrateurs généraux, 

»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

»  Article  premier.  —  Le  directeur  de  la  justice 
exerce,  par  lui-même  ou  par  les  fonctionnaires 
délégués  à  ces  fins  par  le  gouverneur  général,  une 
protection  spéciale  sur  les  noirs,  indigènes  et 
immigrés,  et  sur  les  travailleurs  et  engagés. 

»  Il  prend  toutes  mesures  légales  pour  assurer 
le  respect  do  leurs  droits  et  sauvegarder  leurs 
intérêts. 

))  Les  officiers  du  ministère  public  saisis  par  le 
directeur  de  la  justice  pourront  agir  au  civil  par 
voie  d'action  principale,  au  nom  et  dans  Tintérêt 
des  noirs  qui  auraient  été  lésés.  (Ordonnance  du 
14  mai  1886,  art.  3.) 

»  Art.  2.  —  Le  directeur  de  la  justice  et  les 
fonctionnaires  délégués  par  le  gouverneur  général 
surveillent  spécialement  Texécution  des  contrats 
de  services  des  noirs  et  veillent,  s'il  y  a  lieu,  à  leur 
rapatriement  ou  à  leur  retour. 

»  Art.  3.  —  Aucun  contrat  de  louage  de  service 
entre  noirs  et  non-indigènes  ne  pourra  être  passé 
pour  une  durée  de  plus  de  sept  ans.  Tout  contrat 
qui  stipulerait  une  durée  plus  longue  sera  de  droit 
réduit  à  ce  terme. 

»  Les  contrats  pourront  être  renouvelés  à  Tex- 
piration  du  terme  de  service.    Toutefois,  ils  ne 
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pourront  l'être  qu'à  Tinter vention  des  autorités 
désignées  h  l'article  i®*",  §  i®*",  si  le  nouveau  terme 
joint  au  temps  de  service  antérieur  doit  entraîner 
un  engagement  continu  de  plus  de  sept  années. 

»  Art.  4.  —  Sur  la  demande  des  autorités  sus- 
dites, il  devra  être  justifié  en  tout  temps,  par  les 
maîtres  ou  patrons,  que  les  noirs  à  leur  service 
fournissent  leur  travail  volontairement  ou  à  des 
conditions  par  eux  acceptées. 

»  Art.  5.  —  Sera  passible  d'une  amende  do 
100  à  1,000  francs,  le  maître  ou  patron  qui  contre- 
viendrait au  §  2  de  l'article  3,  ou  qui  ne  fournirait 
pas  les  justifications  prescrites  par  l'article  4- 

»  Art.  6.  —  Les  gages  et  salaires  devront  être 
stipulés  et  seront  exigibles  en  monnaie,  ou  en 
marchandises  clairement  déterminées. 

w  Le  paiement  en  nature  pourra  remplacer  en 
tout  ou  en  partie  le  paiement  en  numéraire,  si  le 
maître  y  est  autorisé  par  le  contrat  ou  s'il  y  a 
accord  entre  les  parties  sur  l'espèce,  la  valeur,  la 
qualité  et  la  quantité  des  produits  à  payer  en 
échange.  En  cas  de  contestation,  la  preuve  do 
l'accord  incombe  au  maître  ou  patron. 

»  Art.  7.  —  Sauf  convention  expresse  con- 
traire, est  toujours  présumé,  aux  frais  du  maître 
ou  patron,  le  rapatriement  ou  le  retour  des  engagés 
dans  les  localités  où  ils  ont  été  recrutés. 

»  Art.  8.  —  Les  maîtres  et  les  patrons  seront 
présumés  en  faute,  sauf  preuve  contraire,  et 
responsables  de  ce  chef,  au  cas  011  le  rapatrie- 
ment ou  le  retour  d'un  ou  plusieurs  engagés  no 
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serait  pas  effectué  dans  les  conditions  de  temps  et 
autres  déterminées  par  le  contrat  ou  la  coutume. 

»  En  cas  de  négligence  grave  ou  de  manœuvres 
déloyales,  ils  seront  passibles  d'une  amende  qui 
n'excédera  pas  1,000  francs. 

»  Art.  9.  —  Tous  les  points  qui  ne  seraient  pas 
dans  les  contrats  sont  réglés  par  les  coutumes 
locales,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public,  aux  principes  de  liberté  con- 
sacrés par  l'Acte  général  de  la  Conférence  de 
Berlin,  ni  aux  dispositions  du  présent  décret. 

»  Art.  10.  —  Si  le  terme  de  service  n'est  pas 
fixé,  le  travailleur  sera  tenu  d'avertir  le  maître  de 
son  intention  de  mettre  fin  à  ses  services,  au 
temps  d'avance  déterminé  par  les  usages 
locaux,  sans  toutefois  que  ce  délai  soit  supérieur 
à  trois  mois. 

»  Le  maître  devra  respecter  les  mêmes  délais  en 
signifiant  leur  congé  à  ses  travailleurs. 

»  Art.  II.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  25  à 
5oo  francs  et  d'une  servitude  pénale  de  huit  jours  à 
six  mois,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
sans  préjudice  à  tous  dommages-intérêts,  le 
maître  ou  l'engagé  qui,  volontairement  et  de  mau- 
vaise foi,  refuserait  d'exécuter  les  clauses  légales 
d'un  contrat  de  service  librement  consenti, 
ou  contreviendrait  aux  usages  légalement  obli- 
gatoires en  vertu  du  présent  décret,  à  moins 
que  l'autre  partie  n'ait  elle-même  violé  ses  enga- 
gements. 

»  Les  engagés  i)Ourront  être  remis  aux  maîtres 


LE  GOUVERNEMENT  CIVILISATEUR  577 

OU  patrons  par  les  autorités  compétentes.  Mais 
les  maîtres  ou  patrons  ne  pourront,  sous  les  peines 
éditées  par  le  Code  pénal,  détenir  ni  maintenir  par 
la  force  les  engagés  à  leur  service,  le  refus  d'exé- 
cuter les  engagements  contractés  ne  pouvant  être 
réprimé  que  par  Tapplication  des  pénalités  édictées 
par  la  loi. 

))  Art.  12.  —  Tout  travailleur  noir  qui  serait 
l'objet  de  mauvais  traitements  de  la  part  du 
maître  pourra  demander  aux  tribunaux  la  réalisa- 
tion de  son  contrat  et  être  provisoirement  auto- 
risé par  l'autorité  à  cesser  ses  services  jusqu'au 
jugement,  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites 
pénales  à  exercer,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  maître  ou 
patron. 

))  Art.  i3.  —  Tout  contrat  de  louage  de  service 
devra,  i)ar  les  soins  du  maître  ou  patron,  être 
dressé  par  écrit  et  présenté  au  visa  des  auto- 
rités compétentes  dans  le  mois  de  sa  date,  ou, 
pour  les  travailleurs  recrutés  à  Tétranger, 
dans  le  mois  de  leur  arrivée  sur  le  territoire  de 
l'État. 

»  Le  visa  ne  sera  apposé  que  pour  autant  qu'il 
soit  certain  que  le  travailleur  a  eu  connaissance 
parfaite  de  son  engagement,  et  sous  toutes  réserves 
de  la  valeur  légale  des  clauses  du  contrat. 

»  Les  engagements  des  noirs,  indigènes  du 
Congo  et  recrutés  dans  les  localités  désignées  par 
le  gouverneur  général,  destinés  à  être  emmenés 
à  une  distance  à  déterminer  par  lui  du  lieu  de  leur 
résidence,    devront  être   constatés   par   un   écrit 

37 
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dressé  à  rintervention  de  rautorîtc  du  lieu  d'ori- 
gine désignée  par  le  gouverneur  général. 

»  Les  maîtres  et  patrons  ne  pourront  se  préva- 
loir des  contrats  qui  n'auraient  pas  été  dressés  en 
conformité  des  clauses  précédentes  ;  mais  le  défaut 
d'acte  écrit  ou  de  visa  ne  pourra  être  opposé  aux 
travailleurs  noirs,  dont  les  engagements  seront 
réglés,  à  leur  choix,  ou  par  le  contrat,  ou  par  les 
coutumes  locales,  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 9. 

»  Art.  14.  —  Les  maîtres  ou  patrons  sont  tenus, 
ù  la  demande  des  autorités  désignées  en  l'ar- 
ticle i*^**,  §  i*"*",  de  faire  connaître,  pendant  toute 
la  durée  des  contrats,  la  résidence  de  leurs  tra- 
vailleurs. Les  décès  ou  désertions  seront  notifiés 
par  les  maîtres  ou  patrons  à  ces  mêmes  auto- 
rités. 

))  Art.  i5.  —  Dans  les  limites  du  présent 
décret,  le  gouverneur  général  peut  prendre  des 
règlements  qui  déterminent  les  conditions  aux- 
quelles s'opéreront  les  engagements,  et  les  agents 
chargés  d'y  intervenir.  Il  fixe  le  droit  de  visa  des 
contrats  de  services. 

))  Il  pourra  désigner  les  localités  et  régions  où 
il  sera  interdit  d'opérer  des  recrutements. 

»  Art.  16.  —  Xotre  administrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères,  ayant  la 
justice  dans  ses  attributions,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  entrera  en  vigueur 
ce  jour.  » 
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14.  —  LA  PROTECTION  SPÉCIALE  ACCORDÉE 
AUX  NOIRS  EX  MATIÈRE  DE  RÉPARATION  EN 
JUSTICE. 

Toujours  guidée  par  un  esprit  de  protection 
spéciale  à  accorder  aux  faibles,  la  législation 
congolaise  s'efforce  d'aider  ces  derniers  au 
cas  où  ils  ont  à  demander  la  réparation  en 
justice  d'un  tort  qui  leur  est  causé.  Se  plaçant 
à  ce  point  de  vue,  l'article  qo  du  livre  P""  du 
Code  pénal  s'exprime  comme  suit  : 

«  Le  tribunal  fixe  le  montant  des  dommages  et 
intérêts.  Lorsque  la  partie  lésée  est  un  indigène, 
le  tribunal  peut  prononcer  d'office  les  restitutions 
et  les  dommages-intérêts  qui  sont  dus  en  vertu 
des  usages  locaux.  » 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu'en  matière 
de  contestations  de  droit  privé  entre  indi- 
gènes, lorsque  le  tribunal  organisé  par  l'État 
est  saisi  de  la  contestation  i)ar  l'un  d'eux,  il 
peut  lui  accorder  le  bienfait  de  sa  juridiction. 

l5.    —    LA   COMMISSION 
POL'R  LA  PROTECTION   DES   INDIGÈNES. 

En  vue  d'assurer  une  meilleure  protec- 
tion des  indigènes,  en  faisant  concourir  à  ce 
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résultat  les  représentants  des  associations 
l)liilantliropiques  et  religieuses,  TÉtat  a  ins- 
titué une  commission  permanente  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du 
i8  septembre  1896,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Il  est  institué  une  commission  permanente 
chargée  de  veiller,  sur  tout  le  territoire  de  TÉtat, 
à  la  protection  des  indigènes. 

»  Les  membres  de  cette  commission  sont  nom- 
més par  le  Roi-Souverain,  pour  un  terme  de  deux 
années,  parmi  les  représentants  des  associations 
philanthropiques  et  religieuses. 

»  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  cette 
commission  :  trois  représentants  des  missions 
catholiques  et  trois  représentants  des  missions 
protestantes  (i).  » 


(i)  MB^""  Van  Roiislé,  évùquo  de  Thymbrium,  vicaire  a]>os- 
tolique  du  vicariat  du  Congo  belge,  i)résideiit  ; 

Le  Rév.  P.  Vau  Ileucxthoven,  J.,  de  la  Compagnie  de 
Jésus  : 

Le  Rév.  P.  Canjbier,  de  la  Congrégation  de  Scheut; 

M.  William  Ilolman  Bentley,  de  la  Baptist  Missionary 
Society  Corporation; 

M.  le  docteur  A.  Sims,  de  Y  American  Baptist  Missionary 
Union  ; 

M,  George  Grenfell,  de  la  Baptist  Missionary  Society 
Corjjoration,  secrétaire. 
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l6.  —  LES  COLONIES  D'ENFANTS  INDIGÈNES. 

Voici  une  nouvelle  mesure  qui  atteste  la 
haute  sollicitude  de  F  État  à  Tégard  des 
natifs  considérés  dans  leurs  éléments  les  plus 
exposés  à  un  sort  misérable,  éléments  qui 
peuvent  devenir,  entre  des  mains  secou- 
rables,  une  des  meilleures  esi)érances  de 
Tavenir.  Le  décret  du  12  juillet  1890  con- 
cernant les  colonies  d*enfants  indigènes 
s'exprime  comme  suit  : 

«  Considérant  que  des  mesures  de  protection 
s'imposent  en  faveur  des  enfants  victimes  de  la 
traite  ; 

»  Considérant  que  TÉtat  a  le  devoir,  d'une  ma- 
nière générale,  d'assurer  la  tutelle  des  enfants 
abandonnés  ou  à  l'égard  desquels  les  parents  ne 
remplissent  pas  les  obligations  qui  leur  incombent; 

»  Sur  la  proposition  de  Notre  administrateur 
général  du  département  des  affaires  étrangères, 

»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

»  Article  premier.  —  Est  déférée  à  TÉtat  la 
tutelle  des  enfants  libérés  à  la  suite  do  l'arresta- 
tion ou  de  la  dispersion  d'un  convoi  d'esclaves,  de 
ceux,  esclaves  fugitifs,  qui  réclameraient  sa  pro- 
tection,  des   enfants    délaissés,    abandonnés    ou 
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orphelins,  et  de  ceux  à  Tégard  desquels  les  parents 
lie  remplissent  pas  leurs  devoirs  d'entretien  et 
d'éducation. 

»  Il  leur  sera  procuré  des  moyens  d'existence  et 
il  sera  pourvu  à  leur  éducation  pratique  et  à  leur 
établissement. 

»  Art.  2.  —  Il  sera  créé  à  cet  effet  des  colo- 
nies agricoles  et  professionnelles,  où  seront 
recueillis,  soit  les  enfants  se  trouvant  dans  les 
conditions  de  l'article  i^^,  soit  —  autant  que  faire 
se  pourra  —  les  enfants  qui  solliciteront  leur 
admission. 

»  Art.  3.  —  A  dater  du  jour  de  leur  admission, 
les  enfants  seront  placés  exclusivement  sous  la 
tutelle  de  l'Etat;  ils  y  resteront  soumis,  ils  seront 
astreints  aux  travaux  que  le  gouverneur  général 
déterminera,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  vingt- 
cinquicme  année,  moyennant  l'entretien,  la  nour- 
riture, le  logement  et  les  soins  médicaux  qui  leur 
seront  donnés  gratuitement. 

))  Art.  4-  —  ^^^  règlements  d'administration 
prescrits  par  Notre  gouverneur  général  détermi- 
neront le  mode  et  les  conditions  d'admission 
dans  les  colonies,  le  personnel  dirigeant,  le  pro- 
gramme des  travaux  manuels  et  intellectuels,  les 
détails  de  la  surveillance,  les  peines  disciplinaires 
et  leur  application,  et  les  services  publics  aux- 
quels seront  attachés  les  enfants.   » 

Un  règlement  du  gouverneur  général,  en 
date  du   23   avril    1898,    a  pris  toutes  les 
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mesures  organiques  en  rapport  avec  Texécu- 
tion  (lu  décret  sur  les  colonies  d'enfants 
indig'ônes. 


17.  —  LA  TUTELLE  DES  ASSOCL\TIOXS  PIULAX- 
TimOPIQUES  ET  RELIGIEUSES  SUR  LES 
ENFANTS  RECUEILLIS  PAR  ELLES. 

Le  décret  du  4  mars  1892  a  pris  la  disi)osi- 
tion  suivante  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  le 
décret  du  12  juillet  1890  relatif  à  la  protection 
des  enfants  abandonnés  ou  victimes  de  la  traite; 

w  Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur, 

»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

»  Article  premier.  —  Les  représentants  légaux 
des  associations  philanthropiques  et  religieuses 
pourront  être  autorisés,  sur  requête  adressée  au 
gouverneur  général,  à  recueillir  dans  les  colonies 
agricoles  et  professionnelles  qu'ils  dirigent,  des 
enfants  indigènes  dont  la  loi  défère  la  tutelle  à 
l'État. 

»  La  requête  contiendra  le  programme  de  l'ins- 
truction professionnelle  qui  sera  donnée  aux 
enfants  recueillis. 

»  Art.  2.   —  L'acte  d'autorisation  délivré  x>ar 
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le  gouverneur  général  déterminera  les  conditions 
auxquelles  cette  autorisation  est  accordée. 

»  Les  colonies  autorisées  sont  placées  sous  la 
haute  surveillance  du  gouverneur  général  ou  de 
son  délégué. 

»  Notre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  entre 
en  vigueur  ce  jour.  » 


18.    —    LES    COMMISSIONS    LOCALES    D'IIYGIÈNE. 

Ilai)pelons  ici  la  création  des  commis- 
sions locales  d'hygiène  dont  rordonnance 
du  24  avril  1899,  approuvé  i)ar  le  décret  du 
7  septembre  1899,  parle  en  ces  termes  : 

«  Article  premier.  —  Il  est  institué  une  com- 
mission d'hygiène  à  tous  les  chefs-lieux  de  district 
et  de  zone. 

))  Art.  5.  —  Les  commissions  d'hygiène  ont 
l^our  mission  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne 
la  santé  publique,  d'étudier  les  questions  de  salu- 
brité, d'indiquer  à  l'autorité  compétente  les 
mesures  à  prendre  pour  améliorer  l'état  sanitaire 
et  enrayer  les  épidémies. 

»  Art.  8.  —  Le  plus  fréquemment  possible  et 
au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  la  commis- 
sion visitera  au  chef-lieu  du  district  ou  de  la  zone, 
les  habitations  et  leurs  dépendances  occupées  par 
les  personnes  de  race  blanche  ou  noire.  Ces  visites 
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ont  lieu  sans  avis  préalable.  Après  chaque  visite 
un  rapport  est  adressé  au  commissaire  du  district 
ou  chef  de  zone  qui  le  transmet  avec  son  avis  et 
considérations  au  gouverneur  général. 

»  Art.  9.  —  En  cas  d'apparition  de  maladies 
transmissibles  ou  pouvant  devenir  épidémiques..., 
les  médecins  qui  sont  membres  de  la  commission 
se  transportent  sur  les  lieux  pour  examiner  la 
nature  et  Tétat  de  la  maladie  et  pour  concerter  avec 
lautorité  administrative  les  mesures  à  prendre.  » 

Les  mesures  (rexécutioii  relatives  à  ce 
décret  ont  été  prises  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur général,  en  date  du  3  avril  1892. 

Il  y  a  actuellement  au  Congo  27  membres 
du  corps  médical  et  20  commissions  d'hy- 
giène. 

Il  existe  un  institut  bactériologique  à 
Boina. 

Le  rapport  au  Roi-Souverain  du  i5  juil- 
let 1900,  après  avoir  rappelé  Texistence  d'un 
hôpital  pour  noirs  créé  à  Bomà  et  fait  ressoi- 
tir  l'importance  du  Décret  du  7  septembre 
1899,  ajoute  les  observations  suivantes  : 

«  Comme  se  rattachant  à  la  situation  sanitaire  du 
personnel  de  TEtat,  il  est  à  signaler  les  améliora- 
tions apportées  dans  les  habitations  et  les  installa- 
tions des  stations.  Les  matériaux  fragiles  ont  fait 
place  à  des  matériaux  plus  résistants  dans  l'édifi- 
cation des  habitations.  On  a  établi  des  briquete- 
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ries  et  dos  ateliers  de  construction.  Les  maisons 
occupées  par  le  personnel,  tant  blanc  que  de  cou- 
leur, présentent  tout  le  confort'possible. 

»  Les  noirs  mettent  déjà  ces  exemples  à  profit  en 
transformant  lasiioct  général  de  leurs  villages  et 
en  substituant  aux  huttes  sordides  qu'ont  connues 
les  premiers  explorateurs,  des  constructions  mieux 
bâties  et  plus  saines.  » 

19.    —   LES    INFLUENCES   GÉNÉRALES, 

GOl VERNEMENTALES,    ÉCONOMIQUES 

ET   MORALES. 

L'aperçu  que  nous  venons  de  donner  nous 
amène  à  constater  que  Taction  de  TÉtat  n'est 
demeurée  étrangère  à  aucun  des  domaines 
qui  touchent  directement  à  la  conservation 
des  indigènes  et  à  ramélioratioii  de  leur 
condition  morale  et  matérielle.  En  même 
temps,  le  g:ouvernement  s'est  attaché  d'une 
manière  constante  à  faire  produire  leurs 
fruits  à  toutes  les  influences  d'ordre  gouver- 
nemental, économique  et  moral,  api)elées  à 
concourir,  sous  la  loi  de  la  division  du  tra- 
vail, à  l'œuvre  comi^lexe  du  relèvement  des 
indigènes. 

L'État  a  énergiquement  i)ris  pied  partout 
dans  son  vaste  domaine,  et  sous  son  égide  se 
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sont  développées  ces  iini)ortautes  installa- 
tions administratives,  judiciaires  et  mili- 
taires, signalées  en  j^remiôre  ligne  i)ar  l'Acte 
de  Bruxelles  comme  de  nature  à  assurer 
d'une  manière  durable  aux  noirs  le  bienfait 
d'une  éducation  civilisatrice. 

L'État,  d'autre  part,  comme  nous  l'avons 
vu,  a  réalisé  ou  favorisé  la  réalisation  des 
grandes  entrei)rises  d'intérêt  public  desti- 
nées à  déveloi)i)er  l'outillage  économique  du 
pays  et  à  servir  de  véhicules  à  l'industrie, 
au  commerce,  à  tous  les  organes  de  la  civili- 
sation dans  l'ordre  matériel. 

Il  a  favorisé  de  même  l'épanouissement 
des  institutions  de  bienfaisance,  hospita- 
lières et  religieuses  et  spécialement  des 
missions  chrétiennes,  sans  distinction  de 
cultes.  Les  faits  et  les  témoignages  les  plus 
nombreux  sont  là  pour  attester  le  succès  de 
ses  efforts  dans  cet  ordre. 

Pénétré  de  la  nécessité  d'associer  les  noirs 
eux-mêmes  à  l'œuvre  de  leur  éducation  civi- 
lisatrice par  la  puissance  de  l'effort  person- 
nel et  i)ar  la  vertu  du  travail,  l'État  a  estimé 
qu'il  était  de  son  devoir  d'obtenir  ce  con- 
cours, en  lui  gardant  en  tous  cas  l'attrait  de 
la  rémunération.  Il  l'a  fait  avec  modération, 
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humanité  et  fermeté,  en  entourant  son  action 
dans  cet  ordre  des  garanties  nécessaires, 
considérant  à  bon  droit,  que  pour  les  races 
inférieures  comme  pour  les  races  supérieures, 
le  travail  est  un  grand  instrument  de  mora- 
lisation  et  le  levier  même  du  progrès  social. 
Il  a  ainsi  appliqué,  dans  cet  ordre,  la 
devise  qu'il  a  choisie  au  lendemain  de  sa 
fondation  et  à  laquelle  il  est  le  premier  à 
demeurer  fidèle  :  «  travail  et  progrès  ». 


20.  —  UNE  PAGE  DE  STATISTIQUE  COMPARÉE. 

En  terminant  ce  chapitre  sur  le  gouverne- 
ment civilisateur,  nous  voulons  réunir  en  un 
court  tableau  les  éléments  de  statistique 
répandus  au  cours  de  notre  travail,  en  les 
comparant  aux  données  d'il  y  a  quelque 
quinze  ans  (i). 


L  —  Gonvernemeat  local. 


Agents  de  l'État 

Postes  et  stations  .... 
Ghefferies  indigènes  reconnues 


II.— 

Recettes  ordinaires. 
Dépenses        » 
Droits  de  douane    . 


BadceUi. 


1885-86 


91 
45 


4,823,000 

1,523,000 

730,000 

(1891) 


190M902 


1,272 
215 
258 


28J09,000 

28,549,000 

6,055.000 


(i)  Coini)arer  La  vérité  sur  la  civilisation  au  Congo,  par 
un  Belge,  iî)o3,  in  fine. 
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1885-86 

1901-1902 

III.  —  Force  publique. 

Officiers 

Sous>oflici6rs 

23 
1,487 

223 
308 

EfTeclifs 

16,775 

IV.  —  Organisation  Judiciaire. 

Tribunaux  et  conseils  de  guerre 

1 

44 

V.  —  SerTices  civil». 

Offices  de  l'élal  civil 

Offices  notariaux 

Office  des  litres  fonciers 

4 
1 
» 

57 
26 

1 

YI.  —  Administration  économique. 

Postes  de  culture  et  d'élevage 

Chefs  des  cultures  de  l'État 

Agents  du  service  forestier  (replanlalion  du 

caoutchouc) 

Jardin  botanique 

Jardin  û'esyA 

Ferme  modèle 

— 

70 
55 

1 

créés 
en  1900 

Jardin  colonial 

/  Pieds  de  caféiers 

Plàmtatiûns  )      •    de  cacaoyers  .... 
i-LANTATiONs  <      ^    ^^  caoulchouc  replantés. 

(      »     de  guila-percha    .     .     . 

2,000,000 

300,000 

5,250,000 

4.000 

YII.  —  nraviffatlon. 

Voies  navigables  reconnues  et  desservies  (kil.). 

Nombre  de  steamers  fluviaux 

Mouvement  j  Navires  entrés  (tonnes)    .     .     . 
DES  PORTS   j  Navires  sorlis       »          ... 

3,000 

5 
166,028 
163,716 

15.000 

102 
477,814 
472,395 

VIII.  ~  Chemins  de  fier. 

Exploités  (kilomètres) 

En  construction 

— 

480 

1,600 

450 

Projets  à  l'élude 

IX.  —  Postes  et  tëlëffraphes. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  (kil.). 

Mo«vE«E«TPosi*t|}-*;',';^^^:    ;    ;    ;    ; 

20,956 
12,184 

1,532 

274,114 

97,893 

Sgo 
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X.  —  Commeree  spécial* 

Exportations 

Importation? 


XI.  —  8oeiëtës  eommerelales. 


Belges.  .  .  . 
Autres.  .  .  . 
Capitaux  sociaux 


XIL  —  Bissions. 

/  Congrégations 

»iissio„naires  )  ,"3-;  ;  ;   ]  ;  ; 

Etablissements  (non  compris  les  fermes- 
chapelles) 

Ecoles 

Chrétiens 

Catéchumènes 

Enfants 

Congrégations 

Missionnaires 

Etablissements  (non  compris  les  postes 
secondaires). 

M  Communicants  > 

Catéchumènes '    .     .     .     . 

Enfants  (école  de  semaine) 

>       (école  du  dimanche)    .... 


1885-86 


(•887) 

9,175,103 

(lfc93) 


6 
87,500 


3 
U 


190M902 


50,488,3t4 
S3, 102,064 


48 

14 

136,000,000 


13 

4  GO 

84 

4i 

25 

48.973 

24.731 

5,515 

8 

221 

40 

6,821 

1,470 

10,162 

5,641 


QUATRIEME  PARTIE 
LE  SOUVERAIN 


I.  —  i/essor  dk  la  colonisation 

MODERNE. 

Un  mouvement  intense  a  i)oussé  de  nos 
jours  les  races  les  mieux  douées  et  les  plus 
lU'ogTessîves  vers  des  contrées  fermées  jus- 
qu'ici à  la  civilisation.  Jamais  la  mer,  «  cette 
grande  route  des  nations  entreprenantes  », 
comme  rapi)elait  le  Roi  des  Belges  en  ou- 
vrant, il  y  a  quelques  années,  le  Grand  Con- 
cours des  sciences  et  de  Tindustrie  de  Bru- 
xelles, n'a  mieux  montré  que  sa  puissance 
d'union  dépasse  sa  tendance  à  la  séparation, 
qu'elle  est  la  source  des  entreprises  les  plus 
rémunératrices  et  le  chemin  toujours  ouvert 
aux  manifestations  de  l'esprit  de  solidarité 
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humaine  dans  tous  les  ordres.  Jamais,  domp- 
tée comme  elle  lest  par  nos  puissants  engins 
de  navigation,  elle  ne  s'est  mieux  révélée, 
avec  sa  surface  plane  en  dépit  des  balance- 
ments de  son  cristal,  avec  ses  sillages  qui 
semblent  autant  de  rails  directeurs  se  posant 
et  se  déplaçant  à  volonté  selon  le  besoin, 
comme  un  fond  véhiculaire  comparable  aux 
chemins  de  fer  les  plus  perfectionnés,  et 
comme  outillage  naturel  appareillé  aux 
destinées  unitaires  du  genre  humain. 

L'avenir  rendra  de  plus  en  i)lus  justice 
aux  souverains  et  aux  hommes  d'État  con- 
temi)orains  qui,  marchant  à  la  tête  du  mou- 
vement mondial  d'expansion,  ont  eu  la  claire 
vue  de  la  vocation  de  notre  temi)s  et  le 
ferme  dessein  d'associer  leur  pays,  en  lui 
ménageant  une  part  plus  opulente  mais  aussi 
mieux  méritée,  à  la  transformation  des  con- 
ditions de  la  vie  sur  le  globe. 

Ce  n'est  i)as  à  un  vain  désir  de  conquête, 
à  quelque  passion  de  gloire  ou  à  des  vues  de 
I)rosélytisme  qu'ont  cédé  ces  esprits  hardi- 
ment i)récurscurs.  Sollicités  à  coup  sûr  par 
les  merveilleux  progrès  de  notre  époque, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  voies  de 
communication  et  les  procédés  générateurs 
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de  la  richesse,  aiguillonnés  sans  doute  par  le 
besoin  d'échapper,  en  s'épandant  au  dehors 
et  en  y  affirmant  leur  vitalité,  aux  périls  de 
ramoindrissement  relatif,  gagnés  peut-être 
en  quelque  mesure  par  la  contagion  de 
l'exemple,  leur  attitude  a  été  dominée  au 
fond  par  des  nécessités  d'ordre  économique 
nettement  i^erçues,  plus  encore  que  par  des 
exigences  d'ordre  démographique.  Là  est  la 
cause  profonde  du  mouvement  dont  ils  ont 
été  les  protagonistes.  Là  est  rexi)lication  de 
sa  généralisation  et  en  même  temi)s  la  raison 
foncière  pour  laquelle  l'essor  colonisateur 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  l'apanage  exclusif  de  quelques  puis- 
sances ou  d'un  groupe  d'États  déterminé. 

La  nécessité  de  rechercher  sur  le  globe, 
sans  lésion  des  droits  d'autrui,  une  clientèle 
humaine  et  de  nouveaux  éléments  matériels 
de  richesse,  peut  n'être  pas  moins  impérieuse, 
elle  peut  même  devenir  plus  indispensable 
pour  certains  petits  pays  que  pour  d'autres 
plus  grands.  L'effort  déployé  i)our  satisfaire 
à  ces  exigences  par  tous  les  marchés  du 
monde,  sur  le  pied  d'une  loyale  concurrence, 
n'a  rien  en  soi  que  de  légitime  :  c'est  le  droit 
commun  de  tous  les  États.  Combien  plus  lé- 
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gitime  encore  ai)i)araît  la  tendance  à  donner 
carrière  à  ces  exigences  par  la  recherche 
de  clientèles  vacantes  dans  les  pays  neufs. 

Pour  les  peui)les  confinés  en  ÏLurope  dans 
d'étroites  frontières,  regorgeant  d'énergies, 
de  capitaux  et  de  produits,  exposés  à  tous  les 
refoulements  que  peut  engendrer  la  i)oliti(iue 
écononiiciue  dos  autres  États,  rexi)ansion 
coloniale  peut  être  non  seulement  justifiée, 
mais  commandée  par  la  double  loi  de  conser- 
vation et  de  progrès  qui  est  la  loi  même  de 
rhumanité. 

Et  cela  est  vrai,  remarquons-le  bien,  pour 
les  États  neutres  à  titre  permanent,  comme 
pour  ceux  qui  conservent  la  faculté  de  se 
mêler  aux  guerres  entre  les  autres  États. 
Car  cette  circonstance  que  la  sphère  de  pa- 
reilles mêlées  sanglantes  et  des  conquêtes 
violentes  se  trouve  fermée  pour  eux,  est 
l)récisément  une  raison  spéciale  pour  que  la 
sphère  de  révolution  i)acifique  dans  toute 
son  ampleur  leur  demeure  ouverte.  Or  la 
colonisation,  en  tant  qu'elle  prend  i)our  base 
d'opération  des  territoires  vacants  au  point 
de  vue  international,  demeure  par  essence 
une  forme  de  l'activité  pacifique  des  nations. 

11  ne  suffirait  pas  à  coup  sur,  pour  contes- 
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ter  aux  États  neutres  à  titre  permanent  ce 
mode  légitime  d'exercer  leur  droit  d'indépen- 
dance et  de  conservation,  d'alléguer  qu'il 
l)eut  donner  lieu  à  des  différends  internatio- 
naux. Il  en  est  malheureusement  ainsi  d'un 
grand  nombre  de  droits  et  même  de  faits  fort 
innocents  de  la  vie  internationale.  Si  la  pers- 
l)ective  de  différends  possibles  devait  être 
toujours  une  raison  décisive  de  renoncer  à 
l'exercice  de  droits  justifiés,  on  en  arriverait 
à  placer  des  États  souverains  dans  les  condi- 
tions de  pouvoirs  incapables  de  se  mouvoir 
en  vue  de  leur  bien  le  plus  légitime  dans 
l'ordre  des  relations  les  plus  i)acifiques. 

L'histoire  de  la  colonisation  est  loin  de 
prouver,  d'ailleurs,  que  les  États  à  territoire 
restreint,  ayant  accès  à  l'Océan,  soient  plus 
dénués  que  les  autres  de  capacité  colonisa- 
trice. Elle  semble  démontrer,  au  contraire, 
que  les  vastes  États,  ayant  beaucoup  de  terre 
ferme  devant  eux,  sont  portés  i)endant  plus 
longtemps  à  se  vouer  à  la  colonisation  inté- 
rieure et  continentale,  tandis  que  les  États  à 
territoire  restreint  avoisinant  la  mer 
savent,  en  pratiquant  celle-ci,  se  créer  les 
exutoires  que  le  continent  ne  leur  offre 
qu'avec  i)arcimonie    et  se  jîrocurer   par  ce 
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moyen  le  surcroît  de  ressources  nécessaire  à 
raccroîssement  de  la  prospérité  publique. 
Venise  autrefois,  les  Pays-Bas  autrefois  et 
aujourd'hui  —  pour  ne  citer  que  deux 
exemples  —  en  sont  des  preuves  aussi  pal- 
pables que  mémorables. 

Il  ne  faudrait  aucunement  croire  que 
ce  rôle  colonisateur  des  États  à  teiTitoire 
restreint,  sagement  compris  et  appliqué  à 
une  tâche  bien  déterminée,  ne  puisse  servir 
utilement  la  cause  générale  de  Thumanité 
et  du  progTès  et  s'harmoniser  avec  l'intérêt 
bien  entendu  des  autres  nations. 

Dans  le  champ  immense  de  la  colonisation 
appliquée  au  globe  entier,  il  y  a  place  pour 
de  modestes  travailleurs.  Les  approvisionne- 
ments coloniaux  faits  par  nombre  de  grandes 
puissances  apparaissent  tels  qu'il  serait 
presque  absurde  de  voir  dans  les  établisse- 
ments fondés  par  des  facteurs  secondaires  de 
la  colonisation  un  larcin  fait  à  l'expansibi- 
lité  de  ces  puissances.  Ajoutons  que  ces  fac- 
teurs secondaires,  par  cela  même  que  leur 
cercle  d'action  est  moins  vaste  et  moins 
exposé,  aux  conséquences  des  encombre- 
ments ou  des  délaissements  résultant  de 
préoccupations  étrangères,  peuvent,  par  la 
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concentration  des  efforts  sur  un  même  point, 
produire  des  effets  surprenants  et  qui  sont 
parfois  remarqués.  Observons  encore  qu'il 
peut  n'être  pas  indifférent  à  l'équilibre 
économique  général  qu'il  y  ait  dans  l'ordre 
colonial  comme  ailleurs,  des  pièces  de  pon- 
dération qui  empêchent  les  heurts  antago- 
nistes, qui  préviennent  un  déplacement  trop 
sensible  du  centre  de  gravité  des  intérêts 
et  qui  mettent  ainsi  le  bien  de  chacun  sous 
régide  d'une  certaine  sécurité  procurée  à 
tous. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  au  demeurant, qu'in- 
dépendamment des  questions  de  droit  qui 
gardent,  ce  semble,  leur  importance  même 
dans  l'ordre  international,  la  coordination 
stable  des  intérêts  sur  la  base  des  situations 
acquises  est  un  moyen  i)lus  sûr  d'arrange- 
ment des  affaires  internationales  que  le 
déchaînement  de  toutes  convoitises  où  des 
publicistes  sans  responsabilités  s'imaginent 
avoir  trouvé  comme  un  principe  de  solution 
de  toutes  les  difficultés. 


L'AngleteiTC    tient  sans  conteste   le  pre- 
mier rang  des  nations  au  i)oint  de  vue  écono- 
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mîqiie  général  (commerce,    industrie,  navi- 
gation). Comme  puissance  colonisatrice,  elle 
occui)e  une  situation  hors  de  pair. 
L*emi)ire  britannique  comprend  : 

Kil.  carr .  Population 

Royaume-Uni     ....  3i4,33()  ii,{}{j'2,^io  (1902) 

Empire  (les  Indes  .     .     .       4»8Go,ooo        290,215,000  (1901) 
Colonies  et  protectorats     28,870,000  00,785,000 

29,044.339        397,962,510 

Le  i)ériple  de  remi)ire  britannique  est  mon- 
dial dans  toute  la  force  du  terme.  Les  élé- 
ments dont  se  compose  cet  emiûre  se  com- 
plètent remarquablement  les  uns  les  autres. 
L'Angleterre  s*est  montrée  également  supé- 
rieure dans  l'expansion  coloniale  par  voie 
de  formation  de  sociétés  nouvelles  faites  à 
son  image  et  pétries  de  son  sang,  et  dans  le 
rayonnement  colonisateur  i)ar  voie  de  manie- 
ment gouvernemental  de  sociétés  de  civilisa- 
tion différente  dans  les  pays  les  plus  divers 
assujettis  à  sa  domination.  Celui  qui  n'a  pas 
étudié  l'empire  britannique  n'a  pas  une  idée 
complète  du  gouvernement  humain  dans  la 
richesse  de  ses  formes  et  dans  la  souplesse 
de  sa  puissance.  Si  la  politique  anglaise, 
comme  toute  politique  humaine,  peut  avoir 
ses  imperfections  et  ses  défaillances,  elle  n'en 
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demeure  pas  iiioins  la  eombiiiaisoii  la  i^lus 
merveilleuse  du  génie  humain  appliqué  au 
jfouvernement  des  hommes,  et  le  déveloi)i)e- 
ment  historique  de  Tinfluence  anglaise  dans 
des  mondes  nouveaux  n*en  apparaît  pas 
moins,  au  regard  impartial,  comme  un  grand 
bienfait  pour  Thumanité. 

La  colonisation  est  pour  TAngleterre 
l'expression  la  i>lus  puissante  de  la  tendance 
nationale  ;  elle  est  identifiée  avec  la  vie  éco- 
nomique du  pays.  On  peut  s'inspirer  de  la 
colonisation  anglaise,  il  ne  faut  pas  songer 
à  la  copier,  tant  le  modèle  est  inimitable. 
Nous  comi)renons  Tenthousiasme  des  An- 
glais pour  leur  «  plus  grande  Bretagne  ». 
L'œuvre  réalisée  assure  à  la  nation  qui  a 
su  raccomi)lir  une  i)érennité  aussi  glorieuse 
que  féconde. 

La  France,  après  une  période  d'ancienne 
expansion  au  dehors,  durant  laquelle  on  a  pu 
se  demander  quelle  serait  dans  l'avenir  la 
l)remière  imissance  coloniale,  a  vu  lui  échap- 
per les  plus  belles  de  ses  cohmies  et  presque 
disparaitre  chez  elle  les  traditions  et  les 
méthodes  de  la  colonisation.  Mais  un  renou- 
veau d'action  colonisatrice  s'est  dessiné  de 
nos  jours  dans  ce  pays,  et  la  France,  indépeu- 
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dammoiit  des  joyaux  moditcrranéeiiH  (lu'ollo 
l)C)HHÔde,  est  prÙHonteinent  iiiaîtrosHe,  en 
Afrique  et  en  Asie  notannnent,  d'un  magni- 
fhiue  domaine  d*outre-nier  au([uel  elle  aj)- 
])li(iue  des  methodeH  de  fructification  de 
plUH  en  pluH  fenncH  et  de  plus  on  plus 
fécondcH.  On  sait  que  la  population  de  la 
France  n'atteint  pas  tout  à  fait  lUj  niillionH 
d'aniOH.  La  po))ulation  de  hch  colonieH  est  de 
40,6<K),(KK)  habitantH. 

Entrée  plus  tard  dann  la  voie  de  Texpan- 
Hion  au  dehors,  TAUeniagne  moderne,  sous 
rimpulsi(m  puissante  de  son  Empereur,  a 
consacré,  avec  un  génie  particulier  des 
affaires,  avec  une  organisation  technique 
presque  sans  pareille,  les  facultés  maî- 
tresses et  l'énergique  activité»  de  son  i)euple 
unifié  à  cette  double  tâche  extérieure  :  la 
diffusion  commerciale ,  rexi)ansion  colo- 
niale. Elle  a  marché  à  pas  de  géant  dans  la 
l)remiére  de  ces  voies,  la  plus  difficile  à  cer- 
tains égards,  où  il  s'agit  de  lutter  sur  des 
marchés  ouverts  à  tous  avec  d'autres  con- 
currents. Et  si  les  merveilleux  i)r()grè8 
accomplis  par  elle  dans  cet  ordre  semblent 
éclii)ser  sa  marche  en  avant  dans  l'autre, 
elle  n'en   a    pas    moins    acquis    une    série 
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trétabl  isHements  coloniaux  considérables 
dont  la  population  s'élôvo  à  plus  de  la  mil- 
lions d'habitants  ot  dont  elle  tire  parti  d*une 
manière  remarciuablement  progressive,  pen- 
dant (lu'elle  ne  cesse  d'appliquer  la  meilleure 
l)art  de  son  activité  à  la  concurrence  com- 
merciale pr()i)roment  dite,  et  cela  avec  un 
succès  admirable. 

La  Hollande  a  conservé  dans  Tlnsulinde 
de  splendides  possessions,  avec  Java,  un  des 
modèles  de  la  colonisation  tropicale.  Elle 
garde  le  trésor  de  son  expérience  coloniale  à 
régal  des  éléments  les  plus  précieux  du 
l)atrimoine  de  la  nation,  et  elle  appliciue  à  la 
mise  en  valeur  de  son  beau  domaine  d'outre- 
mer, Tesprit  positif,  endurant  et  savamment 
mercantile  des  Néerlandais.  Elle  est  le  mo- 
dèle le  plus  parfait  et  Tinitiatrice  par  excel- 
lence des  petits  pays  colonisateurs.  Indépen- 
damment de  Java  (lui  à  elle  seule  a  plus  de 
28  millions  de  jmpulation,  les  colonies  néer- 
landaises comptent  environ  10  millions  d'ha- 
bitants. 

Parmi  les  peuples  européens  de  race  latine, 
plusieurs  n'ont  pas  été  aussi  heureux  de  nos 
jours  (lue  la  France.  L'Espagne  a  été  la  plus 
éprouvée.  L'activité  colonisatrice  du  Portugal 
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s'est  au  contraire  à  certains  égards  réveillée  ; 
elle  s'exerce  dans  un  domaine  de  2  millions 
146,000  kilomètres  carrés,  sur  une  population 
de  5,85o,ooo  habitants.  Et  si  l'Italie,  qui  a 
donné  autrefois  tant  de  preuves  de  son  apti- 
tude à  marquer  d'autres  peuples  de  son 
empreinte  civilisatrice,  a  éprouvé  des  revers 
au  début  de  son  entrée,  à  la  fois  tardive  et 
jn-écipitée,  dans  la  i)olitique  coloniale,  elle 
a  su  se  garder  du  moins  des  résolutions 
extrêmes  qu'engendre  quelquefois  l'irrita- 
tion ou  le  décoiu'agement,et  elle  a  adopté  en 
matière  coloniale  une  ligne  de  conduite  qui 
réserve  l'avenir.  L'émigration  italienne  peu- 
ple la  Tripolitaine,  l'Amérique  du  Sud,  et 
trouvera  des  i^laces  au  Congo.  L'Italien  est 
travailleur,  sobre,  endurant  et  fera  un  mer- 
veilleux colonisateur. 

Moins  enserrés  géographiquement  que  les 
autres  puissances  dans  leur  domaine  i)roi:)re, 
l'empire  de  Russie,  avec  ses  22  1/2  millions 
de  kilomètres  carrés  de  superficie  et  ses 
129  millions  de  population,  et  la  république 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  avec  ses  9  1/2 
millions  de  kilomètres  carrés  d'étendue  et 
ses  77  1/2  millions  d'habitants,  ont  api)liqué 
une  bonne  part  de  leur  activité  à  la  colonisa- 
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tion  intérieure  et  continentale  clans  leurs 
immenses  territoires.  Leur  i)uissanee  d'ex- 
pansion au  dehors  ne  s'en  révèle  pas  moins 
grande  de  nos  jours,  lentement  continue  pour 
la  llussie  qui  procède  en  même  temps  au 
développement  de  son  outillage  économique, 
plus  hardie  et  i)lus  entreprenante*  de  la  part 
des  États-Unis,  capables  de  mobiliser  de 
merveilleuses  forces  industrielles  et  com- 
merciales. 

Devant  la  situation  que  nous  venons 
d'esquisser  à  grands  traits,  un  pays  comme 
la  Belgique  ayant  accès  à  l'Océan,  ayant  des 
ports  dont  l'un  comi)te  parmi  les  plus  magni- 
fiques du  monde,  possédant  d'immenses 
ressources  économiques  et  de  puissantes  ré- 
serves d'énergie,  s'abandonnerait  lui-même 
et  fausserait  comjiagnie  à  sa  destinée  la  plus 
manifeste,  en  ne  prenant  jms  de  plus  en  plus 
le  chemin  de  la  mer  et  en  n'adoptant  pas  une 
politique  de  diffusion  et  d'exjjansion  écono- 
mique en  rapport  avec  ses  besoins  et  ses 
facultés.  Si  dans  la  carrière  justement  ou- 
verte à  toutes  les  nations  manufacturières 
et  commerçantes,  un  tel  pays  doit  fatalement 
rencontrer  des  émules  plus  puissants,  sur 
quel  fondement  rencontrerait-il  des  adver- 
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saires,  lorsque,  poursuivant  un  but  légitime 
et  nécessaire,  il  prend  une  part  modeste  mais 
vaillante,  sur  de  plus  larges  espaces,  aux 
luttes  communes  de  la  civilisation,  à  ces 
luttes  qui  sont  la  vocation  même  de  notre 
époque  ? 

2.  —  LÉOPOLD  r""  ET  LA  COLONISATION. 

La  Belgique,  depuis  sa  renaissance  à  l'in- 
dépendance, a  eu  cette  providentielle  for- 
tune d'être  gouvernée  par  deux  Rois  qui  se 
sont  efforcés  avec  une  persévérance  inlas- 
sable d'assurer  une  place  honorable  au  pays 
parmi  les  nations,  de  développer  toutes  les 
branches  internes  d'activité  qui  peuvent  con- 
courir à  la  richesse  publique  et  de  ménager 
de  nouveaux  champs  d'activité  à  l'énergie 
nationale. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  colo- 
nisation, il  faut  reconnaître  que  ce  n'est 
j)oint  de  l'étranger  que  sont  venus  les  obsta- 
cles à  l'acquisition  par  la  Belgique  de  posses- 
sions d'outre-mer.  A  diverses  reprises,  des 
encouragements  du  dehors  ont  été  donnés  à 
notre  pays  dans  cet  ordre.  Mais  il  semblait 
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que  clans  une  question  si  importante  pour 
l'avenir  i)rospère  de  la  nation,  Tapatliie 
nationale  confinât  au  marasme.  Lliistoire 
des  tentatives  faites  par  notre  premier  Roi 
l)Our  en  triompher  est  i)eu  connue.  Les  ini- 
tiatives les  plus  nombreuses  ont  dû  revêtir 
un  caractère  personnel  et  les  charges  ont  dû 
en  être  privativement  supportées  par  nos 
princes.  Nous  avons  indiqué  dans  notre 
étude  sur  la  Neutralité  de  la  Belgique  plu- 
sieurs entreprises  qui  ont  reçu  de  l'État  un 
appui  aussi  faible  que  momentané.  Voici 
quelques  faits  qui  sont  du  domaine  de  la 
publicité. 

Eu  1841,  il  se  forma  eu  Belgique,  avec  le 
concours  du  gouvernement,  une  société  anonyme 
ayant  pour  but  de  fonder  des  établissements  colo- 
niaux dans  TAmcrique  centrale.  Un  établissement 
fut  créé  à  Santo-Toma.  L'entreprise  ne  fut  ni 
soutenue  suffisamment  ni  convenablement  menée. 

Après  nombre  d'essais  moins  officiels,  tels  que 
celui  qui  fut  tenté  au  Brésil  dans  la  province 
de  Sainte-Catherine  en  1844»  nouvelle  tentative 
en  1847  à  Kansas  (Missouri)  et  à  Sainte-Marie 
(Pensylvauie).  Cette  dernière  donna  lieu  à  une 
convention  signée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Eu  1848,  à  la  suite  du  vote  de  la  loi  du 
18  avril,  la  Belgique  acquit  à  la  côte  de  Guinée, 
sur  les  bords  du  Rio  Nuuez,  la  possession  d'une 
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région  appartenant  à  des  chefs  indigènes.  Elle 
devançait  ainsi  de  trente-cinq  ans  les  inises  de 
possession  semblables,  sur  la  même  côte,  des 
Français,  des  Anglais  et  des  Allemands.  Cette 
acquisition  donna  lieu  à  deux  conventions.  La 
première,  approuvée  en  1848  par  le  gouvernement, 
fut  remplacée  dix  ans  après  par  un  accord  réglant 
les  conditions  dans  lesquelles  les  Belges  qui  s'éta- 
bliraient  dans  le  pays  pourraient  réclamer  les 
avantages  stipulés  par  l'arrangement  antérieur. 

Par  la  force  des  choses,  la  niission  du  pre- 
mier chef  de  la  dynastie  belge  devait  être 
une  niission  de  constitution  et  de  consolida- 
tion du  pays.  Les  circonstances  l'appelaient 
à  être  avant  tout  le  Roi  de  la  fondation  natio- 
nale. 11  était  réservé  au  second  de  nos  princes 
de  guider  le  pays  dans  la  voie  de  Texijansion 
nationale. 


3.    —  LES   IDÉES   DU   DUO   DE  BRABANT. 

Nul  ne  reprochera  au  Souverain  belge  qui 
Ijorte  aujourd'hui  deux  couronnes,  Tune 
européenne  et  libérale,  l'autre  africaine  et 
humanitaire,  de  n'avoir  pas  eu  la  parfaite 
conscience  du  génie  de  son  temps  et  de  ne 
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pas  s'être  efforcé  de  développer  la  prospérité 
de  sou  pays  en  harmonie  avec  ce  génie.  Et 
nul  ne  lui  contestera  le  mérite  d'avoir,  à  une 
époque  où  l'engourdissement  était  grand  à 
ce  point  de  vue  non  seulement  en  Belgique, 
mais  dans  tant  d'autres  États,  proclamé 
incessamment  et  partout  la  nécessité  pour 
la  Belgique  de  s'étendre  au  loin.  Voilà 
cinquante  ans  que  le  roi  Léopold  a  fait,  dans 
cet  ordre,  sa  profession  de  foi,  et  dès  qu'il  a 
pu  i)rendre,  comme  héritier  du  trône,  la 
parole  dans  les  conseils  de  la  nation,  il  s'est 
lU'ononcé  sur  ce  point  avec  une  franchise, 
une  énergie,  une  intuition  de  l'avenir  aux- 
quelles il  est  juste  de  rendre  hommage.  A 
une  époque  où  il  y  avait  quelque  mérite  à 
ce  faire,  le  futur  Roi  des  Belges,  pressentant 
les  transformations  économiques  qui  de- 
vaient résulter  de  l'avancement  prodigieux 
des  connaissances  scientifiques  et  de  leur 
apjjlication  à  l'asservissement  des  forces 
naturelles  et  à  la  jjrise  de  i)ossession  du 
globe,  a  tenu  à  remj^lir  royalement  sa  mis- 
sion de  vigie  qui  scrute  l'iiorizon  et  qui 
annonce  ce  qu'elle  voit  i)oindre. 

Voici  comment  le  duc  de  Brabant  caracté- 
risait, plusieurs  années  avant    son  avène- 


6o8        LES  IDÉES  DU  DUC  DE  BRÂBÂNT 

ment  au  trône,  le  24  décembre  i858,  la  mission 
du  gouvernement  en  Belgique  : 

(c  La  Belgique,  absorbée  jusqu'ici  par  l'établis- 
sement de  son  système  politique,  par  l'élaboration 
de  ses  lois,  n'a  guère  eu  le  temps  ni  l'occasion  de 
s'occuper  sérieusement  de  la  conquête  toute  paci- 
fique de  ces  débouchés  un  peu  ébigtiés,  mais  si 
importants  que  le  développeme^it  de  notre  propre 
industrie  et  celle  de  nos  plus  proches  voisins  nous 
commandent  cependant  de  rechercher  avec  avidité. 

»  Mats  aujourd'hui  que  notre  organisation  inté- 
rieure est  achevée,  que  l'édifice  de  nos  libertés  est 
complet  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  veiller  à  sa 
conservation,  il  devient  enfin  loisible  au  gouverne- 
ment et  au  pays  de  reporter  toute  leur  activité  sur 
la  solution  de  ces  problèmes  dont  dépend  la  ricliesse 
de  notre  nation.  » 

Le  besoin  d'une  orientation  économique 
nouvelle  et  hardie,  la  nécessité  de  viser  au 
développement  de  nos  relations  sur  tous  les 
marchés  du  monde,  est  signalée  en  ces 
termes  dans  le  discours  du  9  avril  i853,  le 
premier  qu'ait  prononcé  au  Sénat  le  duc  de 
Brabant : 

«  La  perfection  de  nos  produits  et  la  modicité 
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de  nos  prix  nous  donnent  le  droit  de  revendiquer 
une  large  place  sur  tous  les  marchés  du  monde. 
Une  nationalité,  jeune  comme  la  iwtre,  doit  être 
hardie,  toujours  en  progrès  et  confiante  en  elle- 
même.  Nos  ressources  sont  immenses,  je  ne  amns 
pas  de  le  dire,  nous  pouvons  en  tirer  un  parti 
incalculable. 

»  //  suffit  d'oser  pour  réussir.  C'est  là  un  des 
secrets  de  la  puissance  et  de  la  splendeur  dont 
jouirent  pendant  plus  d'un  siècle  nos  voisins  du 
Nord,  les  Provinces- Unies.  Nous  possédons,  sans 
aucun  doute,  autant  d'éléments  de  succès  :  pour- 
quoi nos  vues  se  porteraient-elles  înoins  haut?  » 

L'idée  d'ouvrir  à  la  Belgique  des  horizons 
nouveaux  où  se  retrempât  Ténerg-ie  de  notre 
race  et  où  se  déversât  le  trop-plein  de  notre 
activité  ijroduetrice  est  dévelopi)ée  i)lus 
largement  encore  dans  le  discours  du 
17  février  1860.  On  a  souvent  cité  le  passage 
suivant  : 

(c  Je  sens  avec  une  conviction  profonde  l'étendue 

de  nos  ressources  et  je  souhaite  passionnément  que 

mon  beau  pays  ait  la  hardiesse  nécessaire  pour  en 

tirer  tout  le  parti  qu'il  est  possible,  selon  moi,  d'en 

tirer. 

2^ 


ÊF^ 
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»  Je  crois  que  le  moment  est  venu  de  nous 
étendre  au  dehors.  Je  crois  qu'il  ne  faut  plus 
perdre  de  temps  sous  peine  de  voir  /es  meilleures 
positions  y  rares  déjà,  successivement  occuj)ées  par 
des  nations  plus  entreprenantes  que  la  nôtre.  » 

Mais  il  faudrait  citer  bien  d'autres  pas- 
sages de  ce  discours  qui  n'occupe  pas  moins 
de  dix  colonnes  de  nos  Annales  parlement 
taires  et  qui  se  termine  par  la  démonstration 
historique,  appliquée  à  tous  les  grands 
peuples  colonisateurs,  de  cette  vérité  :  «  Les 
colonies  n'ont  i)as  seulement  toujours  bien 
servi  les  intérêts  commerciaux  des  pénibles, 
mais  c'est  encore  à  ces  établissements  que 
la  plupart  d'entre  eux  ont  été  redevables  de 
leur  grandeur  passée  ou  présente.  »  Il  faut 
entendre  le  duc  de  Brabant  rappeler  oppor- 
tunément à  la  Belgique  que  la  mer  baigne 
ses  côtes. 

((  Jusqu'ici,  Messieurs,  permettez  cette  franchise 
de  langage  à  un  collègue  qui  ne  connaît  d'autre 
passion  que  celle  du  bien  public  et  ne  voit  dans 
notre  prospérité  actuelle  que  le  point  de  départ  de 
notre  prospérité  future,  la  Belgique  ne  s'est  pas 
assez  souvenue  que  la  mer  baigne  une  de  ses  côtes. 
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»  La  possession  de  côtes,  d'un  port  magnifique, 
peut-être  unique  dans  le  monde,  voilà  des  éléments 
de  richesse  que  nous  ne  satunons  trop  exploiter  et 
dont  tous  les  peuples  qui  ont  fait  fortune  se  sont 
servis  largement, 

»  Nos  1,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  les 
plus  anciens  du  continent...  n  attendent-ils  pas 
impatiemment  que  l'État  les  complète  et  les  pro- 
longe  au  moyen  de  lignes  régulières  de  navigation 
vers  les  principaux  marchés  du  monde?  » 

Dans  la  séance  du  21  mars  1861,  même 
insistance  dans  des  termes  que  nous  voulons 
également  signaler. 

«  Si  le  pays  consultait  son  meilleur  ami,  celui 
dont  il  a  reçu  le  plus  de  preuves  d* affection  et  de 
dévouement,  s'il  lui  demandait  :  Que  devons-nous 
faire  pour  élever  à  son  plus  haut  degré  la  prospé- 
rité matérielle  et  morale  du  royaume?  cet  ami 
répondrait:  Imitez  vos  voisins;  étendez-vous  au 
delà  des  tners  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  pré- 
sentera, vous  y  trouverez  de  précieux  débouchés 
pour  vos  produits;  un  aliment  pour  votre  commerce; 
de  l'ocaipation  pour  toutes  les  activités  dont  nous 
ne  pouvons  tirer  profit  en  ce  moment;   un  place- 
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ment  utile  pour  le  surplus  de  notre  population;  des 
revenus  nouveaux  pour  le  trésor  qui  pennettraient 
peut-être  un  jour  au  gouvernement,  à  l'exemple  de 
celui  de  la  Néerlande,  d'abaisser  les  impôts  dans 
la  mère  patrie;  enfin,  tm  surcroit  certain  de  puis- 
sance  et  une  position  encore  meilleure  au  centre  de 
la  grande  famille  eurojyéenne.  » 

C'est  alors  que  le  futur  Souverain  de  la 
Belgique  conseille  à  la  nation  de  pratiquer 
ce  qu'il  ai)i)elle  la  politique  d'observation,  en 
vue  de  ne  pas  perdre  les  moments  favorables  : 

«  Si  cette  politique  d'observation  intelligente  et 
de  préparation  insensible  à  l'action  que  je  recom- 
mande au  pays  pour  l'avenir  avait  prévalu  dans  le 
passé,  nous  aurions  déjà  de  belles  possessions 
d'outre-mer.  » 

4.  —  l'œuvre  du  roi  LÉOPOLD  II 

ET   SON   PROGRAMME. 

Le  Prince  qui  i)arlait  comme  nous  venons 
de  le  rappeler,  fut  amené  par  les  événements 
signalés  par  nous  en  commençant  cette 
étude,  à  donner  corps  à  ses  idées,  en  servant 
en  même  temps  d'une  manière  spéciale  la 
cause  de  rhumanité. 
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Sans  négliger  d'observer  la  prudence  que 
commandaient  les  circonstances,  il  a  fait 
cela  simplement,  royalement,  avec  les  sacri- 
fices nécessaires.  Les  premiers  résultats 
n'ont  pas  été  brillants  au  point  de  vue  maté- 
riel. Ceux  qui  voulaient  à  tout  prix  que 
Taf faire  fût  irrémédiablement  mauvaise  sont 
jjrès  de  se  plaindre  présentement  qu'elle  soit 
devenue  progressivement  bonne.  Voilà  bien 
des  adversaires  peu  commodes  et  décidés  à 
n'être  jamais  contents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'œuvre  est  là  aujour- 
d'hui et  le  simple  exjjosé  de  sa  formation,  de 
son  organisation,  de  son  fonctionnement,  est 
le  meilleur  titre  à  l'appréciation  de  tous  les 
hommes  impartiaux. 

De  l'Océan  à  la  crête  de  partage  du  Nil,  le 
drapeau  bleu  étoile  d'or  est  porté  haut  et 
fidèlement  gardé.  Aucune  colonie  africaine 
de  création  récente  n'a  i)oursuivi  avec  plus 
d'énergie  l'occupation  intégrale  de  son  terri- 
toire jusqu'aux  frontières  les  plus  reculées. 
Aucune  ne  fait  mieux  respecter  par  tous 
l'autorité  de  son  i)ouvoir. 

«  Voyez  l'État  du  GoDgo,  »  disait  Lord  Salis- 
bury  à  la  Chambre  des  Lords,  a  Bien  que  tout  n'y 
ait  pas  inarclié  à  souhait,  rauU)ritéy  règne  souve- 
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raine.  Il  y  a  deux  courants  d'opinion,  mais  ce  qui 
est  incontestablement  vrai,  c'est  que  la  Belgique, 
un  pays  bien  moins  puissant  que  la  Grande-Bre- 
tagne, a  été  à  même  de  maintenir  l'autorité  de  son 
Souverain  sur  un  territoire  beaucoux)  plus  vaste 
que  le  Soudan  (i).  » 

L'organisation  gouvernementale  est  com- 
l^lète.  Les  décrets  sont  obéis.  La  liiérareliie 
administrative  se  déploie  fortement  sous  sa 
double  forme  unitaire  et  décentralisée.  La 
justice  enserre  dans  des  mailles  de  plus  en 
plus  sen'ées  les  violations  de  Tordre,  qu'elles 
viennent  des  indigènes  ou  des  non-indigènes. 

L'outillage  économique  est  exceptionnel- 
lement laissant.  La  mise  en  valeur  du  sol 
est  avancée.  Les  finances  sont  autonomes 
et  le  budget  équilibré. 

Les  forces  contributives  du  pays  sont 
équitablement  réparties. 

L'armée  est  nombreuse,  exercée,  de  plus 
en  i)lus  disciplinée. 

Le  mouvement  des  importations  et  expor- 
tations augmente  sans  cesse. 

Les  missions  chrétiennes  sont  protégées 
et  favorisées;  la  science,  encouragée  et  déve- 
lopi)ée. 


(i    Times,  8  février  iSf)C). 
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Et  sous  le  soleil  malheureuseiuent  trop 
brûlant  de  rÉquateur,  dans  les  i)0stes  où  ils 
se  rencontrent,  Tadministrateur,  le  juge,  le 
missionnaire,  le  savant,  l'ingénieur,  l'explo- 
rateur, rindustriel,  le  commerçant,  le  soldat 
font,  suivant  d'innombrables  témoignages, 
excellente  besogne  et  fort  bon  ménage. 

Quelques  particuliers,  mécontents  pour 
des  motifs  divers,  sont  de  mauvaise  humeur 
et  jettent  aux  quatre  vents  du  ciel  leurs 
doléances.  Ils  dénoncent  le  gouvernement 
du  Congo  aux  autres  gouvernements.  Mais 
les  puissances  ont  sans  nul  doute  autre 
chose  à  faire  que  d'épouser  leur  querelle  et 
de  contrecarrer  le  développement  d  un  État 
vaillamment  conquis  sur  la  barbarie  par 
l'initiateur  du  mouvement  africain. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  elle  garde 
cette  conscience  que  la  grande  œuvre  con- 
golaise a  servi  puissamment  les  intérêts 
vitaux  du  pays  et  donné  l'essor  chez  elle  à 
un  esprit  d'initiative  fécond  en  heureux 
résultats. 

Et  on  ne  lui  enlèvera  pas  plus  la  confiance 
dans  l'avenir  que  la  gratitude  pour  le  passé. 

Quant  à  l'observation  des  règles  direc- 
trices de  la  politique  congolaise,  le  Souve- 
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rain,  on  peut  en  avoir  la  certitude,  y  tiendra 
la  main,  et  s'il  ne  lui  est  point  donne,  pas 
plus  qu'à  aucun  gouvernement,  de  prévenir 
toutes  les  infractions  individuelles  à  ces 
règles,  il  saura  bien  faire  en  sorte  que  le 
programme  de  sage  et  ferme  j^rogrès,  arrêté 
par  lui,  trionii)lie  des  volontés  en  rupture  de 
frein  légal.  Ce  programme,  il  Ta  formulé 
encore,  il  y  a  peu  d'années,  dans  deux  docu- 
ments mémorables.  Nous  ne  i)ouvons  mieux 
terminer  ces  i)ages  consacrées  à  l'étude  de 
l'État  civilisateur  dans  les  pays  neufs,  qu'en 
le  reproduisant  dans  sa  teneur. 

Voici  les  termes  do  la  lettre  du  Roi-Souve- 
rain à  tous  ses  agents,  leur  tractant  à  nou- 
veau le  programme  général  de  leur  action 
et  marquant  l'esprit  dans  lequel  le  gou- 
vernement entend  que  ce  programme  se 
réalise. 

Bruxelles,  le  ICyjuin  1897. 

Les  (ujents  de  l'État  indépendant  du  Congo  ont 
été  durement  éprouvés  dans  ees  derniers  temps. 
Leurs  rangs  se  sont  ouverts  aux  eoups  cruels  et 
répétés  du  sort.  M'associant  aux  témoignages 
d'unanimes  regrets  que  provoquent  des  pertes  si 
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douloureuses  Je  tieiusà  rendre  unhommage  de  recon- 
naissance à  tous  ceux  qui  ont  vaillamment  sacrifié 
leur  vie  dans  l' accomplissement  de  leur  devoir. 

Comme  toute  grande  cause,  celle  que  nous  ser- 
vons au  Congo  a  eu  de  nombreux  martyrs. 

Aux  dépositaires  de  leurs  viriles  traditions,  je 
veux  adresser  quelques  paroles  que  me  dicte  mon 
cœur. 

La  mission  que  les  agents  de  l'État  ont  à  accom- 
plir au  (jongo  est  noble  et  élevée.  Il  leur  incombe 
de  continuer  à  développer  l'œuvre  de  la  civilisation 
au  centre  de  l'Afrique  équatoriale  en  s' inspirant 
directement  des  principes  énoncés  dans  les  Actes  de 
Berlin  et  de  Bruxelles. 

Placés  en  face  de  la  sauvagerie  primitive^  aux 
prises  avec  des  coutumes  sanguinaires  datant  de 
milliers  d'années,  ils  ont  à  les  réduire  graduelle- 
ment. Il  leur  faut  soumettre  les  populations  à  des 
lois  nouvelles  dont  la  plus  impérieuse  comme  la  plus 
salutaire  est  assurément  celle  du  travail. 

Dans  les  pays  barbares  s'impose,  je  le  sais,  une 
autorité  forte  pour  amener  les  indigènes,  qui  n'y 
sont  guère  portés,  aux  pratiques  de  la  civilisation  : 
à  cette  (in,  il  convient  à  la  fois  d'être  ferme  et 
paternel. 
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Et  tout  (l'abord,  dam  une  contrée  comme  le 
llonyo,  la  jHipulation  native  cM  à  la  hase  de  lu 
richesse  propre  du  pays,  (y est  a  assurer  son  lihre 
éjmnouissement  que  doivent  concourir  les  premiers 
eflitrts. 

!\os  sociétés  policées  attachent  avec  raison  à  la 
vie  humaine  un  prix  inconnu  des  communautés 
harhares.  Quand  s'implante  panni  (es  dcmiires 
notre  volonté  directrice,  elle  a  pour  f(mcti(m  de 
triotnpher  de  tous  les  obstacles.  Le  résultat  ne  sau- 
rait être  (uyuis  par  de  seuls  discours,  (fuel  (pie  soit 
leur  s(mfjle  philanthropKjue.  Mais  si,  en  vue  de  la 
domina ti(m  nécessaire  de  la  civilisât i(m,  il  est 
permis  de  compter  le  cas  échéant  sur  les  moyens 
d'action  (fue  (vn/ïre  la  force,  sanctum  suprénne  du 
droit,  il  n'ai  reste  pas  moins  vrai  (fue  sa  fin  (ter- 
nure  est  une  œuvre  de  paix.  Les  (jueires  mm  indis- 
pensables ruinent  les  ré(ji(ms  où  elles  sévissent,  nos 
agents  ne  l'i(jnorent  point.  Aussi,  du  jour  où  s'af- 
firme leur  supériorité  effective,  leur  répu(jne-t-il 
profondément  d'en  abuser.  Aux  malheureux  noirs 
(pii  se  trouvent  cmwe  sous  l'empire  de  leurs  seules 
traditionf(  d'avoir  cette  horrible  croyance  (pie  la 
victoire  n'est  définitive  (pie  lorsipie  l'ennemi  tomlm 
s(ms  leurs  coups  est  mutilé.  Les  soldats  de  l'Etat 
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se  recrutent  forcément  parmi  les  natifs.  Ils  ne  se 
dépouillent  pas  immédiatement  des  habitudes  san- 
ijuinaires  transmises  de  r/énération  en  yénération. 
L'exemple  des  officiers  hlancSy  la  discipline  mili- 
taire, leur  inspireront  l'horreur  des  trophées 
humains  dont  ils  sont  prêts  à  s'enorfiueillir.  C'est 
dans  leurs  chefs  quils  doivent  voir  la  démonstra- 
tion de  ce  principe  supérieur  (jue  l'exercice  de 
l'autorité  ne  se  confond  nullement  avec  la  cruauté  : 
la  seconde  ruine  la  première. 

Je  me  plais  à  penser  que  nos  (u/ents,  presque 
tous  volontaires  sortis  des  ramjs  de  l'armée  heUje, 
ont  toujours  présent  à  l'esprit  les  régies  de  la  car- 
rière d'honneur  où  ils  se  sont  enfiaf/és.  Animés  d'un 
pur  sentiment  de  patriotisme,  peu  ménaf/ers  de 
leur  sany,  ils  le  seront  d'autant  plus  de  celui  des 
indujcnes  qui  verront  en  eux  des  protecteurs  tout- 
puissants  de  leurs  vies  et  de  leurs  biens,  des 
tuteurs  bienveillants  dont  ils  ont  un  si  qrand 
besoin  . 

Sotre  proijramme  à  tous,  je  tiens  à  le  redire  ici 
avec  vous,  c'est  le  travail  de  réqénération  maté- 
rielle et  morale  qu'il  s'aqit  d'opérer  chez  des  popu- 
lations dont  on  a  peine  a  mesurer  la  déchéance  ou 
la  condition  déshéritée.    Des  fléaux  affreux  dont 
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elles  semblaient  au  sein  de  notre  humanité  les  vic- 
times désignées  cèdent  déjà  peu  à  peu  à  notre 
intervention.  Chaque  pas  en  avant  fait  par  les 
nôtres  doit  marquer  une  amélioration  dans  la 
situation  des  indigènes. 

Dans  ces  territoires  d'étendue  infinie^  la  plupart 
vagues  et  en  friche,  où  les  natifs  ne  savaient  que 
se  procurer  la  maigre  subsistance  quotidieime, 
l'expérience,  le  savoir,  l'esprit  d'invention  et  d'en- 
treprise rfc  l'Européen  font  surgir  des  richesses 
jusque-là  iîisoupçonnées.  S'il  a'ée  les  besoins,  il  lea 
satisfait  dans  une  bien  plus  large  proportion  encore. 
La  pénétration  des  terres  vierges  s'opère,  les  com- 
munications s'établissent,  les  routes  sont  ouvertes,  le 
sol  livre  ses  produits  en  échange  des  articles  si 
variés  de  7ws  manufactures.  Le  commerce  légitime 
et  l'industrie  prennent  leur  essor.  A  mesure  que  se 
transforme  l'état  économique,  les  Ineiis  prennent 
une  nature  intrinsèque,  la  propriété  particulière  et 
publique,  base  de  tout  développement  social,  est 
fondée  et  respectée  au  lieu  d'être  abandonnée  à  la 
loi  du  hasard  et  du  plus  fort. 

A  cette  prospérité  matérielle,  où  se  solidarisent  à 
toute  évidence  les  intérêts  des  blancs  et  des  noirs, 
va  correspondre  chez  ces  derniers  le  désir  de  s'éle- 
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ver.  Leurs  natures  primitives  ne  résisteront  pas 
indéliniment  aux  efforts  pressants  de  notre  culture 
chrétienne.  Leur  éducation  une  fois  commencée  ne 
sera  plus  interrompue.  C'est  dans  sa  réussite  que 
je  voi^  le  couronnetnent  de  la  tâche  entreprise  par 
les  nôtres  et  si  admirablement  secondée  par  nos 
prêtres  et  nos  religieuses.  Etablir  un  contact  direct, 
immédiat  avec  les  indigènes  répandus  dans  le  vaste 
bassin  du  Congo  a  été  la  partie  de  notre  programme 
la  plus  urgente  à  réaliser.  Ainsi  fut-il  fait  dans 
l'espace  de  quinze  ans  sans  le  concours  d'aucun 
État,  si  ce  n'est  celui  que  prête  la  Belgique.  La 
création  de  tout  un  réseau  serré  de  stations  substi- 
tue  graduellement  à  la  guerre  sauvage,  incessante 
de  tribu  à  tribu,  de  village  à  village,  un  régime  de 
paix. 

D'une  entité  géographique  physiquement  déter- 
minée, l'État  du  Congo  est  devenu  un  pays  à  fron- 
tières précises,  occupées  et  gardées  sur  tous  les 
points,  résultat  à  peu  près  sans  exemple  dans  l*his- 
toire  de  la  colonisation,  mais  qui  s'explique  par  la 
concentration  de  tous  nos  efforts  sur  un  champ 
unique  d'action. 

Les  difficultés  que  nous  avons,  quant  à  nous, 
rencontrées  seront  réduites  de  beaucoup  quand  sera 
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réalisé  à  brève  échéance  le  chemin  de  fer  du  bas 
Congo  au  Stanley-PooL 

Je  fais  ici  un  nouvel  appel  au  dévouement  dont 
nos  agents  ont  déjà  donné  tant  de  preuves  pour  que 
la  a-éation  de  cette  voie  de  communication  porte 
aussitôt  que  possible  tous  ses  fruits.  C'est  elle  qui 
reliera  intimemetit  le  Congo  à  ta  mère  patrie,  qui 
permettra  à  l'Europe  attentive  dont  les  regards 
nous  suivent  de  prendre  en  connaissance  de  cause 
un  bienveillant  intérêt  à  nos  travaux.  C'est  elle 
enfin  qui  imprimera  à  nos  progrès  une  allure  de 
plus  en  plus  rapide  et  décisive  et  qui  introduira 
bientôt  dans  les  vastes  régions  du  Congo  tous  les 
bienfaits  de  notre  civilisation  chrétienne. 

Je  remercie  nos  agents  de  leurs  efforts  et  je  leur 
réitère  l'expression  de  ma  royale  affection. 

LÉOPOLD. 
Edm.  va>'  Eetvelde. 

Voici  enfin  comment  au  jour  mémorable 
du  i6  octobre  1898,  au  moment  où  la  ville 
d'Anvers  entière,  conviée  par  la  chambre  de 
commerce  de  la  cité,  fêtait  avec  un  éclat  et 
un  entrain  superbes  la  grande  œuvre  con- 
golaise, le  Roi-Souverain  rappelait  briève- 
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ment  son  programme  et  affirmait,  une  fois 
encore,  les  princii)es  qui  constituent  la 
pierre  angulaire  de  la  politique  de  TÉtat  : 

((  L'État  du  Congo  s'efforcera  de  mériter  la 
bienveillance  des  puissances  en  remplissant  jxmc- 
tuellement  tes  devoirs  de  la  neutralité.  Acceptant 
tous  les  appuis  qui  lui  seraient  offerts,  les  reclier" 
chant  avec  soin,  il  n'oubliera  jamais  ses  obligatio7}s 
envers  lui-même;  il  marchera  d'un  pas  ferme  dans 
la  voie  droite  qu'il  s'est  tracée  et  continuera  de 
donner  des  preuves  d'une  vie  réelle  et  féconde;  son 
administration  sera  poursuivie  dans  le  triple  intérêt 
national,  international  et  civilisateur  qui  a  guidé 
ses  premières  années,  » 
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